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Avant-propos

Le présent Rapport sur le développement dans le
monde traite de la mise en place d'institutions
d'appui au marché favorables à la croissance et au

recul de la pauvreté; il étudie la manière dont les mé­
canismes institutionnels soutiennent l'activité écono­
mique, les facteurs qui assurent le bon fonctionnement
des institutions et les modalités possibles de création de
telles structures.

Cette réflexion s'inscrit tout naturellement dans le
prolongement de celle du Rapport de l'an dernier, qui
montrait à la fois que les marchés jouent un rôle de pre­
mier plan dans la vie des plus défavorisés et combien
l'influence de l'activité marchande sur le niveau de vie
des populations est fonction des institutions, qui
contribuent aussi à préserver leurs droits. Le Rapport
de cette année analyse comment les institutions peu­
vent promouvoir des marchés ouverts à tous et intégrés
et assurer une croissance stable, conduisant par là à une
élévation spectaculaire des revenus de la population et
à un recul sensible de la pauvreté. Il traite de l'égalité
des chances et de l'insertion, et tout particulièrement
de la démarginalisation des pauvres.

Certains pays ont réussi, grâce à des réformes inspi­
rées de la logique du marché, à améliorer le bien-être
de l'ensemble de leur population. Dans d'autres pays,
toutefois , le fonctionnement des marchés n'a pas incité
autant les individus à entreprendre des échanges à plus
grande échelle, ne les a pas mis à même de tirer pleine­
ment parti de leurs capacités et de leurs ressources, et
ne leur a pas offert des opportunités d'augmenter leur
revenu.

Des institutions performantes peuvent contribuer de
manière décisive à la réussite de réformes visant à libé­
rer les forces du marché. Faute d'institutions pour déli­
vrer des titres de propriété qui garantissent les droits

fonciers, les pauvres ne peuvent pas utiliser ces actifs
précieux pour investir et accroître leur revenu. Faute
d'institutions judiciaires solides pour assurer le respect
des contrats, les entrepreneurs jugent beaucoup d'acti­
vités économiques trop risquées. Faute d'institutions
de gouvernement d'entreprise efficaces pour contrôler
le comportement des dirigeants, les firmes gâchent les
ressources fournies par les parties prenantes. Et les in­
suffisances du cadre institutionnel pénalisent tout par­
ticulièrement les pauvres. Selon certaines estimations,
par exemple, la corruption peut s'avérer trois fois plus
coûteuse pour les pauvres que pour les riches.

Si la Banque veut véritablement, conformément à
son mandat, combattre la pauvreté, il lui faut remédier
à ces insuffisances en contribuant à la mise en place
d'institutions efficaces. L'adoption du Cadre de déve­
loppement intégré, qui souligne l'interdépendance des
institutions avec les dimensions humaines, physiques
et macroéconomiques du développement, est notre
manière à nous d'accorder aux mécanismes institution­
nels toute la place qu'ils méritent dans le processus de
développement.

Le présent Rapport insiste sur l'importance du
contexte historique : le stade de développement où se
trouvent actuellement les pays influe sur la direction
qu'ils peuvent prendre. Il envisage aussi la mise en
place des institutions de manière pragmatique, en s'at­
tachant à ce qui peut être fait concrètement plutôt qu'à
ce qu'il faudrait faire dans un monde idéal. Le rythme
du changement est fonction de facteurs sociaux et po­
litiques, et des réformes radicales ne sont pas toujours
possibles. Il importe d'agir dans les domaines où des
opportunités se présentent; chaque initiative prise
peut faire progresser le pays - si elle est correctement
conçue. Et des réformes modestes peuvent être à l'ori-
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gine d'un mouvement en faveur de plus vastes ré­
formes.

Le Rapport admet qu'il n'y a pas de modèle univer­
sel en matière de création d'institutions, et il dispense
des conseils sur la manière de concevoir des institutions
appropriées. Se fondant sur les réussites constatées dans
tel ou tel pays en même temps qu'il tire la leçon des
échecs, le Rapport débouche sur une connaissance plus
approfondie des institutions d'appui aux marchés et sur
une meilleure compréhension de la manière de mettre
en place de telles structures. En analysant comment on
peut promouvoir le changement institutionnel, il étu­
die les rôles respectivement joués par les acteurs publics
et privés, au plan national, local et international. Il s'ap­
puie sur une somme d'études et d'expériences
concrètes, réalisées à la Banque et en dehors de la
Banque, ainsi que sur les apports de nombreuses disci­
plines, et présente des études et données nouvelles sur
les institutions.

À partir de ces diverses sources, le Rapport dégage
quatre enseignements. Pour mettre en place des insti ­
tutions efficaces, il faut :

• Les concevoir de manière complémentaire de l'exis­
tant - en termes d'institutions connexes, de res­
sources humaines et de technologies disponibles. Ce
sont l'existence et le coût des insti tutions connexes
et les capacités disponibles qui déterminent l'impact
d'une institution. Analyser l'interaction des institu­
tions permet de définir des priorités .

• Innover pour trouver les institutions qui fonction­
neront - et celles qui ne peuvent pas fonctionner.
Pour cela, il faut parfois procéder à des expériences .
Même dans des pays ayant des revenus et des capa­
cités similaires, on peut créer des institutions plus ro­
bustes en innovant car les conditions locales peuvent
être différentes, aussi bien en matière de normes so­
ciales que de facteurs géographiques. Les pays peu­
vent trouver avantage à élargir le champ d'innova­
tions publiques réussies et à adopter des innovations
issues du secteur privé . Mais ils doivent aussi avoir

le courage d'abandonner les expériences peu
concluantes .

• Mettre en relation les communautés d'acteurs du
marché en assurant la libre circulation de l'informa­
tion et en instaurant le libre-échange. I..:échange d'in­
formation modifie les comportements. Il suscite une
demande de réformes institutionnelles en rendant les
individus comptables de leur action et en diffusant
des idées sur le changement extérieures au groupe. Il
est donc essentiel que tous ceux qui s'emploient à
créer des institutions d'appui aux marchés organi­
sent les communautés humaines en réseaux d'infor­
mation et d'échanges commerciaux.

• Promouvoir la concurrence entre les juridictions, les
entreprises et les individus. Les agents économiques
des pays en développement ont souvent trop peu de
concurrence ; en remédiant à cette situation, on
améliorera sensiblement la qualité des institutions.
Laccroissernent de la concurrence influe sur l'effica­
cité des institutions existantes, crée un besoin d'ins­
titutions nouvelles et élargit la gamme des choix of­
ferts aux consommateurs. La concurrence entre
juridictions met en évidence les institutions satisfai­
santes et stimule la demande d'institutions
similaires ; il en va de même pour la concurrence
entre entreprises et individus.

Ces grands enseignements, ainsi que l'analyse dé­
taillée et les nombreux exemples qui figurent tout au
long du Rapport, aideront la Banque et les responsables
de l'action publique à mettre en place des institutions
qui assurent une croissance stable bénéfique pour tous
et, par là, à accroître les revenus des populations et à
faire reculer la pauvreté.

James D. Wolfensohn
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CHAPITRE 1

Renforcer les institutions :
compléter, innover,

mettre en relation et
assurer la concurrence

Commentpeut-on expliquer lapersistance de

lapauvreté au milieu de l'abondance? Puisque

nous connaissons les sources d'une telle prospérité,

pourquoi lespays pauvres n'adoptent-ils pas purement

et simplement lespolitiques qui génèrent

l'abondance ? .. Il nous faut encourager les individus

à investir dans des technologiesplus efficaces, à
développer leurs compétences et à organiser des marchés

quifonctionnent bien. Les institutions sont l'expression

concrète de ces incitations.

- Douglass C. North, 2000

}J XIesiècle, les commerçants maures d'Afrique
du Nord rêvaient d'étendre leur activité au-delà

es frontières et de s'implanter sur tout le pour­
tour méditerranéen. Dans aucun centre de la région, les

échanges n'étaient .soumis à des restrictions ou régle­
mentations formelles, la concurrence s'exerçait libre­
ment et acheteurs et vendeurs, présents en grand
nombre, négociaient les prix par voie d'intermédiaires,

d'adjudication ouverte ou en traitant directement. Le
commerce transfronti ère échappait aussi généralement

à toute réglementation et restriction formelles . Mais
toutes sortes d'incertitudes pesaient sur ce type

d'échanges : ignorance des prix de vente, incertitude
quant à la qualité des marchandises à l'arrivée, sans par-

1erdu risque de vol. Les commerçants devaient faire le
voyage avec leurs marchandises pour être sûrs qu 'elles
arrivent à leur destination lointaine et soient vendues.

Ces risques et ces coûts freinaient naturellement les

échanges.
Les Maures ont donc installé dans tous les grands

centres commerciaux de la Méditerranée des agents
pour défendre leurs intérêts et obtenir des informations
sur les marchés. Membres de la même communauté,

ceux-ci étaient jugés dignes de confiance. Et libérés d'un
certain nombre de problèmes d'ordre contractuel , les
commerçants maures n'avaient plus besoin de se dépla­

cer pour ne pas risquer d'être volés. L'information cir­
culait librement dans ce réseau uni par des liens sociaux.

De même, bien que non écrites, les règles de l'organisa­
tion étaient respectées, car tous avaient intérêt à demeu­

rer membres de cette coalition de négociants. Les liens
sociaux scellaient des relations d'affaires mutuellement
bénéfiques, et le commerce transfrontière était floris­

sant .
Mille ans plus tard, ceux qui, partout dans le monde,

s'efforcent aujourd'hui d'améliorer leurs conditions de

vie en se livrant à une activité marchande se heurtent à

des problèmes similaires. Les entrepreneurs africains ne
savent pas où et comment trouver d'éventuels parte­

naires commerciaux. Faute de posséder un titre fonc ier
en bon ne et due forme, les agriculteurs pauvres d'Amé-

3
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rique latine ne peu vent utili ser leurs terres comme
garanti e pour obtenir du crédit. Et les ent repreneurs en
herbe d'Asie cent rale qui essaient de lancer de nouvelles
entreprises se voient opposer des obstacles politiques
par les firmes établies et par l'État.

Malgré cela, nombreux sont ceux qui , dans les pays
riches comme dans les pays pauvres, ent reprennent des
activités marchandes productives - et en tirent profit.
Co mme l'affirmait le Rapport sur le développement dans
le monde 2000-2001, on ne peut pas stimuler la crois­
sance économique des nations ni réduire la pauvreté des
individus sans revenus dérivés d'op érations écono ­
miqu es. Le présent rapport étudie comment les marchés
peuvent offrir davantage d'opportunités aux pauvres, et
comment on peut donner à ceux-ci les moyens de se
prendre en charge. Quels sont les facteur s qui permet­
tent à certa ins de se livrer à des activités marchandes
dont ils tirent profit, et qui l' inte rdisent à d'autres?
Pourquoi certa ins marchés sont-ils accessibles à tous et
intégrés, bénéficiant ainsi aux pauvres aussi bien qu'aux
riches, aux ruraux aussi bien qu'aux citadins ? Et pour­
quoi d'autres marchés sont-ils restreints à une zone géo­
graphique étroite et segment és ? L'exemple des Maures
apporte un certain nombre d' éléments de réponse . Les
marchés permettent aux individus d'utiliser leurs apt i­
tudes et leurs ressources pour ent reprendre des activités
plus productives s'il existe des institutions pour aider au
fonctionnement de ces marchés. Quell es sont ces insti­
tutions ? Ce sont les règles, les mécanismes d'application
et les organisations qui apportent un concours aux tran­
sactions commerciales. D 'une grand e diversité selon les
communautés et les nations, et selon que celles-ci sont
riches ou pauvres , toutes ces institutions d'appui aux
marchés exercent au moin s l'une de ces trois fonction s:
elles contribuent à la diffusion de l'information, assurent
le respect des droits de propriété et des contrats et gèrent
la con currence . Et par là, elles offrent aux individus la
possibilité d'entreprendre ' des activités économiques
fructueu ses et les yencouragent .

Le présent rapport s' inté resse aux institutions à
mettre en place pour appuyer le développement des
marchés. Le rapport 2000-200 1 soulignait combien les
inst itutions peuve nt contribuer à l' insert ion écono­
mique des pauvres. Celui -ci étudie à la fois les disposi­
tifs qui favorisent la croissance et ceux qui ont un
impact direct sur la participation des exclus à la vie éco­
nomique. Il étudie les structures et form es sociales qui
ouvrent des opportunités aux individus et leur donnent
les moyens de se prendre en charge. Il va plus loin que

le rapport 2000-2001 en analysant ce que fimt les insti­
tutions pour promouvoir la croissance et faciliter l'ac­
cès aux marchés et en suggérant des moyens d'édifier des
inst itu tion s efficaces. Et il souligne com ment celles-ci
peuvent aider les individus à mieux tirer parti de leurs
actifs et à en accumuler davantage. En s'attachant au
renforcem ent du cadre institutionnel, le rapport ne nie
pas l'importance des politiques. Mais des politiques
judicieuses ne suffisent pas : les mod alit és précises du
renfo rcement institutionnel influent sur la croissance
et la réduction de la pauvreté.

Le rapp ort apporte une cont ribut ion inédite aux
connaissances sur les institutions et les marchés à plu­
sieurs égards. Il offre un cadre diagnostiq ue permettant
d'étudier comment les institutions apportent un
con cours au fonctionnement des marchés. Reliant
théori e et faits de manière interdisciplinaire, il s'appuie
aussi sur les indications dont on dispose sur le rôle des
institut ions et sur leur évolut ion. Il élargit le champ des
travaux antér ieurs sur le changement institutionnel aux
pays en développement et présente un cadre de réforme
de celles-ci. Il confirme qu'il n'y a pas de modèle uni­
versel en mati ère de con ception d' institutions. Mais il
va plus loin. Il indique comment on peut mett re en
place des structures et dispositifs plus efficaces. Et il
donne des conseils stra tégiques, de manière pragma­
tique . Il ne vise pas à définir ce qu'il faudrait faire dans
un mond e idéal, mais ce qui peut être fait aujourd'hui.

Dans son analyse des déterminants du changement
institutionnel, le rapport met en avant l'importance de
l'histoire. Beaucoup de pays en développement sont des
États-nations relativement jeunes par rapport aux pays
ind ustriel s. La genèse des nations no us enseigne qu'il
faut longtemps pour mettre en place des institutions et
que les conflits politiques ou la situation économique
et sociale peuvent paralyser le processus, ou conduire à
des retours en arrière. Cette perspective historique nous
éclaire sur le changement et l'importance des normes
et de la culture dans un pays donné. Le renforcement
des institutions est généralement le fruit de l'accumu­
lation , dans divers domaines, de changements qui se
com plètent et s'étayent mutuellement. Le présent rap­
port analyse les éléments d'une telle stratégie. Même de
petits changements peuvent enclencher une dynamique
de transformation. L'ensemble est supérieur à la somme
de ses éléments, et des pro grès, fussent-ils modestes,
dan s certa ins domaines peuvent contribuer à l'instau­
ration d'un système plus propice à la croissance et au
recul de la pauvreté.
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Quatre grands enseignements se dégagent aux fins
du renforcement institutionnel. Il convient d'abord de
mettre en place des institutions favorables aux marchés
qui soient efficaces. Mais la mise en place de pareil
cadre ne suffit pas, encore faut-il que les individus
veuillent y avoir recours. Il importe donc aussi de créer
la demande nécessaire et de promouvoir les forces de
changement.

Pour que les institutions soient efficaces, il faut :

• Les concevoir de manière complémentaire de
l'existant - en termes d'institutions connexes, de res­

sources humaines et de technologies disponibles. Pour­
quoi? Parce que ce sont l'existence et le coût des
institutions connexes, l'étendue de la corruption, et
les capacités humaines et les technologies sous­
jacentes qui déterminent l'impact d'une institution.
C'est la raison pour laquelle des formes ou structures
qui remplissent leur fonction dans des pays indus­
triels peuvent ne pas être adaptées à la situation des
pays en développement. Dans une large mesure, le
renforcement institutionnel consiste à modifier les
institutions existantes de manière à leur permettre de
mieux en compléter d'autres, et à déterminer les­
quelles il ne faut pas créer dans un contexte donné,
autant qu'à savoir lesquelles créer. En matière de
conception d'institutions, penser qu'on peut recourir
à des « pratiques optimales » est une idée fallacieuse.

• Innover pour concevoir des institutions adaptées - et
abandonner les expériences qui s'avèrent un échec.

Même dans des pays ayant des revenus et capacités
similaires, on peut créer des institutions plus robustes
en innovant car les conditions locales peuvent être
différentes - aussi bien en matière de normes
sociales que de facteurs géographiques. Procéder à
des expériences, ce qui implique certains coûts dont
il faut être conscient, perme.t malgré tout d'inventer
de nouvelles formes institutionnelles plus efficaces.
Les pays peuvent avoir intérêt à élargir le champ
d'application d'innovations publiques qui ont porté
leurs fruits et à adopter des innovations privées. Mais
il doivent aussi avoir le courage d'abandonner les
expériences peu concluantes.

• Mettre en relation les communautés d'acteurs du mar­
ché, en assurant la libre circulation de l'infOrmation et

en instaurant le libre-échange. L'échange de biens et
services en dehors des communautés et réseaux exis­
tants suscite une demande d'institutions d'appui aux
marchés. L'échange ouvert d'informations crée un

besoin de réformes institutionnelles, en rendant les
individus comptables de leur action, en modifiant les
comportements, et en diffusant des idées sur le chan­
gement extérieures au groupe. Il est donc essentiel
que les décideurs qui s'emploient à mettre en place
des institutions d'appui aux marchés organisent les
communautés humaines en réseaux d'information et
d'échanges commerciaux.

• Promouvoir la concurrence entre les juridictions, les

entreprises et les individus. L'accroissement de la
concurrence influe sur l'efficacitédes institutions exis­
tantes, modifie les systèmes d'incitations et les com­
portements des individus, tout en créant un besoin
d'institutions nouvelles. Il arrive que les agents éco­
nomiques des pays en développement aient trop peu
de concurrence, ce qui tient souvent aux structures en
place. En remédiant à cette situation, on améliorera
la qualité d'autres institutions. La concurrence entre
juridictions (par exemple, entre différents États au
sein d'un même pays ou entre pays) fait apparaître
quelles institutions sont satisfaisantes et stimule la
demande d'institutions similaires. La concurrence
entre entreprises et individus exerce le même effet.

Ce chapitre permet d'abord d'évaluer comment les
institutions appuient les transactions économiques et
contribuent à la croissance et au recul de la pauvreté. Il
s'attache ensuite aux quatre grands enseignements qu'on
peut en tirer en ce qui concerne la mise en place d'insti­
tutions, avant d'étudier l'impact qu'exercent les forces
politiques et socialessur l'évolution des institutions.

Comment les institutions soutiennent-elles les
marchés?

Les petits vendeurs se livrent à des transactions simples,
au comptant, où acheteurs et vendeurs traitent face à
face, échangeant des produits assez standard dont la
qualité est facile à vérifier. C'est le cas, par exemple, sur
un marché rural de produits maraîchers dans un pays
pauvre. Les grandes entreprises multinationales échan­
gent des produits plus différenciés, dont il est plus dif­
ficile de vérifier la qualité, et doivent prendre en
compte de plus grands écarts dans l'espace et le temps
entre l'une et l'autre phase de la transaction. L'échange
international de produits alimentaires relève de ce type
de transaction. Ces deux types de marchés existent dans
la plupart des économies, mais le premier est plus
répandu dans les pays en développement, le second
dans les pays industriels.
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Les marc hés des pays développés, plus mon dialisés,
plu s ouverts et plus intégrés, offrent davantage d'op­
portunités. Les marchés moins développé s, qu'on ren­
contre plus souvent dans les pays pauvres, sont
généralement plus localisés et plus segmentés. Ainsi, par
rapport aux agriculteurs canadiens, les exploitants
pauvres du Bangladesh ont moins d'options - et bien
moins d' institutions formel les (banques et tri bunaux ,
par exemple) à leur disposition pour réd uire leurs
risques et accroître leurs opportunités.

Qu'est-ce qui limite les opportunités offertes par les
marchés? Les coûts de transact ion résultant de l' insuf­
fisance d'i nformation, d'une définition incomplète des
droi ts de prop riété ainsi que du manque de respect de
ces droits, et les obstacles op posés à l'e ntrée de nou­
veaux participan ts'. Qu'est-ce qui les accroît ? Les ins­
titutions qui contribuent à la gestion des risques liés aux
échanges sur les marchés, augmentent l'efficience et élè­
vent la rentabilité (encadrés 1.1, 1.2 et 1.3).

Mai s toutes les institutions ne favori sent pas un
fonctionnement des march és profitable à tous. Les
Maures avaient réduit les coûts de transaction entre
eux, mais, ce faisant , avaient exclu d'autres communau­
tés. Les structu res qui sont le fruit d'une évolut ion his­
torique ou dont le mandat est fixé par les décideurs ne
sont pas nécessairement les meilleures pour l'en semble
de la société - ni les plus favorables à la croissance éco­
nomique et à la réduction de la pauvreté . Et des insti­
tutions qui dans le passé favori saient les transactions
économiques peuvent devenir inutiles. C'est le cas,
notamment, des organismes de privatisat ion et de
restructuration bancaire. La difficulté pour les gouver­
nants, c'est de formuler des politiques, et d'orienter la
mise en place des institut ions, de manière à stimuler le
développement économique. Lactivit émarchande des
Maures s' inscrivait dans le cadre d'une politique de
libre-échange qui accroissait leurs opportunités. Et c'est
pour tirer parti de celles-ci qu'ils ont mis au point leurs
modalités d'organisation institutionnelle.

Il n'existe évidemment pas de modèle de structure
instituti onnelle qui garanti sse la croissance économique
et le recul de la pauvreté. Aux États-U nis et au
Royaume-Uni , les grosses entrepri ses placent souvent
leurs titres dan s le public auprès d'un actionnariat dis­
persé et leurs actions sont largement échangées. Mais il
n'en va pas de même dans d'aut res pays à revenu élevé
comme la France et le Ca nada, où la propriété est très
co nce ntrée (figure 1.1). De plus, pour encourager la
con currence , les gouvernants peuvent utiliser des prin-

Encadré 1.1
Des difficultés du commerce, poème

Si je vous connaissais et si vous me connaissiez
Rares seraientles désaccords qui nous opposeraient ;
Mais la main de J'autre n'ayantencore jamais pu prendre
Souvent, nous ne réussissons pas à comprendre
Que chacun entendbien se comporter
Et ses engagements enversJ'autre honorer
Combien peu de motifs de se plaindre il y aurait

Si je vous connaissais et si vous me connaissiez.
Lorsquele colis que nous expédionsn'est pas le bon
Ouqu'une erreurde facturation nous commettons
Vous ne seriezpas irrité
Si je vous connaissais et si vous me connaissiez.
Ou lorsqu'un chèquen'arrivepasà temps
Sansmême une ligne de la part du client,
Nousattendrionssansnous inquiéter,

Si je vous connaissais et si vous me connaissiez.

Source: Who's Who in the Grain Trade35 (who's w ho du
comm erce céréalier) (20 juin 1922-1923) ; cité dans Bern­
stei n, 2001, docum ent de référence du Rapport sur le
développement dansle monde 2002.

cipes directeurs très différents. En Asie de l'Est , les
autorités de la concurrence con sidèrent que la déten­
tion de 50 à 75 % des parts du marché peut attester
d'une position de monopole, alors qu 'en Afrique le
pourcentage retenu se situe dans une fourch ette de 20 à
45 %. En Asie du Sud , certains agriculteurs commer­
cialisent leur production par l'entremise de coopéra­
tives, d'autres passent des contrats informels avec des
négociants privés.

Pour fournir un cadre applicable à toute la gamme des
institutions d'appui au marché, le présent rapport démêle
la comp lexité et la diversité des structures institution­
nelles en s'attachant à leurs fonctions. Analyser leurs rôles
est un préalable à l'édification d'institutions efficaces. Les
institutions ont trois fonctions principales- :

• Elles acheminent l'information sur lasituation des mar­
chés, les bienset lesparticipants. La bonne circulation
de l' info rmation aide les entreprises à trouver des
partenaires et des act ivités fort ement rentables - et
à évaluer leur cote de crédit. L'infor mation sur les
ent reprises aide les gouvern ements à réglementer à
bon escient . Les institutions peuvent influer sur la
production, la collecte, l'analyse, la vérification et la
diffusion (ou la rétention) de données et de connais­
sances intéressant les participants, au sein d'une corn-
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Encadré 1.2
Qu'entend-on par institutions?

Les inst itutions cons istent en règles , mécanismes assurant
leur respect et en organisations. Le présent rapport étudie les
institutions d'appu i aux transactions éconorniques-. Se distin­
guant des politiques, qui sont les objectifs et les résultats sou­
haités , les inst itut ions sont les règles (dont les normes de
comportement) qui régissent l'interaction des agents, et les
organisations qui appliquent les règles et codes de conduite
adoptés pour parvenir aux résultats souhaités . Les politiques
en vigueur déte rminent en partie le type d' insti tutions qui se
crée, mais les inst itut ions inf luent aussi sur le type de politique
adopté. Si les structures inst itutionnelles influent sur les com­
portements, ceux-ci peuvent aussi évoluer au sein des st ruc­
tures existantes .

Les créateu rs d' inst itutions peuvent aussi bien être les
gouvernants que les milieux d'affaires , ou les membres d'une
communauté. Le droit des sociétés, la législation des garan­
t ies et celle des faill ites sont des institutions publiques, de
même que le système judiciaire, les organismes de recouvre­
ment des impôts et les ent ités de réglementation. Les
banques, les liens de récip rocité entre membres d'une com­
munauté et les normes de transmission successora le de la
terre sont des institutions privées. Beaucoup d'institutions pri­
vées fonc t ionnent sous l' égide d'institutions publiques . Les
banques privées, par exemp le, exercent leur activité dans le
cadre du droit public. Les normes sociales s' inscrivent dans le
cadre de la législat ion officielle ou existent en dehors d'elle.

Le respect des règles et des engagements peut être assuré
de manière interne, par les part ies concernées elles-mêmes ,
ou de l'extérieur, par une tierce partie. Les inst itutions infor­
melles et les mécanismes formels privés s'appuient générale­
ment sur leurs membres pour assurer le respect des règles .
Certains agents s'organisent en groupes informels, comme des
associations professionnelles (chapitre 3) ou des mutuelles
d'assurance (chapitre 9), lorsque le coût de l'act ion collective
est modeste et que le respect des règles peut facilement être
cont rôlé . Dans ces groupes , l'e xclusion de la commu nauté
constitue une forme de sanction.

L'existence de mécanismes d'exécution externes, tels que
les systèmes judiciaires, ou l'arbitrage d'un tiers, est indispen­
sable au développement de marchés intégrés. Ils élargissent
en effet à l' accès aux opportuni tés économ iques à un plus
grand nomb re de partic ipants . Pour que ces mécanismes
externes puissent être efficaces , il est crucial que l'entité res­
ponsable de l'app lication jouisse d'une légitimité incontestée .
Lorsque l'État incarne les object ifs et les croyances de ses
citoyens et applique des règles qui leur sont conformes, les
institutions forme lles qu'i l met en place sont plus souvent pro­
pices au développement des march és''.

Les inst itutions effi caces sont celles qui ne contrecarrent
pas les incitations. L'existence de mécanismes internes assu­
rant le respect des engagements est une garantie d'efficacité,
car il existe alors un système de récompenses et de sanctions
accepté par tous les intéressés. Lorsqu'on conçoit des institu ­
tions publiques, il est important de veiller à ce que les incitations
mises en place produisent effectivement le comportement sou­
haité . Ainsi, l'assu rance des dépôts est censée protége r les
déposants des risques inhérents aux établissements financiers
(chapitre 3). Or, l'expérience indique que cette assurance peut
amener les directeurs financ iers à gérer les fonds des dépo­
sants avec moins de prudence qu' ils ne seraient enclins à le
faire autrement et peut les inciter à prendre des risques exces­
sifs . En pareils cas, il faut , pour réaligner les incitat ions, une

réglementa tion complémentai re qui, par exemp le, assure aux
directeurs des banques une participation financière significative
aux résultats de l'établissement.

Institutions formelles et informelles
Les institutions formelles consistent en règles consignées

dans le droit par l'État, en règles codifiées et adoptées par les
inst itut ions privées et en organisatio ns publiques et privées
opérant en vertu de la législation publique. Ces dernières sont
notamment les entreprises régies par le droit des sociétés. Les
institutions informelles, qui opèrent souvent en marge du sys­
tème juridique officie l, expriment des codes de comportement
social non écrits; parmi elles figurent les normes de transmis­
sion de la terre et les prêteu rs privés s'appuyant sur les
réseaux sociaux pour établir la solvabilité des emprunteurs sur
la base de la réputation des agents concernés.

Dans les pays riches comme dans les pays pauvres, les
individus ont recours à des mécanismes informels pour faci li­
ter les transactions, mais ceux-ci jouent un rôle relat iveme nt
plus important dans les pays pauvres où les structu res for­
melles sont moins développées. D'autant que les éléments les
plus défavorisés des pays pauvres sont souvent mal servis par
les rares inst itut ions officielles existantes . Dans les pays
pauvres, surtout dans leurs zones les plus pauvres, des dispo­
sit ifs informels remplacent les inst itutions officielles qui font
défaut (figure de l'encadré). Les pays et les communautés peu­
vent dans une large mesure résoudre les problèm es d'infor­
mati on et de respect des engagements sans recourir à leurs
systèmes juridiques publics officiels .

Le crédit rural informel dans quelques pays
en développement. années 80 et 90
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(années 80) (1981) (1995--1996) (1981) (1991) (années 80)

Source :Kochar, 1997 ; Besley et st., 2001 ; ljere, 1986, cité dans
Adegbite, 1997 ; Mansuri, 1998 ; Desai et Mellor, 1993.

Des réseaux comme celui des Maures , fondés sur des
liens ethn iques, religieux et d'autres caracté rist iques com­
munes , sont des groupes fermés, en ce sens que l'apparte ­
nance au groupe est réservée à certa ins. La confiance et les
liens mutue ls qui unissent leurs membres modèrent les coûts
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Encadré 1.2 (suite)

du traitement de l'information et ceux de la défin it ion des
droi ts de propriété et de l'assurance de leur respect. Si les
coûts de transactio n sont plus faibles, les mécanismes infor­
mels reposant sur des normes auxquels ces groupes fermés
ont recours appuient généralement une gamme d'act ivités
moins diversifiée que ne le font des structures juridiques for­
melles. À mesure que les pays se développent. le nombre et
la gamme des parte naires avec lesquels les agents écono­
miques ont à traiter augmentent et les transactions se compli­
quent, ce qui exige la mise en place de formes institutionnelles
plus structurées. À l'inverse, les agents publics et privés édi­
f ient souvent des inst itutions formelles pour pouvo ir entre­
prendre une gamme d'act ivités plus diverses.

Le législateur peut vouloir sciemmen t fonder le droit offi­
ciel et la pratique judiciaire sur les normes sociales. Parfois, il
peut suffire de codifier et de modifier les pratiques existantes
et de les inscrire dans la loi (Bernstein, 1999). Mais cela n'est
pas simp le, surtout dans les sociétés peu homogènes. Le
poids accordé aux normes et aux critères de chaque groupe
détermine non seulement l'efficacité, mais aussi la légitimité
des institutions et leur incidence sur la répartition". Ainsi dans
le cas de la société pluriethnique de l'Ouganda, l'anglais a été
choisi comme langue comm une neutre pour l'exercice des
fonct ions régaliennes. Pareilles préoccupations valent aussi
pour les normes ou les règles adoptées sur les marchés inter­
nationaux.

Idéalement, les inst itutions informelles et formelles doi­
vent se compléter. À elles toutes, elles permettent de réduire
plus fortement les coûts de transaction qu'aucune d'entre
elles ne pourrait le faire isolément. L'existence de tribunaux,
par exemple, prévient les conflits et facilite un règlement infor­
mel par le simp le fait de faire peser la menace d'e xécution
(chapitre 6). Les transact ions commerciales soulèvent bien
plus de litiges qu'on ne recense de procédures off icielles de
règlement de conflit (Bernstein, 1999).

munaut éet sur un marché, et entre ces groupes et ces
marchés. Au nombre de ces institutions figurent les
cabinets d 'experts-comptables et les organismes de
docum entation des antécé dents de crédit qui facili­
tent le traitement de l' information , ou la réglemen­
ta tion de l'Éta t applicable aux médias qu i limite la
diffusion de l'informat ion6.

• Elfes définiss.ent la naturedes droits depropriété et des
contrats et en assurent le respect, enfixant qui obtient
quoi et quand. Le fait de con naître les dro its qu 'on
détient sur des actifs et des revenus et de pouvoir pro­
téger ces droits, y compris pour le secteur privé
vis-à-vis de l'État, est fondament al pour le dévelop­
pement des marchés. Des institu tions comme la
consti tu tio n d'un pays, son système judiciaire et
toute la gamme des réseaux sociaux peuvent rédui re
le risque de différend s et contribuer à assurer le res­
pect des contrats.

État et secteur privé: rôles respectifs
L'État joue un rôle impor tant dans la prestation de biens

publics, tels que la législation qui défin it les droits de propriété
et les institutions judiciaires qui assurent le respect de ces
droits et instaurent la primauté de la loi. Mais l'État. on le sait,
peut également fre iner le développement des marchés de
diverses manières : exercice arbitra ire du pouvoir régalien,
taxation excessive, corruption, vision à trop court terme , pra­
t ique du népotisme et inapti tude à faire respecte r l'o rdre
public. Parexemple, cédant aux pressions de monopoles dési­
reux de préserver leur posit ion, les pouvoirs publics peuvent
instaurer des règles commerciales restri ctive s. Le renforce ­
ment des inst itutions doit en permanence respecter un équi­
libre délicat entre les marchés et l' influence de l'État, et entre
les intérêts des ent reprises et ceux de la socié té. De tou t
temps, le rôle joué par l'État dans la protec t ion des droit s de
propriété et la fou rniture d'aut res biens publ ics d'une part, et
sa cont ribut ion au maintien de la paix ou de l'ordre public ,
d'autre part, ont été étroitement liés. Les conflits patrimoniaux
qui opposent des agents privés, et l'État et des agents privés,
sont l'un des problèmes les plus importants auxquels les auto­
rités doivent faire face, car ils conduisent souvent à un effo n­
drement de l'ordre public.

Lorsque les gouvernants n'ont pas un comportement arbi­
traire, les marchés se développent et l'activité privée est flo­
rissante (encadré 1.3). Ainsi, selon des analyses détaillées de
l'évolution du droit des sociétés dans plusieurs pays, aux pre­
miers stades du développement. l'activité privée est générale­
ment subordonnée au bon vouloir de ceux qui exercent le
pouvoir. L'État, titulaire d'un droit de contrôle primaire, accorde
la permission de se constituer en société au cas par cas (Pis­
tor et al., 2000). Aux stades ultérieurs, le droit à la personna­
lité morale cesse d'être octroyé à t it re de faveur. mais est
accordé à tout entrepreneur qui satisfait à une série de critères
préétablis.

• Elfes accroissent la concurrencesur les marchés - ou la
limitent. La concurrence incite les individus à mieux
faire, favorisant l'égalité des chances. Sur les marchés
concurrentiels, les ressources ont davantage tendance
à se porter sur un pro jet pour ses mérites qu'en rai­
son des relations sociales ou politiques de l'ent repre­
neur. Lexistence d'une certaine concurrence stim ule
aussi l'innovation et la croissance économique (cha­
pitres 2 et 7). Mais s'il est des institutions qui facili­
tent la concurrence, d'autres y font obstacle . Ainsi,
en réglementant exagérément l'entrée de nou velles
entrepri ses, les pouvoirs publics peuvent frein er la
concur rence. Et l'organi sation du marché à partir
d'un group e fermé de part icipants - rappelez-vous
les Maures - perm et plus difficilement aux étran­
gers au réseau de soutenir la concurrence, alors même
qu'elle peut offrir de nouvelles opportunités aux
membres du groupe (chapitres 3 et 9).
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Encadré 1.3
Évolution institutionnelle et développement économique: négociants privés et gouvernants

Dans l'Europe médiévale, les dirigeants locaux exerçaient un
ample pouvoir politique. Ils pouvaient confisquer les biens d'un
négociant d'une autre région sans encourir aucune sanction.
C'est ce qui a conduit les marchands à s'organiser en corpora­
tions pour promouvoir le commerce et se protéger de l'arb i­
traire de ces gouvernants. Les corporations ont conclu des
accords avec les comm erçants de villes étrangères et avec les
pouvoirs locaux eux-mêmes. La corpor ation sanctionnait la
confiscation arbitraire de biens en abandonnant un large
volume d'activités, obligeant par là les souverains locaux à res­
pecter les droits de ses membres. Cette modification de l'équi­
libre des for ces a contribué à assurer la sécurité des
négociants étrangers.

Au XIIe siècle, pour faciliter le crédit et le commerce trans­
fron tière , les négociants européens ont inst itué des méca­
nismes commu nautaires, consistant pour la comm unauté à
assumer la responsabilité du comporte ment de ses membres
envers d' autres communautés . Par exem ple, lorsqu'un mar­
chand génois manquait à ses obligations de paiement au titre
d'un prêt , les responsables de sa communauté, à Gênes,
étaient tenus de faire respecter le contrat en impos ant des
sanctions à la partie défaillan te . L'origine d'un agent écono­
mique étant facilement établie, sa réputation au sein de la
communauté était importante, et on pouvait être assuré qu'il
ne renierait pas ses engagements .

À mesure que les villes se sont mult ipliées et développées,
il en est allé de même des communautés de commerçants et
de négocian ts, ce qui a comp liqué l'action collective. L'ab­
sence de restr ictions à l'entrée dans le secteur du commerce

a accru la concurrence entre négociants et aggravé les pro­
blèmes d' information et d'e xécution des contrats. La crois­
sance a amené à commercer avec des agents d'or igines
sociales et ethniques différentes, si bien que les liens sociaux
n'ont plus suffi à assurer l'accès à l'information et le respect
des obligations contractuelles.

Les membres de la communauté n'ont plus voulu être
tenus collectivement responsablesdes ruptures de contrat d'un
des leurs. Aussi les responsables communautaires ont-ils
encouragé l'adoption d'un système d'exécution et de sanction
fondé sur la responsabilité individuelle plutôt que sur la respon­
sabilité collective. Dans la mesure où l'élargissement de la com­
munauté impliquait une plus grande diversité sociale et
économique interne, il réduisait aussi sa viabilité politique. Mais
pour que les comm unautés puissent abolir les mécanismes à
base comm unautaire, il fallait qu'une tierce part ie fiable garan­
tisse le respect des contrats. En Angleterre, c'es t le souverain
qui a exercé ce rôle et, en 1275, le Roi Édouard le' a édicté une
loi abolissant la responsabilité collective des dettes.

Cet exemple illustre un principe général : à mesure que les
économies changent d'échelle et deviennent plus complexes,
les types d' inst itutions nécessaires au bon déroulem ent des
transactions changent. Beaucoup d'agents différents peuvent
pousser à la mise en place de nouvelles insti tutions. Mais le
rôle joué par l'État est fonct ion de ses capacités et de sa viabi­
lité politique : l'existence d'un État fort qui respecte lui-même
la loi et s'interdit toute action arbitraire est fondamentale .

Source : Greif, 1997a.

Note : La concentration du capital est mesurée en termes de
participation cumulée des trois principaux actionnaires au capital des dix
plus grosses entreprises sous contrôle privé.
Source : La Porta, l.opez-de-Silanes et Shleifer, 1999.

Figure 1.1
La concentration du capital des entreprises
diffère énormément selon les pays
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Les coûts de transaction liés à l'acquisition d' infor­
mation et aux mesures permettant d'assurer le respect
des droits de propriété, de même que la restriction de
la concurrence, peuvent empêcher la création de mar­
chés bénéfiques à tous. Des institu tio ns efficaces peu­
vent toutefois rédui re ces coû ts. À preuve l'exemp le
suivant. Si le négociant ne peut pas facilement étab lir
la qua lité et la valeur des céréales qu'il achète au pro­
ducteur agricole et s'il manque d'éléments d' informa­
tion sur le producteur, il lui faut inspec ter chaque sac
de grains pour en évaluer la qualité . Les négoc iants
fournissent aussi du crédit aux agriculteurs. Mais s'ils
manquent d'information sur les capacités de rembo ur­
sement des agriculreurs, ou si ceux-ci ne peuvent pas
utiliser leurs actifs comme garantie, la fourniture de cré­
dit devient une entreprise risquée. Ces problèmes sont
particulièrement graves pour les petits producteurs, sur­
tout les plus démunis. Les négociants peuvent imposer
des taux d'intérêt plus élevés aux paysans pauvres, et les
producteurs agricoles sont davant age suscep tibles de
manquer à leurs obligations de remboursement que s'il
y avait concurrence?

En exerçant ces trois fonctions, toutes les structures
institu tionnelles influent sur la répartition des actifs, des

0,18 J

5,5 6.5 7,5 8,5
Revenu
(logarithme du revenu par habitant)

• 1. · .
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Encadré 1.4
Les tribunaux et l'expansion des échanges

Les études réalisées sur les entrepr ises manufacturières
de huit pays d'Afrique témo ignent de l'appui que prêtent
les institutions au développement des marchés . Ces tra­
vaux entre pris à l'échelle nationale montrent que " ab­
sence de mécanismes publics de règlemen t des
différends en cas de rupture de contrat freine l'expansion
des échanges et l'essor des marchés. Les tribunaux sont
généralement lents et ineff icaces. L'absence de méca­
nismes formels assurant le respect des contrats limite la
croissance des entreprises et le développement des insti­
tutio ns financières. Et, du fait de la modeste envergure du
secteu r productif structuré, il ne se crée pas d'institutions
complémentaires

Une autre analyse portant sur six pays d'Af rique
(Burundi, Cameroun, Côte d'Ivoire, Kenya, Zambie et Zim­
babw e) indique que, dans ceux de ces pays où existe un
système juridique mieux développé, les firm es entrepren­
nent plus volontie rs des activi tés risquées parce que le
bon fonctionnement du système juridi que aide à statuer
sur les différends liés à ces activités et à les régler.

Source : Bigsten et al., 2000 ; Collier et Gunning, 1999.

revenus et des coûts, ainsi que sur les incitations offertes
aux participants aux marchés et sur l'efficience des tran­
sactions économiques. En conférant des droit s à l'agent
le plus efficace, les institutions sont à même de stimu­
ler la productivité et la croissance. En agissant sur les
incitations à investir, par exemple, par le renfo rcement
des droits de propriété, elles peuvent influ er sur le
niveau de l'investissement et sur l'adoption de nouvelles
technologies. En délimitant les droits d'accès aux mar­
chés, par le biais de la législation de la concurrence
notamment, elles limitent la rente des producteurs et
épargnent aux con sommateurs des prix élevés. Et en
précisant les droits économiques des plus défavorisés,
ces mêmes institutions peuvent exercer un impact
direct sur la vie des pauvres. Par exemple, accorder aux
pauvres dont les droits d 'occupation n'étaient pas
reconnus par les pr êteurs des titres de propriété officiels
leur permet d'emprunter et d'in vestir.

Comment les institutions favorisent-elles la
croissance et le recul de la pauvreté?

Les institutions d'appui aux transactions économiques
peuvent donc exercer un impact sur les paysans pauvres
d'Amérique latine autant que sur les hommes et
femmes d'affaires canadiens fortun és. Des études natio­
nales, de même que des travaux empiriques portant sur
plusieurs pays, éclairent notablement les modalités du
renforcement des institutions et du développement des
march és (encadré 1.4). Elles confirment combien les

Encadré 1.5
La faiblesse des institutions nuit aux pauvres

Il est de plus en plus évident que ce sont surtout les
pauvres qui supportent les coûts de la carence des insti­
tut ions. Prenons l'exemple de la corruption, impôt particu­
lièrement régressif . Les demandes de comm issions ou de
paiements illicites en échange de services pénalisent très
durement les pauvres. Bien trop souvent, les systèmes
juridiques et l'appareil judiciaire ne leur sont d'aucune uti­
lité . Leur analphabétisme et leur incapacité de financer
une assistance juridique les mettent à cent lieues de pou­
voir accéder à des inst itutions jurid iques fo rmelles .
Lorsque l'État ne protège pas la propriété, ce sont aussi
les plus pauvres qui sont les premières vict imes de cette
situat ion, faute des moyens financiers nécessaires pour
se protége r eux-mêmes de la criminalité . Et lorsqu 'elles
sont mal conçues, les entités de réglementation réduisent
la prestation de services d'infrastructure aux mem bres les
plus pauvres de la société.

Le Rapport sur le développement dans le monde
2000-200 1 soulignait que les pauvres sont souvent parti­
culièrement vulnérables aux crises macroéconomiques et
aux catastrophes naturelles . Les organismes du marché
qui cont ribuent à l' élévation de l'ensemble des revenus
peuvent les rendre moins vulnérables aux chocs et les
aider à se protéger en prévis ion des périodes difficiles.
Certaines des institutions analysées dans ce rapport
jouent directement un rôle important à cet égard. Par
exemple, les inst itut ions financières aident les pauvres à
réduire leurs risques, en permettant aux individus de diver­
sif ier leur épargne et leurs risques, et en leur permettant
de lisser leur consommation entre les périodes favorables
et difficiles .

Source: Banque mondiale, 2000d.

institu tions d'appui aux marchés influent sur les condi­
tions de vie, en exerçant un impact sur la croissance, en
déterminant les conditions d' accès aux marchés des
individus et en permettant à tous, riches et pauvres, de
tirer le meilleur parti possible de leurs actifs. Par
ailleurs, lorsqu'elles sont déficientes, ces institutions
pénalisent davantage les pauvres (encadré 1.5).

Une masse croissante d'études établit une corréla­
tion ent re la réussite (ou l'échec) des institutions et la
croissance économique et l'expan sion des march és,
dans le temps et dans différents pays. Une large gamme
d'indicateurs rend comp te de la performance de divers
ensembles d 'institutions, dont les fonctions se recou ­
pent souvent . Par exemple, l'État parvient mieux à ins­
tituer des lois, et la justice et la polic e à exercer leurs
rôles lorsque les cito yens et les investisseurs estiment
que l'État respecte les droits de propriété. L'accès à des
services financiers et la sophistication des marchés des
capitaux sont fonction de la manière dont les institu­
tions protègent les droits de propri été des emprunteurs
et des créanciers. Une fort e corruption publique



RENFORCER LES INSTITUTIONS : COMPLÉTER, INNOVER, METTRE EN RELATION ... II

0.25 à 0,5

Ratio des exigibil ités au PIB. 1960

.
. _~-- ...._J _:/ ~ • .). . _ :

Comment mettre en place des mécanismes insti­
tutionnels efficaces?

Pour reprendre le schéma d'analyse fond é sur les
notions d' information , de respect des règles et de
concurre nce, les respon sables gouvern ementaux qui
ent reprennent de créer des institutions doivent d'abord
déterminer ce qui fait obstacle au développement de
l'acti vité économique ou ce qui peut avoir tel ou tel
impact sur le marché (encadré 1.6). Au lieu de se foca­
liser d'emblée sur telle ou telle structure, ils doivent s'at­
tacher à bien cerner les lacunes du système et à

pour mettre en place des institutions juridiques qui
fonctionnent bienS.

Aux États-Unis et en Nouvelle-Zélande, les colons
se sont installés en grand nombre et ont transplanté des
institutions communes à une population constituée
principalement de nouveaux immigrants, et qui lui
étaient familières. Dans ces pays, les institutions juri­
diques importées étaient largement utilisées, adaptées à
la situation locale, et ont évolué au fur et à mesure du
développement économique. Sur tous les continents,
les pays en développement ont eux aussi été dotés de
systèmes juridiques importés par les colonisateurs. Mais
leur population autochtone n'y avait guère accès et les
connaissait mal. Ces inst itut ions n'étaient donc pas
adaptées au contexte local. Les éléments recuei llis au
niveau internationa l donnent à penser que la qualité
des institutions susceptibles de cont ribuer à la crois­
sance 'et à la réduction de la pauvreté en encourageant
le développement des marchés est mo indre dan s ces
pays que dans ceux du premier groupe , et qu'elles n'ont
donc pas exercé autant d'impact.

Les institutions influent aussi sur la manière dont les
pays font face aux conflits. Selon une étude récente, la
croissance et les résultats obtenus en mati ère de lutte
contre la pauvreté en Asie, en Amériqu e latine et en
Afriqu e subsaharienne depuis le milieu des ann ées 70
sont fonction de la qualité des institutions permettant
de gérer les conflits". Dans les sociétés divisées, comme
le sont celles marquées par la fragmentation ethnique
ou par une forte inégalité, la médiocrité des institutions
de gestion des conflits, y compris celle des structures de
l'État et l'inadéquation de la protection sociale, ampli­
fie les chocs externes en provoq uant des conflits et en
retardant l'adoption de solutions par les pouvoirs
publics. L'incertitude prolongée du contexte écono­
miqu e et la réorientation tardive des politiques brident
la croissance économique ultérieure.

32

Croissance moyenne du PIB 1960-1995

o

Note : Figure basée sur les résultats des analyses de régression en
coupe instantanée faisant intervenir des variables inst rumentales de
Beek, Levine et Loayza, 2000.

Marché étro it
(ratio < 0.15)

Marché
financier actif

(ratio> 0.5)

0,15 à 0,25

témo igne des incitations qu'ont les personnalités poli­
tiqu es et les agents de l'État à faire passer leur int érêt
personnel avant le bien publ ic.

L'existence d'une corrélation positive ent re le déve­
loppement économique et ces indicateurs de bon fonc­
tionnement des institu tions est abondamment
démontrée. Mais la plupart des études n'établi ssent pas
de liens entre telle ou telle institution et des résultats pré­
cis. Elles soulignent plutôt la grande diversité des insti­
tuti ons d'appui aux marchés. Par exemple, le revenu et
l'État de droit (lequel recouvre l'importance collective
des droits de propriété, du respect des institutions juri­
diques, et du système judiciaire) sont en corrélation
étroite. Autre exemple, le développement d'institutions
financières est porteur de croissance (figure 1.2).

En matière de ' renforcement institutionnel et de
croissance économique, on constate d'importantes dif­
férences entre les pays autrefois colonisés qui sont
aujourd' hui industrialisés et les anciennes colonies qui
sont enco re en voie de développement. Ces deux
grou pes de pays doivent des caractéristiques clés de
leur s institutions aux anciens colonisateurs. La diffé­
rence entre leur évolution institutionnelle ultérieure ­
et son impact sur la croissance - tient dans une large
mesure à l'effort déployé ou non par les colonisateurs

Figure 1.2
La densité des circuits financiers engendre
la croissance
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Encadré 1.6
Qui est à l'origine de la mise en place des institutions ?

La réforme des insti tut ions n'est pas exclusivement du ressort
des autorités nat ionales. Les individus et les groupes, les
entrepreneurs locaux, les sociétés multinationales et les orga­
nisations mu ltilatéra les sont en mesure de mettre en place des
institutions, souvent dans le cadre de partenariats entre les dif­
fé rentes catégo ries. Les autor ités nationales peuvent prendre
l' initiative de réformes, ou se contenter de réagir aux pressions
exercées par le secteur privé ou des acteurs externes .

Danscertains casde mise en place systémiqued'institutions, les
pouvoirs publicsont réussi à transposerdes lois,desorganisationset
d'autres instances. Ailleurs, les réformes systémiques n'ont pas
conduitaux résultats souhaités. La comparaison entre laPologne et la
Russie est instructive à cet égard. La Pologne avaitconnuplusrécem­
ment l'économie de marché, si bienque lesdirigeants polonais et les
milieux d'affairesétaientplusaufait du cadreinstitutionnel requis. Les
réformesse sont attachées à préciser lesdroitsde propriétérespectifs
de l'État et des agents privés, par exemple en imposant de strictes
contraintes budgétaires aux entreprisespubliques. La Russie n'avait
pasfait récemment l'expériencede l'essor du marchési bienque les
réformesn'ont pasdonnéinitialement les résultats souhaités, en partie
faute de frontièretrès nette entre les institutionspubliqueset privées.
Les entreprises n'ont pas été immédiatement soumises à des
contraintes budgétairesstrictes, comme en témoigne l'étenduedes
arriérés d'impôtset d'autrespaiements(Recanatini et Ryterman,2000).

Le renforcement des inst itu tions sectorie lles connaît lui
aussi des fortunes diverses. En Tanzanie et en Zambie, le sec­
teu r public est intervenu dans la commercialisat ion agrico le
avec l'objectif déclaré de stab iliser les revenus des paysans.
Dans la plupart des cas, ces réformes ont échoué et conduit à
une baisse de la production commercialisable, souvent accom­
pagnée de corrupt ion. Et ce qui est plus grave, c'est que l'idée
que se fait l'opinion publ ique de l' intégrité de l'ensem ble des
inst ituti ons publiques en a été aff ectée. Au nombre des réus­
sites, on signa lera la réforme de l'immatriculation des entre­
pris es en Bulgar ie qui se fait désormais en ligne et prend
environ deux jours, au lieu de trois semaines précédemment.

Les agents économiques locaux, les milieux d'affaires
étrangers, les organismes à but non lucratif, les médias et les
organisations internationales sont tous directement impl iqués
dans les efforts de renforcement inst itu t ionne l dans les pays
en développement. Par exemple, l'adhésion du Me xique à
l'Accord de libre-échange nord-américain a conduit à une accé­
lération des réfo rmes inté rieures. Et certains pays d'Europe de

comprendre les raisons pour lesquelles ces fonctions
font défaut. Les d écideurs doivent donc s'interroger sur
les points suivants:

• Qui a besoin de s'informer sur quoi? Par exemple, les
banqui ers sont-ils suffisamment renseignés sur la sol­
vabilité des emprunteurs potent iels?

• Les droits depropriétéet les engagements contractuels de
chacun sont-ilsclairementdéfinis et respectés? Les pay­
sans disposent-il s de droits sur les terres qu'ils exploi­
tent , par exemple, et peuvent-ils les faire respecter ?

• La concurrence est-elle insuffi sante ou excessive ?Une
ent reprise détient- elle le monopole des services d'in­
frastru cture, faisant ainsi obstacle à l'entrée de nou-

l'Est mettent actuellement en œuvre d'amples réformes car
ils aspirent à devenir membres de l'Union européenne.

Les développements intervenu s récemment en rappo rt
avec la crise du sida illu strent la manière dont différents
groupes peuvent inf luer sur le changement inst itutionnel.

Le changement et ses nombreux agents: crises sanitaires
et brevets

Plus de 95 % des cas de VIH/SIDA sont recensés dans les
pays en développement. Mais le coût moyen des traitements
ant irétr ovirau x, qui ont permis de réduire la mor talité due au
sida de 70 % dans les pays industriels , demeure supérieur à
10 000 dollars par an, ce qui les met largement hors de portée
de la plupart des habitants des pays pauvres.

Plusieurs pays en développement (Afriqu e du Sud, Brésil,
Inde et Thaïlande) ont entrepris de réduire le coût du traitemen t
du sida en se dotant d'une législation des droits de propr iété
intellectuelle qui leur est propre (il existe une institution interna­
tionale spécia lisée à cet égard). introduisant un régime de
licences obligatoires qui permet la product ion locale de médica­
ment s génériques et l' importation de médicaments génériques
meilleur marché. En Thaïlande, ces médicaments sont désor­
mais disponibles à tout juste 10 % du prix du produit breveté .

Ces mesures ont suscité des menaces de sanct ions com­
merciales et d'act ion en justice de la part des laboratoires phar­
maceuti ques. Ma is l'action collec ti ve des organ isat ions
internationales et des ONG a permis d'élargir l'accès aux rnédi­
caments spécialisé s grâce à l' application des clauses de pro­
tect ion de la santé publique , prévues par l'Accord sur les
aspect s des droits de propriété intellectuell e qui tou chent au
commerce (TRIPS) mais non encore appliquées jusqu'a lors .
Les médias ont joué un rôle crucial en faisant largement
connaître les dispar ités existant en mati ère d'accès au traite­
ment du sida et en.encourageant un débat publ ic sur la ques­
tio n. Le gouvernement des États-Unis est en conséquence
revenu sur ses menaces de sanct ions commerciales. Quant
aux laboratoires pharmaceutiques, ils ont accepté de diminuer
leurs prix et, dernièrement, d'abandonner les poursuites enga­
gées contre l'Afrique du Sud pour vio lation des droits de pro­
priété intellectue lle.

Source : Perez-Casas, et al., 2000.

veaux comp étiteurs dans le secteur, ou bien les ent re­
prises évitent-elles d'entreprendre des recherches, au
demeurant rentables, parce qu 'elles n'ont pas les
moyens de préserver leurs droi ts de propri été intel­
lectuelle ?

Une fois que l'on a repéré les lacunes du cadre insti­
tu tionnel , il s'agit de trouver le meilleur moyen de les
combler. Loffre et la demande sont deux aspects impor­
tants à prendre en compte, dans la mesure où un méca­
nisme institutionnel adapté évoluera au rythme de la
transformation et du développement du pays. Pour être
efficace, ce mécanisme doit être con çu de manière à
créer les conditions qui incitent les opérateurs du mar-
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ché à agir pour obtenir le résultat souhaité. Indépen ­
damment du secteur ou du pays considéré, le renforce­
ment institutionnel s'artic ule donc aut our de quatr e
idées-force : compléter les structures existantes, inn o­
ver pour trou ver des dispositifs adaptés, relier les com­
munautés ent re elles par des flux d'inform ations et des
courants d'échanges, et promouvoir la concurrence.

Compléter les structures existantes
Les inst itutions des pays développés à économie de
marché sont très dépend antes d'un État compétent­
prestataire de bien s publics, émetteur de réglementa­
tion et arb itre . Mai s l'intervention de l'État sur les
marchés doit correspondre à sa capacité. Le Rapport sur
le développement dans le monde 1991 soulignait com ­
bien il importe que les capacit és de l'État soient à la
mesure des tâches imparties aux services gouvernemen­
taux. Le présent rapport s'inscrit dans le prolongement
de cette analyse en examinant comment les informa­
tions dispon ibles et ce qu 'il en coû te de mettre en
œuvre les mécanismes existants, d'en créer de nouveaux
et de préserver ces institutions influ ent sur la mani ère
dont les pouvoirs publics appuient les transaction s pri­
vées sur les marchés. Il examine également comment le
comportement des acteurs publ ics eux-mêmes à l'égard
des institutions qu 'ils mettent en place influ e sur le
développement des march és. À mesure que les pays
progressent, les types d' institutions qu'ils réclament et
dont ils ont besoin évoluent également .

L'un des messages de ce rapport, c'est que les formes
ou structures qui remplissent bien leurs fonctions dans
les pays industriels peuvent ne pas produire les mêmes
résultats dans les pays pauvres qui présentent des carac­
téristiqu es différentes du point de vue :

• des institutions compl émentaires, not amment celles
qui favorisent la transparence et le respect des lois ;

• de la corruption, qui est présent e à des degrés divers
et perçue de diverses manières ;

• des coûts de mise en place et d'entretien des institu­
tions par rapport au revenu par habitant ;

• des moye ns adminis tra tifs, notamment du capi tal
hum ain ;

• des connaissances technol ogiques.

On peut améliorer l'efficacité des institutions dans
les pays pauvres, tant des structu res préexistantes que
de celles de création plus récente, si on les adapte systé­
matiquement pour tenir compte de ces différences' !'.

Note : Pour une définition de la complexité, voir le chapitre 6. La
moyenne de J'échantillon est obtenue à partir de 96 pays.
Source : Enquête effectuée pour le Rapport sur le développement dans
le monde 2002, en collaboration avec Lex Mundi, une association
internationalede cabinets juridiques.

Cela pourra parfo is exiger de revoir les prior ités lors­
qu'il s'agira de déterminer par quels types d'institutions
commencer ou si le moment est bien choisi pour mettre
en place telle ou telle institution.

Institutions complémentaires. L'État peut intervenir
pour pallier de nombreux dysfonctionnements du mar­
ché, mais il peut aussi échou er dans ses tentatives d'ap­
pui aux activités marchandes. Il peut par exempl e
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imposer des règles pour remédier aux insuffisances du
marché ou restreindre l'activité privée. Entre un mar­
ché dysfonctionnel et le risque que l'État échoue dans
son action, le choix n'est pas facile, mais des mesures
peuvent être prises pour limiter l'un comme l'autre.
Dans les pays pauvres, cependant, comme les pouvoirs
publics manquent de moyens pour faire appliquer la
réglementation, celle-ci impose une charge excessiveà
de nombreuses activités.

Pour avoir de réelles chances de succès, les systèmes
réglementaires des pays en développement doivent être
plus simples, demander moins d'informations et mettre
moins lourdement à contribution les tribunaux. Nom­
breux sont toutefois les pays en développement qui,
malgré les insuffisances de leur système judiciaire,
appliquent souvent des procédures de recouvrement des
créances extrêmement complexes (figure 1.3).

Dans les pays industriels aussi la réglementation
peut être très complexe, mais son application ne génère
pas autant de coûts supplémentaires que dans les pays
pauvres pour plusieurs raisons : les pays riches ont
davantage les moyens de faire respecter les règlements
existants, et les juges peuvent être confrontés à d'autres
incitations qui influent sur leur performance et leur
efficacité (chapitre 6). Les organes chargés de la régle­
mentation sont davantage comptables de leurs actes, et
les institutions complémentaires (comme celles qui
influent sur le traitement ou la carrière des juges ou
celles qui favorisent la transparence) constituent un
contre-pouvoir qui protège les participants au marché.
Dans les pays en développement, qui comptent un
moins grand nombre d'institutions d'appui (et où les
tribunaux sont plus faibles, par exemple, ou moins cré­
dibles), une solution est d'établir des règlesplus simples
et moins nombreuses .

Là où les dispositifs informels fonctionnent bien et
où les mécanismes formels nécessitent des institutions
d'appui, la mise en place de nouvelles structures for­
melles peut ne pas être une priorité pour les législateurs.

• Il ressort d'études sur l'attribution de titres fonciers
réalisées dans plusieurs pays que l'octroi de titres for­
mels peut ne pas avoir les résultats souhaités lorsque
les intrants, les produits et les marchés et institutions
de crédit sont sous-développés et que la demande de
produits agricoles est faible (chapitre 2). Les méca­
nismes communautaires traditionnels constituent
dans ce cas le meilleur moyen de délimiter les droits
de propriété.

• Le gouvernement d'entreprise est problématique
dans les pays pauvres, en raison des insuffisances de
l'appareil judiciaire et de l'absence d'intermédiaires
privés fournisseurs d'informations. Dans ce cas de
figure, une structure où le capital est concentré, ainsi
que des associations ou groupements professionnels,
peuvent mieux assurer la surveillance des sociétés que
des structures d'actionnariat dispersé.

Coûts, capacité et corruption. Pour donner de bons
résultats, la réglementation par l'État doit être d'un coût
compatible avec le revenu par habitant, que ce coût soit
mesuré en termes financiers ou autres. Une étude
récente sur 85 pays montre par exemple que dans beau­
coup de pays en développement, la réglementation
régissant l'enregistrement d'une entreprise coûte finan­
cièrement très cher à appliquer par rapport au produit
national brut (PNB) par habitant (figure l.4a), et plus
cher que ce qu'elle coûte en moyenne dans les pays
industriels!'. Paradoxalement, les pays en développe­
ment qui ont relativement moins de moyens adminis­
tratifs sont aussi ceux où la procédure d'immatriculation
d'une entreprise est la plus lourde (figure 1.4b). Ce coût
élevé, que l'on considère la complexité de la marche à
suivre ou les ressources qu'elle exige, décourage l'entrée
dans le secteur formel, ce qui peut réduire la concur­
rence et être un facteur de coût supplémentaire sous
forme de corruption accrue (figure 1.4c) 12. Une étude
de la Banque mondiale montre également que, dans
beaucoup de pays africains l'application de règles et pra­
tiques restrictives a souvent pour objet de procurer des
rentes aux responsablespublics et aux agents ou groupes
privés favorisés, ce qui pénalise l'activité commerciale
tant dans l'agriculture que dans l'industrie':',

Comme les institutions coûtent cher à mettre en
place, elles doivent faire l'objet d'une demande mini­
male pour pouvoir fonctionner efficacement, ce qui
peut être un problème dans les petits pays. Les pays de
petite taille ou ceux qui souhaitent avoir plus rapide­
ment accès à ce type de structures peuvent décider de
s'en remettre à des institutions extérieures, comme des
banques ou des bourses étrangères plutôt que de se
doter d'une capacité nationale de contrôle et de régle­
mentation (chapitre 4). La Hongrie et l'Estonie, par
exemple, ont encouragé l'entrée de banques étrangères,
opérant sous le contrôle des organismes de surveillance
de leur pays d'origine.

Capacités humaines. Il faut parfois renforcer le capi­
tal humain pour être en mesure d'utiliser certains méca-
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Les ressources humaines existantes inf luent sur la qualité
des règles qui préside nt aux transact ions écono miques et
sur l'app licat ion de ces règles. Les niveaux d' instruction
générale et les compétences techniques varient éno rmé­
ment selon les pays et à l'intérieur de chacun d'entre eux.
Les pays les plus pauvres de l'ex -Union soviétique ont un
niveau de revenu inférieur à celui de beaucoup de pays
d'Afrique et d'As ie, mais la scolarisat ion primaire y est qua­
siment universelle . Du fait de leur niveau d'instruction, les
Armén iens sont donc mieu x à même d'avoir recours à des
inst itut ions formelles que ne le sont sans doute certa ins
Angolais - et leur niveau d'instruction est un moindre han­
dicap pour les Ma laisiens d'aujourd'hui que pour ceux de
la génération précédente . Les règ les et organ isations qui
régissent le fonctionnement des marchés doivent pouvo ir
êt re faci lement utilisées par les agents économiques
concernés. Cet argument vaut aussi à l'intér ieur d'un pays,
les inst itut ions devant être adaptées aussi bien aux zones
rurales pauvres qu'aux zones urbaines plus aisées.

L'ut ilité des inst it ut ions est également fonct ion de la
compétence de ceux qui les servent. Des juges qui ne sont
pas formés au droit des entrepr ises et à la comptabilité, par
exemple, risque nt de ne pas être les mieux placés pour
régler les doss iers de faill ite . Les pays qui sont parvenus à
mettre en place des inst itutions efficaces ont dû, soit adap­
ter les institutions aux capacités admin istrat ives existantes
(par exemple en simpli f iant les règles de faillite), soit allier
à la mise en place d'institutions un effort vigou reux de
développement des compétences techniques des adminis­
trateurs (allant de qualifications comptables jusqu'à une for­
mat ion à l'économie de la réglemen tation).

nismes du marché, comme les procédures judici aires
formelles de règlement des différends, d'administrer des
règlements ou d'élaborer des norm es (encadré 1.7). Les
autorités chargées de surveiller le jeu de la concur rence
ont besoin de personnel qu i maîtr ise bien les détails
complexes des dossiers techniques. Un pays qu i entre­
prend de développ er ses ressources humaines doi t se
fixer des pr iorités. La relation qui existe entre ces res­
sources et toute la gamme des insti tu tions de marché
d'u ne économie est de nature dynami que. Les agents
économiques ont besoin de capital humain pou r tirer
part i de certa ines institutio ns ; et à mesure qu' ils
acquièrent des connaissances, ces insti tu tions do ivent
être modifiées. Comme le montre l'expérience des pays
d'Asie de l'Est, investir activement dans l'alphabétisa­
tion et l'éducation primaire peut se révéler très payant
en produisant des institutions formelles efficaces et de
qualité, usagers et administrateurs étant mieux à même
de maîtriser les mécanismes du marché.

Technologie. S'agissant de réglementer l'infrastruc­
ture , on con state que les normes techniques utilisées
dan s les pays industriels peuvent ne pas convenir aux

Encadré 1.7
Ressources humaines et modèles institutionnels

16 et plus

16 et plus

11 à 15

11 à 15

6 à 10

6 à 10

Nombre de formalités

Nombre de fo rmalités

1 à 5

1 à 5
o ...J

Indice de corruption (plus élevé =plus grave)
90 -

80 -

70 ­

60 ­
50 _

40 _

30 ­
20 ­

10 -
o ...J

10 -

15 -

20 -

PIB moyen par habitant (milliers d'USD)
25 -

5 -

Note : Les coûtscorrespondent auxdroitset frais officiels à acquitter, en
pourcentage du PNB parhabitant de 1999.
Source : Djankov et al., 2001 , document de référence du Rapport sur le
développement dans le monde 2002.

Quartiles de revenu
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Coût d'enregistrement (%)
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Figure 1.4c
L'augmentation du nombre des formalités va de
pair avec l'élévation de la corruption

Figure 1.4b
Les formalités à accomplir sont plus
nombreuses dans les pays à faible revenu

Figure 1.4a
Le coût d'inscription au registre du commerce
(en pourcentage du PNB par habitant) est plus
élevé dans les pays à faible revenu
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pays en développement (chapitre 8). Dans les pays
pauvres, les prestataires de services qui utilisent des
techniques bon marché opèrent souvent dans le secteur
informel et servent des segments de la société que n'at ­
teignent pas les opéra teurs formels. Les autorités régle­
mentaires sont généralement hostiles à ces prestataires
informels, mais certains pays en développement sont
conscients de l'intérê t qu'ils présentent. Ainsi, au Para­
guay, environ 400 fournisseurs d'eau privés exploitent
leurs propres puits et fournissent l'eau courante aux
ménages qui ne sont pas servis par le secteur public.
Imposer des normes plus strictes à des prestataires de ce
type aurait pour conséquence immédiate de les
contraindre à cesser leur activité. Il faut faire évoluer la
réglementation de façon plus progressive!".

Les pays n'ont pas à s'astreindre à une longue forma­
tion sur le tas dans tous les do maines du développe­
ment institutionnel. Ils peuvent tran sposer et adapter
certaines formules appliquées ailleurs et accélérer la
mise en place de leurs institutions en s'inspirant de l'ex­
périence d'autres pays. Ils peuvent aussi exploiter les
nouvelles technologies, comme l'I nt ernet, pour s'af­
franchir de certaines contraintes et améliorer l'efficacité
des institutions. Dans beaucoup de pays en développe­
ment, l'Internet fournit déjà le moyen d'apprendre plus
vite , de mieu x faire circuler l'information, de réduire
les coûts de mise en œuvre et d'accroître la concurrence
sur les marchés (encadré 1.8). Mais la technologie ne
permettra de brûler les étapes du développement que si
les décideurs permettent au plus grand nombre d'y
accéder. Or, cet accès est lié aux règles de fonctionne­
ment du marché .

Règles et normes internationales. La normalisation des
lois et règlements a généralement pour effet d'abaisser
les coûts d' information et d'exécution associés aux tran­
sactions internationales, et elle peut améliorer l'effica­
cité des échanges. Il peut aussi être beaucoup plus
avantageux, tant pour les pays pauvres que pour les pays
riches, d'appliquer des normes internationales plutôt
que des normes approuvées bilatéralement par deux
pays. L'application de certaines normes peut néanmoins
coûter cher aux pays pauvres et avoir des effets redistri­
butifs importants entre pays.

Les règles et principes régissant le commerce int er­
national, qui sont consacrés par l'Organ isation mon­
diale du com merce (OMC), encouragent les échanges
(chapitres 5 et 7). Il est cependant des règles qu i, par
leurs effets redistri butifs, peuvent désavant ager systé­
matiquement les pays pauvres. Les aspects des droits de

Encadré 1.8
Informatisation et enregistrement foncier
dans l'État de l'Andhra Pradesh (Inde)

Acheter un bien foncier dans l'Andhra Pradesh était autre­
fois une opératio n longue et comp lexe. Après l'achat,
l'acheteur devait se rendre en personne au bureau local du
sous-greffe au transfert de droits , faire évaluer la propriété
et faire calculer le droit de tim bre, il devait acheter le timbre
et faire rédiger le tit re par un rédacteur dans le langage juri­
dique idoine. L'acheteur devait aussi fournir d'autres docu­
ments relati fs à ses revenus et autres biens. Tous ces
documents étaient alors minu tie usement étud iés par le
greffier et enregistrés, avant qu'une copie exacte du titre
f inal soit t ranscrite sous forme manuscrite et certifiée.

Dans l'Andhra Pradesh, 387 sous-greffes enregis­
tra ient chaque année environ 1,2 mill ion de documents ,
dont 60 % correspondant à des terres agrico les. Une
actual isat ion manue lle de l'i nformation immobilière était
effectuée chaque année, des centaines de milliers de dos­
siers de propriété étant modif iés compte tenu des ventes
intervenues durant l'année.

Les bureaux d'enregistrement des biens fonciers de
tout l'État sont désormais équipés de compto irs informati­
sés, installés dans le cadre du Projet d'administration assis­
tée par ordinateur du Département de l'enregist rement
(CARDl. entrepris et financé par le gouvernement de l'État

pour amél iorer l'eff icacité et augmenter le taux de recou­
vrement des droits. À la suite d'un projet pilote exécuté
dans 214 bureaux sur 15 mois, la totalité de la base de don­
nées a été informatisée, le système de reproduction et de
classement remplacé par une présentat ion de données en
images et toutes les opérations administratives automati­
sées. La normalisation et la plus grande transparence des
procédures d'évaluation des biens ont stimu lé les recettes
de droit de timbre. Et la durée des forma lités d'enreg istre­
ment a été ramenée de dix jours à une heure.

Source: Étude de cas de Subhash Chandra Bhatnagar,
Université de Delhi. Banque mondia le, 2000, effectuée
dans le cadre du Groupe de réf lexion sur l'admi nist ration
en ligne, accessible à http://ww w 1. wo rldbank.org/pub lic­
sector/egov.

propriété intellectuelle qui touchent au commerce peu­
vent imposer des coûts considérables à ces pays, où la
stricte protection des brevets ne revêt pas la même uti­
lité que dans les pays riches. Même les pays industriels
ne disposent souvent que depuis peu de lois qui protè ­
gent la propriété inte llectuelle, et la nature de ces lois
change au fil de l'évolution économique et politique du
pays. Les pays en développement ne disposent pas non
plus des institutions d'appui qu'il leur faudrai t pour
bien faire respecter ces droits, et la mise en place des
moyens nécessaires à cet effet demandera du temps et
des ressources.

Prenons également l'exemp le des entreprises qui,
dans beaucoup de pays en développement , optent pour
des règles comp tables internationales. Ce faisant , elles
se donn ent davantage les moyens de lever des fonds sur
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les marchés intern ationaux. S'il est probablement de
l'intérêt des firme s qui veulent solliciter les marchés
internationaux d'opter spontanément pour ce type de
normes, tel n'est pas le cas des entreprises de petite taille
(chapitre 3) . Obliger les petites entreprises des pays en
développ ement à adopter de telles normes aurait pour
effet de majorer leurs coûts, sinon de les faire basculer
dans le secteur informel.

Pour que des normes internation ales puissent réelle­
ment profiter à tou s les pays en facilitant les échanges
sans pénaliser systématiquement les pays en développe­
ment, elles doivent tenir compte des réalités propres à
chacun, notamment de ce qu'il lui en coûtera de se
conformer à ces normes, ains i que des avantages qu' il
en retirera. Le coût qu i en résultera pour les pauvres est
aussi à noter plus particulièrement. Il convient de s'in­
terroger sur plusieurs points importants : Quelles
normes faut-il adopter et pourquoi? Quelles sont les
modalités de négociation de ces normes? Le processus
de réforme des règles internationales doit être transp a­
rent, et les pays en développement doivent y prendre
une part active pour influer sur son déroulement , de
sorte qu'il aboutisse à un résultat qui leur soit favorable.
Certai ns pays ont parfo is du mal à défendre leurs inté­
rêts parce qu'il s ne disposen t pas du capital humain
nécessaire. Les baille urs de fonds internationaux peu­
vent alors les aider à mieux se faire représenter ; les pays
en développement peuvent, quant à eux, mettre en
commun leurs maigres compétences techniques et
demander à un même représentant de défendre leurs
intérêts dans le cadre des négociations internationales
ou encore confier à des spécialistes privés le soin de les
représenter.

Différences au sein d 'un pays. Il est parfois bon que
les institutions présentent certa ines différences, même
entre région s d'un même pays, pour des raisons d'effi­
cacité ou à cause de leurs effets redistributifs . Même
dan s les pays industriels, les tois et règlement s ne s'ap­
pliquent pas uniformément à l'ensemble du territoire.
Ainsi, en Australie et au Canada, la législation appli­
cable aux tran sactio ns sécurisées diffère selon les États.
Aux États-U nis, les lois sur les sociétés ne sont pas les
mêmes partout. Ces différences tiennent aux variations
des structures économiques et sociales, variations qui
peuvent être très révélatrices dans de grands pays
comme le Brésil, la Chine, l'Inde ou la Fédération de
Russie. Il va de soi qu e le coût de l'uniformisation ou
de la diversification des institutions dépend de l'insti­
tution considérée et du poids relatifdes avantages et des

Encadré 1.9
Les institutions formelles évoluent pour soutenir
l'innovation privée

Au Bangladesh, un professeur d'économ ie conçoit l'idée
suivante : aider les pauvres à se prendre en main en leur
consentant des prêts d'un montant modique pour finan­
cer le démarrage d'une activi té, quand bien même ils ne
peuvent fourn ir ni caution ni antécédents de crédit. Il
fonde la Grameen Bank en 1976 en obtenant. grâce à ses
relations au sein de l'administration, la direction d'une suc­
cursale de banque publique dans un village. Le succès de
la formule , élargie à d'autres succursales, amène les pou­
voirs publics à modifier à plusieurs reprises les lois régis­
sant le fonctionnement de la Grameen Bank, lui conférant
d'abord un statut d'entité indépendante contrôlée par l'É­
tat, puis de banque effec tivement privée sous administra­
tion publique, et enfin de banque privée dirigée par une
personne privée et un conseil d'admini st rati on indépen­
dant. La Grameen Bank compte aujourd'hui des succur­
sales dans plus de la moitié des villages du Bangladesh et
une clientèle de plus de deux millions d'emprun teurs .

Au Pérou, un autre esprit inventif lance une expé­
rience . Il découvre qu'à Lima l'occupant informel d'un
logement doit accompli r 728 formal ités pour obtenir un
titre juridique. Il entreprend alors une campagne d' infor­
mation du public qui durera dix ans, révélant aux politiques
l'existence d'un courant d'opinion favorable à une réforme
qui simplifierait les procédures de formalisation. Face à ce
soutien massif du public pour la réfo rme, le Parlement
péruvien adopte à l'unanimité la loi de formalisation des
titres de propriété. Parallèlement au systèm e formel, une
simple procédure juridique permet aujourd 'hu i d'établir
des titres de propriété pour les plus démunis.

Ces deux histoires montrent comme nt l'État peut unir
ses efforts à ceux d'intervenants privés pour promouvoir
l' innovation institutionn elle en soutenant directement des
expériences - ou du moins en les laissant suivre leur
cours et donner lieu à des essais - puis, si elles donnent
de bons résultats , en encourageant leur développement.
Ces exemples illustrent également l' importance d'autres
facteurs favorables à l'innovation. Les relations sociales et
les réseaux permettent de renverser un certain nombre de
barrières qui font obstacle à l'expérimentation. Et la libre
circulation de l' information encourage l'adoption et l'élar­
gissement des expériences concluantes.

Source : De Soto, 2000; Yunus, 1997.

incon vénient s de chacune. Lorsque ce qui se fait dans
une circonscription territoriale a des retombées impor­
tantes sur les autres, et qu e ces retombées ne sont pas
viables à terme à l'échelle du pays, opter pour la diver­
sification n'est peut-être pas la meilleure solution.

Innover pour trouver des mécanismes adaptés
Même parvenus à un niveau de développement simi­
laire, les pays se distinguent à de nombreux égards par
les normes qu'ils appliquent, leurs particul arités géogra­
phiques ou les ressources dont ils sont dotés. Innover,
souvent en procédant à des expériences, peut conduire
à la mise en place de dispositifs plus efficaces qui tien-
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nent compte de ces différences. Lexp érimen tation n'en

implique pas moins des coûts, qui doivent être mis en
balance avec les avantages qu'elle peut procurer.

Les respo nsables gouvernementaux peuvent repro­
duire des formules inédites qui ont do nné de bons
résultats à l'échelon local. Mais ils doivent aussi savoir
faire preuve de suffisamment de souplesse pour aban­
donner les expériences peu concluant es. Linnovation

pouvant proven ir de diverses sources, il est essentiel que
les diffé rents acteurs de la socié té collaborent, comme
le montrent l'exemple des institutions de microfinan­
cement au Bangladesh, où l'administration a su adap­
ter son cadre juridique formel pour permettre
l'innovation privée, et celui de l'attribution de titres
fonciers au Pérou (encadré 1.9).

Le renforcement de l'autonomie loca le et de la
concertation peut parfois encourager des expériences
qui aboutissent à des solutions novatrices . Ainsi , Aguas
Argentina, mo nopole privé fournissant des services
d'approvisionnement en eau et d'assainissement à Bue­
nos Aires, a entrepris de concevoir de nouvelles moda­

lités de prestation de serv ices en vertu de nouvelles
disposi tions ins ti tu tionnelles . Ce monopole a uni ses
efforts à ceux de l'ad ministration locale, d'u ne commu­
nauté à faible revenu et d' une organisation non gouver­

nementale (ONG) pour mettre en place une no uvelle
structure. La communa uté a mis à l'essai deux for­
mules : un système d'assainissement bon marché et un
système à canalisation double (raccordé, d'une part, au
réseau ut ilisé pour la fou rn itu re de faibles volumes
d'eau potable et, d'autre part, à des eaux souterraines,

imp ropres à la consommation parce que trop salées,
mais utilisables à des fins ménagères et sanitaires). Le
système à canalisation do uble, trop coûteux à installer,
a été abandonné au stade expérimental, mais le réseau
d'assainissement a été conservé. Et pour étendre son

réseau d'approvisionnement en eau, Aguas Argentinas
s'est porté acquéreur du réseau construit à moindre
coût par la communauté, consentant en échange un
rabais sur le prix de l'eau aux usagers. En fait, la société
avait confié une partie des travaux à la cornmunaut él'.

L'expérimentation qui mèneà l'innovation peut inter­
venir à différents niveaux. Innovation et expérimenta­
tion interviennent au moins à trois échelons: au niveau
national, dans le cadre de l'action menée par les pou­

voirs publics j dans le domaine privé, dans le contexte
des pratiques commerciales des ent reprises j et à l'éche­
lon local, s'agissant des activités des groupes commu­
nautaires et des représentan ts de la société civile

Encadré 1.10
Les effets de l'innovation sur la répartition
sont fonction de l'agent source de l'innovation :
le droit des faillites dans deux pays

Le régime des faillites en vigueur au Royaume-Uni est issu
d'une légis lation qui reconnaissa it explic itement l'impor­
tance de l'autonomie des procédures contractuelles : elle
st ipulait en effet que les corporations étaient libres de fixer
les règles présidant à leurs transactions . Prêteurs et
emprunteurs avaient donc le pouvoir d'innover par le biais
des contrats, et au fil du temps les prat iques commer­
ciales ont été érigées en lois . Aux États-Unis , ce pouvo ir
appartenait aux législateurs et aux juges.

Le système britann ique, conçu par les agents privés
qui se livrent à des opérations d'emprunt et de crédit, est
marqué aujourd'hui par la forte priorité accordée aux droits
du prêteur principal. Le plaignant principal nomme un syn­
dic de faillite qui exerce son pouvoir dans le seul but de
pourvo ir au remboursement de la dette de ce créancier
principal. Le rôle du tribunal est bien moins important qu'il
ne l'est aux États-Un is, et la décision ne fait pas l'objet
d'un contrôle judiciaire.

Aux États-Unis, la législat ion de la faillite (chapitre 11)
est marquée par une dispersion partielle des droits n'accor­
dant pas la même priorité aux créances garanties (créan­
ciers privilégiés). La législation des États-Unis a été modifiée
à plusieurs reprises en période de crise économique, à l'ins­
tigation du pouvoir judiciaire. Àces moments-là, ce qui pri­
mait pour les législateurs et les juges, c'était le souci de
préserver les sociétés plutôt que de les dissoudre, d'où un
droit des faill ites favorable aux débiteurs. Aux États-Unis,
une société en situation de défaut de paiement peut
demande r à être protégée de ses créanciers et conserve
généralement le contrôle de son activité .

Source : Franks et Sussman, 2000.

(encadré 1.16). Lexpérirnentation à l'échelon local per­

met de tester simultanément plusieurs innovations, les
expériences concl uantes étant généralisées, et les autres,
abandonnées. Mais on ne saurait laisser le soin d'inno­
ver uniquement aux collectivités locales ou décentrali­

sées, dans la mesure où une ini tiative prise par un
groupe communautaire peut avoir des retombées sur les
autres , et où la conduite d'expérimentations trop nom­
breuses peut entraîner l'adoption de règles différentes

par chaque collectivité. En encourageant les commu­
nautés locales à innover, on risque aussi de fournir aux

élites influentes la possibilité d'accaparer les institu­
tions , ce qui peut être une source de corruption. Lors­
qu'une nouvelle formule a fait la preuve de son
efficacité, les décideurs peuvent contribuer à sa généra ­
lisation en étendant son application à d'autres

domaines (en adoptant une loi à cet effet, par exemple)
ou en diffusant des informations à son sujet.

La naturede l'agent qui innovedétermine l'évolution
des institutions. En fonction de l'identité de l'agent qui
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Encadré 1.11
Expérimentation et adaptation : les institutions
en charge des faillites en Hongrie

En 1992, le gouvernement hongroi s adoptait un code de
la faillite qui conf érait aux créanciers des dro its considé­
rables en matiè re de demande de dépôt de bilan. L' idée
était d' imposer aux firm es, et part iculièrement aux
grosses ent reprises, de strictes contraintes budgétaires.
La loi st ipulait donc que le créancier pouvait demander le
dépôt de bilan dès lors qu'une société avait trois mois d'ar­
riérés ou plus sur une dette quelconque (clause de déclen­
chement automatique). Les systè mes comptables étant
encore insuffisamment développés, il n'était pas facile de
s'i nformer sur les résultats véritables des entrepr ises, et
l' information disponible n'était pas toujours fiable . Il était
donc difficile de mesure r la solvabilité ou l'insolvabi lité
d'une entreprise.

La brièveté de l'échéance et l'instauration d'un seuil
de déclenchement de procédure de faillite aussi ferme ont
amené plus de 5 000 entreprises à déposer leur bilan. Les
autor ités n'avaient pas prévu que les faillite s, surtout de
petit es entreprises, seraient aussi nombreuses. La clause
de déclenchement automatique a permis aux pouvoir s
publics d'éva luer rapidement la situation vér itable des
firmes. Mais les tribunaux avaient tellement d'affaires à
t raiter qu' ils ont rapidement acquis l'expérience du traite­
ment des faillites . Résultat : les autor ités ont supprimé ce
seuil en 1998. Non seulement les tribunaux étaient désor­
mais mieux à même de statuer sur les cas de faillite, mais
la mise en place de meilleurs systèmes d' information per­
mettait aussi aux créanciers de suivre la perform ance des
sociétés. La dynamique du marché et les instituti ons d'ap­
pui à son fonctionnement avaient suff isamme nt évolué
pour que la loi ne soit plus nécessaire.

Source : Gray et al., 1996.

innove, les institu tions peuvent évoluer de manières très
di fférentes (et avoir des effets redistributifs également
très différents) comme l'atteste l'évolution du droit des
faillites au Royaume-Uni et aux États-Unis (enca­
dr é 1.1 0). L'expérience montre qu e les ins titut ions
adoptées durant le processus de développement favori­
sent ceux qui maîtrisent ce processus.

Les discussions entre ceux qui définissent les orienta­
tions de l'action gouvernementale, ceux qui les mettent
en œuvre et les agents extérieurs à l'administration
aident à diffuser l'informa tio n sur l'inn ovation institu­
tionnelle!", Le fléau de la balance entre expérimentation
et normalisation des institu tions publiques penchera du
côt é de la normalisation dès que l'on aura trouvé des
mécan ismes institu tionnels efficaces. Les dirigeants doi­
vent veiller à ce que les expériences locales concluantes
puissent être transposées à grande échelle . Ils doivent
aussi être prêts à abandonner les mécanismes institu ­
tionnels périmés . Les premières années du processus de
tra nsit ion , la H ongrie a ainsi expérimenté un e forme

particulière du droit des faillites qui a été abandonnée
par la suite lorsque la situa tion du pays a changé et
qu'une meilleure solut ion s'est présentée (encadré 1.11) .

Relier les communautés entre elles par des flux
d'informations et des courants d'échanges

La libéralisation des flux d'informations et des échanges
favorise le renforcement institutionnel en amenant à
réclamer des institutions qui appuient le fonctionne­
ment du marché.

Libre-échange. Un régime d'échanges ouverts permet
de mieux répartir les ressources, mais il va plus loin.

• Il expose les opérateurs à un éventail plus large et
diversifié de partenaires commerciaux, ce qui incite
davantage les institutions formelles à faciliter l'infor­
mation et l'exécution des contrats' ?

• Il aide les entreprises à s'initier à de nouvelles tech­
niques et à de nouvelles form es d'organisation et de
gestion.

• Il expose les march és à un e concur rence accrue et à
une évolution de la rentabilité relative des activités,
qui suscitent des changements institutionnels (voir
ci-dessous).

• Il expose les pays à un ensemble de nouveaux risques
pouvant exiger la mise en place de mécanismes sup­
plémentaires pour y faire face,

• Il favorise la participation de nouveaux opérateurs en
provenance d'autres pays ou régions qui exigent éga­
Iement des inst itution s plu s efficaces d'appui aux
transactions du marché.

Lexernple de la Thaïland e montre comment la libé­
ralisation des règles commercia les a modifié les rend e­
ments agricoles et fait évoluer les insti tution s du
marché foncier (encadré 1.1 2)18. Ce tte observa tion

vaut pour d'autres pays ou secteurs. Au Japon , l'établis­
sement de normes pour le riz est né de l'interco nnexion
des marchés nationaux (encadré 1.13). No mbre de pays
ont vu la demande de titres fonciers form els se dévelop­
per (chapitre 2) avec la création de marchés permettant
de commercialiser les produits cultivés sur place ou l'ar­
rivée de nouveaux membres dans la communauté.

Les données d'observation recueillies dans plu s de
110 pays montrent que les indi cateurs de l'efficacit é
institution nelle (tels que la quali té des presta taires ins­
titutio nnels de services publics ou la perception de l'É­
tat de droit) sont en grande partie liés à l'ouverture aux
échanges inte rna tionaux et ce, même si l'o n tient
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Encadré 1.12
Commerce et changement institutionnel en
Thaïlande

Au début du XIX· siècle, la main-d'œuvre étant rare et la
ter re abondante , cette dernière n'avait guère de valeur en
Thaïlande. Sur les marchés des capitaux, c' étaient plus
souvent des esclaves que les te rres qui servaient de
garant ie. Parallèlement, les marchés foncie rs étaient peu
développés. Il n'y avait guère lieu de mettre en place des
institutions fo rme lles, et personne n'en demandait. En
revanche , un système juridique élaboré régissait les tran­
sactions en rapport avec les engagements de travail. En
théorie, toutes les terres appartenaient au roi. En pratique,
les individus pouvaient exploiter la terre et la vendre, aussi
longtemps qu'ils acquittaient des impôts et ne la laissaient
pas en jachère plus de trois années consécut ives.

Dans la dernière partie du siècle, le commerce interna­
t ional s'est développé et les coûts de transport ont baissé.
L'essor des exportations de riz a conduit à une expansion
rapide de la production et de l'util isation des terres . La
terre a pris de la valeur, et les litiges foncie rs sont deve­
nus plus courants . La demande d'institutions formelles,
telles que des cadastres, qui puissent communiquer les
informations utiles et assurer le respect des droits de pro­
priété a augmenté .

Le gouvernement a réagi en introduisant une série de
réformes des formalités et de l'administrat ion, à partir de
1892. Les modalités de documentation des droits fon­
ciers, première init iative ent reprise , ont été modifiées et
améliorées à plusieurs repr ises . Sous sa forme finale
adoptée en 1954, la législation en vigueur représente un
compromis entre la coutume tradit ionnelle, qui permettait
aux citoyens de s'approprier des terres forest ières inoccu­
pées pour les mettre en culture , et la délivrance de titres
fonciers sur la base d'enquêtes foncières détaillées.

Pareille évolution inst itutionnelle n'est pas propre à la
Thaïlande, car l'expérience des pays industriels indique
également que le commerce, en modifiant les termes de
l'échange, susc ite une demande de droits de propriété
clairs qu'il appartient à l'État de définir.

Source: Siamwalla et al., 1993 ; Stife l, 1976.

compte des différences entre pays liées à la taille, aux
revenus par habitant, à la tradition juridique et au
nombre d'années écoulées depuis leur accession à l'in­
dépendance (figure 1.5)19.

Il ressort clairement 'd'études rétrospectives et d'ana ­
lyses couvrant plusieurs pays qu'une plus grande ouver­
ture aux échanges et aux marchés financiers va de pair
avec le développement des systèmes financiers. Les
grandes firmes en place qui ont accès à des ressources
sous forme de bénéfices non distribués ou via leurs rela­
tions avec des institutions financières n'ont pas toujours
intérêt à encourager la création de systèmes financiers
qui faciliteraient l'entrée de nouveaux compétiteurs
dans leur secteur d'activité. Louverture de l'économie
aux échanges et aux flux financiers peut entraîner la
diminution automatique des rentes que ces entreprises

Encadré 1.13
Le commerce du riz au Japon: évolution des
institutions et normalisation de 1600 jusqu'aux
années 20

Au Japon, sous la dynastie des Tokugawa (1600-1868),
les commerçants privés locaux assuraient la collecte et la
commercia lisation de la récolte de riz que se partageaient
le daimyo (seigneur féodal) et le paysan. Il s'agissait par
défin ition de gros commerçants, les difficu ltés de trans ­
port ter restre obligeant à transporter le riz au moyen de
grands voiliers et, ultérieurement, de bateaux à vapeur,
une entreprise coûteuse et hasardeuse. L'amélioration de
la desserte locale par le réseau ferré a marqué l'amorce
de la fusion de marchés, jusque-là segmentés, en un mar­
ché d'envergure nationa le. Et grâce aux économies
d'échelle réalisées au niveau du transport et des risques
connexes, les petits commerçants ont alors pu écouler de
petits volumes à partir de nombreux centres locaux.

Sous la press ion de la concurrence entre petits com­
merçants des diverses régions rizicoles, la demande de
normalisation des différentes qualités de riz s'est faite plus
forte. Un produ it de meilleure qualité, mieu x calibré et
généralement plus fiab le ne pouvait que se vendre plus
cher sur les marchés urbains. Des groupes de producteurs
et de commerçants ont alors eu les prem iers l' idée de
classer le riz par qualités dans les diverses régions . En
1900, les collect ivités locales ont transformé ces initiatives
volontaires en règles officie lles et commencé à définir des
normes d'emballage du riz destiné à être acheminé vers
d'autres régions . En 1910, on dénombrait 33 entrepôts
(beiken soko), gérés par des coopératives ou des sociétés
privées, qui assuraient les fonctions d'inspection, de clas­
sement par qualités, de reconditionnement et de stockage
du riz.

Les innovations financières ont suivi. Les producteu rs
et les commerçants qui apportaient du riz non classé à l'en­
trepôt se voyaient remettre un bon en échange . Précur­
seurs du crédit d'inventa ire tel qu'il existe aujourd'hui, ces
bons leur servaient également de caution pour garantir les
prêts qu'ils contracta ient auprès des banques et des prê­
teurs sur gages, les aidant ainsi à disposer d'un capital.

Le développement des échanges entre différentes
communautés a également abouti à la définition de
normes, adoptées dans un premier temps par les com­
merçants privés, puis par les pouvoirs publics . Ces chan­
gements init iaux du cadre institutionnel ont favorisé
l'émergence de nouvelles structures d'appui aux
échanges marchands.

Source : Kawagoe, 1998.

tirent de leur accès privilégié aux institutions finan­
cières. Et le fait que ces rentes aillent en s'amenuisant
peut avoir pour effet de réduire l'opposition à la
réforme du secteur financier2o•

Au lieu d'améliorer leurs structures nationales, les
dirigeants d'une économie ouverte à la concurrence
extérieure peuvent importer des pans entiers du régime
institutionnel -lois, règlements ou mécanismes d'exé­
cution. La démarche, s'agissant notamment d'importer
des ressources humaines, pose néanmoins des problèmes
d'ordre politique et occasionne des coûts, aussi n'en
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Figure 1.5
Degré d'ouverture et qualité des institutions

Encadré 1.14
Rôle joué par la presse dans la lutte contre la
corruption au Kenya

(a)

Indice de respect de l'État de dr oit
0,6 -

Source : Githongo, 1997 ; Stapenhurst, 2000.

En 1996, à la suite d'une enquête , les journalistes d'un
quotidien privé percent à jour une affaire de corruption au
sein du ministère de la Santé du Kenya. Il est quest ion
d'acheter des produits chimiques antipaludisme non
approuvés par l'intermédiaire d'une société étrangère , à
un prix sensiblement plus élevé que celui facturé par les
sociétés locales. Les journal istes indiquent aussi que le
mini stre de la Santé a versé 400 mil lions de shill ings du
Kenya à la f irme étrangè re, alors même qu'aucune mar­
chandise n'a été reçue en échange. La presse révèle ces
résultats et publie quotidiennemen t des rapport sur le
scandale. En fin de compte, les médias ne relâchant pas
leur pression, le ministre est renvoyé.1er 2e

Degré d'o uverture (te rci les)

0 -

0,4 -

0,2 -

Indi ce d'eff icac ité de l'admi nistration

loppernent institutionnel. Elle peut tout à la fois amé­
liorer la qualité des structures existantes et susciter un e
demand e de nouvelles institutions. Lorsque l'informa­
tion circule mieux, il est plu s facile de suivre les com­
portements ind ividuels, ce qui affecte en retour ces
compo rte ments et la qu alité des institutions, même
lorsqu e les insti tutions pro prement dites restent
inchangées. Une meilleure inform ation peut également
faire évoluer les normes sociales et ame ner ains i les
citoye ns à parti ciper aux différentes inst itution s. Elle
peut aussi aider les diri geants et les autres acteurs du
marché à mieux comprendre les avantages offerts par la
réform e institutionnelle et les difficultés qu'elle pose.

L'info rmation fournie par les médias, et à moindre
coût par l'Internet, peut améliorer le fonctionnement
des institutions publiques. Il semblerait, par exemple,
qu e la corruption sévisse moins dan s les pays où la
presse est libre (encadré 1.14). On constate également
qu e des médias libres, en faisant contrepoids aux
actions des pouvoirs publ ics, peuvent mieux sensibili­
ser les diri geants aux répercussion s sociales des poli­
tiques qu'ils mènent, améliorant ainsi la prestation de
serv ices socia ux. Une étude en Inde a révélé qu e les
médias influaient sur la mani ère dont les autorités
réagissaient aux inondations et aux famines: les secours
éta ient plus imp ortants dans les Éta ts où le tir age des
journaux étai t plus élevé. Plus les méd ias locaux four ­
nissaient d'informations, plus les citoyens pouvaient
faire collectivement entendre leur voix et faire pression
sur les pouvoirs publi cs21•

Il ressort de travaux récents réalisés pour le présent
rapport qu'une offre concurrentielle d'information peut

(b)

trou ve-t-on guère d'exemples. Beaucoup de pays autori ­
sent des banques étrangères à opérer dans le secteur
financier dom estiqu e, ce qui contribue à accroître l'offre
de services financiers même en l'absence de systèmes de
surveillance et de réglementation suffisamment dévelop­
pés. Pour s'affranchir des insuffisances de leur appareil
judiciaire, les pays pauvres peuvent confier à des orga­
nismes extérieurs le soin de faire appliquer les contrats.
Ils peuvent obtenir que les proj ets d'infrastructure fai­
sant l'objet d'un financem ent privé par des investisseurs
des pays riches comportent une clause prévoyant le
recours à un arbitrage international en cas de litige.

Libre circulation de l'information. La libéralisation
des flux d'informations est un élément moteur du d éve-

o -
2e

Degré d'ouverture (terci les)

Note : Les chiffres montrent la relation (compte tenu du système juridique,
de la diversité ethn ique, du PNB par habitant, du nombre d'années écou­
lées depuis l'accession à l'indépendance, de la taille de l'économie et de
l' inégalité des revenus propres à chaque pays) qui existe entre, d'une part,
l'indice de respect de l'État de droit et l'indice d'eff icacité de l'administra­
tion et, d'autre part, le degré d'ouverture de plus de 100 pays sur la période
1997-1998. Les pays sont répartis en trois groupes de même taille.
Source: Islam et Montegro, à paraître, document de référence du Rapport
sur le développement dans le monde 2002.

0,2 -

0,4 -
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0,7 -

Indice de liberté de la presse
0,8 -

Figure 1.6
Diversité des prestataires d'information et
qualité des institu t ions

75 à 10050 à 7525 à 50

Contrôle de la presse par l'État
(en pourcentage)

oà 25
o L

Eff icacit é de l' action des pouv oirs publi cs
0,6 -

0,4 -

0,2 -

0 -

0,6 ­

0,5 -

0,4 ­

0,3 ­

0,2 ­

0,1 -

renforcer considérablement l'impact des médias sur la
qualité des institutions. Les méd ias, lorsqu'ils ne sont
pas sous monopole public ou contrôlés en grande par­
tie par l'État, peuvent ainsi beaucoup contribuer à la
lutte contre la corruption (figure 1.6). Les effets sur
l'information d'un monopole privé seraient prob able­
ment les mêmes que ceux d'un monopole public.

En renseignant sur les coûts et les avantages éven­
tuellement attach és à tel ou tel mécanisme institution­
nel , les médias influent sur les incitations des agent s
économiques partie s à des transactions commerciales,
ainsi que sur la demande d'institutions. Au Népal , la
publication de simples observations concern ant le coût
d'obtention d'une licence, mesuré au temp s nécessaire
et aux dessous-de-table à verser, a amené les pouvoirs
publics à engager des réformes qui ont permis de rame­
ner le délai d'obtention d'une licence de plusieurs
années à quelques jours22• Une économie où l'informa­
tion circule mal se caractérise par le flou des disposi­
tions et des politiques réglementaires. Les entrep rises et
les clients ne savent donc pas à quelles règles ils sont
assujettis, comment s'y conformer, ni comment obte­
nir cette inforrnariorr-' .

Promouvoir la concurrence entre lesjuridictions, les
entreprises et les individus.
La concurrence qui s'exerce ent re les juridictions, ent re
les entreprises sur les marchés de produits et entre les
individus est un important moteur de changement ins­
tirur ionnel/". Les structures institutionnelles en place
font souvent obstacle à la concurrence. Le jeu de la
concurrence modifie l'efficacité relat ive des struc tures
existantes en influant sur leurs avanta ges respecti fs et
en modifiant les incitation s offertes aux agents. À
mesure que les marchés s'ouvrent davantage à la
concurrence, les institutions traditionn elles fondées sur
des normes peuvent devenir inadaptées ou obsolètes par
exemple25. La concurrence peut également nuire au
bon fonctionnement de groupes fermés, comme les cor­
po rat ions ou les réseaux d'entrepreneurs, dont l'exis­
tence et l'efficacité dépendent d'un accès privilégié à des
intran ts comme l'inform ation. Cela peut amener à
réclamer des institutions nouvelles ou encore améliorer
les struc tures existant es en modifi ant les comporte­
ments. Dans des pays aussi différents que la Thaïlande
ou l'Ougand a, la concurrence de plus en plus vive à
laquelle est soumise la terre a ainsi suscité un plus grand
nombre de litiges fonciers et renforcé la demande de
procédures plus formelle s pour enregistrer les transac-

-0,2 -

0-0,4 -

-0,6 - D-0,8 -

-1 L

oà 25 25 à 50 50 à 75 75 à 100

Contrôle de la presse par l'État
(en pourcentage)

Source : Djankov et el., 2001, document de référence du Rapport sur le
développement dans le monde 2002.

tions. La concurrence sur les marchés de produits a
abouti à des changements institutionnel s sur le marché
du travail (chapitre 7). Et il semblerait, d'après certaines
observations, que la concurre nce entre entrepr ises
puisse se substituer en partie aux droit s des actionn aires
pour inciter les gestionnaires à agir dan s l' int érêt des
propriétaires.

La concurrence que se livrent les entrepr ises sur les
marchés de produits, en les obl igeant à être plus effi­
caces, les incite à militer auprès des législateurs en faveur
de changements institutionnels qui aient pour effet de
minorer leurs coûts. La concurrence influe également
sur la répartition des avantages entre les différents
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acteurs du marché, poussant ceux qui veulent préserver
leurs acquis face à l'évolution des facteurs économiques
à réclamer davantage de réformes institutionnelles. Des
mécani smes insti tutionnels, comme les règles régissant
la propriété inte llectuelle, sont néanmoins parfois
nécessaires pour limiter le jeu de la con currence sur le
marché et stimuler l'innovation.

Appliquée aux ent reprises opérant sur les marchés
finan ciers, la concur rence peut susciter une demand e
d'institutions de meilleure qualité, comme des norm es
comptables (chapitre 5). Les banques nationales, quant
à elles, peuvent être amenées à faire pression sur les
autorités réglement aires pour améliorer les règles pru­
dentielles. C'es t ce qui s'est produit au Mexique après
la ratification par ce pays de l'Accord de libre-échange
nord -américain . D 'après une étude de la Banque mon­
diale, la concurrence est un déterminant clé de la per­
formance des institutions, dans la mesure où elle influe
sur les éléments moteurs de la réussite ind ividuelle26.

La concurrence entre juridictions est un autre facteur
de changement institutionnel. Une étude sur l'évolution
du droit des sociétés révèle que la concurrence entre pays
et entre entreprises étrangères opérant dans un pays joue
un rôle de premier plan dans ce processus (enca­
dré 1.15). Aux États-Unis, la concurrence que se livrent
les États pour attirer les entreprises a amené les institu­
tion s à évoluer différemment selon les États. La législa­
tion applicable à la faillite personnelle et le droit des
sociétés, par exemple, varient d'un État à l'autre. Les sys­
tèmes éducatifsvarient quant à eux d'un district à l'autre.

Les marchés relativement plus ouvert s à la concur ­
rence ont parfois moin s besoin d'institutions formelles,
la rivalité entre opérateurs se substituant alors à la régle­
mentation. Dans le secte ur des infrastructures, par
exemple, l'intensification de la concurrence rendue pos­
sible par les nouvelles technologies a permis aux autori ­
tés réglementaires de r éduire la fréquen ce des examens
des prix (chapitre 8). Des secteurs jusque-là considérés
comme des monopoles naturels peuvent maintenant
att irer plu sieur s opérateur s, si bien que les pouvoirs
pub lics s'en remettent désormais davantage au jeu de la
concurrence pour obtenir les résultats recherc hés,
comme des prix abordables pour les consommateurs.

Mais l'arrivée de nouveaux prestataires de services
d 'infrastructure peut aussi compliquer la tâche des
organismes chargés de la réglementation du secteur.
Nombreux sont les pays où les entreprises, mainten ant
privatisées, qui détenaient un monopole public sur les
services d'infrastructure subvent ionnaient les ménages

Encadré 1.15
La concurrence et l'évolution du droit
des sociétés

Selon une enquête effec tuée sur l'évolution du droit dans
dix juridicti ons, de pays industriels comme de pays en
déve loppemen t, et couvrant une période de plus de
100 ans, la concurrence entre les entreprises opérant à
l'i ntérieur du pays et avec les entreprises étrangères
contribue de manière importante à l'évolution du droit des
sociétés. Les modifications sont souvent adoptées suite à
des crises, sous l'effet de la concur rence, ou dans un
souci de normaliser le droit des sociétés entre pays.

Des études entreprises sur l'Europe à la fin du
XIX· siècle mettent en lumière l' inf luence qu'exerce la
concu rrence entre les juridictions sur le dévelo ppeme nt
du droit des sociétés . On constate l'abandon progressif de
régimes de concession ou d'octroi de droit d'exploitation,
où les gouvernants accordent le droit de se constituer en
société au cas par cas et souvent à tit re de faveur spéciale,
au profit d'un système d'enregist rement dans lequel toute
société satisfaisant à certains critères minimums peut se
constituer. Ainsi, en France, en 1867, cette évolution est
la conséquence de l'arrivée des sociétés anglaises sur le
continent. La France ayant autor isé les sociétés consti­
tuées en Angleterre à opérer sous ce statut en France,
sans approbation spéciale du Parlement, les sociétés fran­
çaises font pression sur le gouvernement pour que l'obl i­
gation d'obtention d'une concession soit abandonnée.

Israël en 1999, le Japon dans les années 90, le Chili en
1981 et le Delaware aux États-Unis (où il ya continuelle­
ment des changements) sont autant d'exemp les de juri­
dictions qui ont modifié leur droit des sociétés pour faire
face à la concurrence au cours du XX· siècle.

Source : Pistor et al., 2000, document de référence du
Rapport sur le développement dans le monde 2002.

défavorisés en facturant plus cher les clients commer­
ciaux. Après la privatisation, les gouvern ants ont eu du
mal à mettre en place une réglementation équilibrée qui
permette aux presta taires de dégager des profits suffi­
sants tout en assurant des services adéquats aux pauvres
(chapitre 8).

Il est souhaitable que les institutions limitent la
concur rence dans certain s cas. Les rentes commerciales
doivent parfois être tolérées si l'on veut financer l'adop­
tion de nouvelles techniques, et il peut arriver qu'il faille
restreindre la concurrence pour stimuler le développe­
ment du marché. Une concurrence maîtrisée dans le
secteur bancaire peut renforcer la stabilité financière en
encourageant moins les banques à prendre des risques.

Comment lesforces politiques, les pressions sociales
et les chocs affectent-ils le rythme de changement?
Les forces politiques et les pression s sociales peu vent
accélérer ou retarder la mise en place de nouvelles ins­
titutions. L'action de réforme institutionnelle d'un gou-
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vernement peut également influer sur la recomposition
des équilibres sociaux, politiques et économiques. Dans
les pays industriels, toutefois, l'État n'est pas libre de
modifier arbitrairement la réglementation ou la législa­
tion, et les mécanismes faisant contrepoids aux diffé­
rents acteurs, publics et privés, y sont généralement
plus nombreux.

Forces politiques. Les raisons qui font qu'une institu­
tion existe tiennent en partie au fait qu'elle procure des
avantages à certains groupes qui ont la motivation et
l'influence nécessaires pour soutenir son existence. Cet
aspect distributif revêt une importance particulière
lorsque l'institution profite à une minorité ou un petit
groupe social qui peuvent engager une action collective
à moindre coût et en retirer des avantages importants.
Le rôle de contrepoids assuré par les entreprises et les
groupes d'intérêts face au pouvoir politique peut servir
les intérêts de la majorité. Mais des intérêts minoritaires
peuvent aussi parfois s'opposer à la modification des
institutions.

Les gouvernements qui souhaitent engager des
réformes peuvent donc être amenés à créer de nouvelles
structures plutôt qu'à modifier celles qui existent déjà.
Certains pensent que ce facteur a beaucoup joué dans
l'établissement récent d'un organisme chargé de régle­
menter les télécommunications au Maroc. Même
lorsque la mise en place de nouvelles institutions est
souhaitable, cependant, les coûts d'une action collec­
tive - notamment pour recueillir les informations,
contrôler l'application des règles et promouvoir la
concurrence - sont parfois tellement disproportion­
nés au regard des avantages susceptibles d'en découler
qu'il devient impossible de susciter un nouveau mou­
vement en faveur de la réforme.

La réforme des institutions intervient souvent
lorsque ceux qui en bénéficient directement n'en tirent
plus aucun avantage ou voient leur pouvoir ébranlé, si
bien qu'ils n'ont plus i~térêt à s'opposer au change­
ment. Un moyen de hâter la réforme institutionnelle
est de faire des opposants à la réforme des alliés. En
Chine, à compter de 1978, les collectivités locales ont
été encouragées à collecter l'impôt fédéral parce qu'elles
pouvaient conserver les montants perçus à partir d'un
certain seuil. Elles étaient également autorisées à lever
des impôts supplémentaires, qu'elles n'avaient pas à
partager avec l'administration centrale.

Toutes les réformes ne présentent cependant pas le
même degré de difficulté politique. Parfois, la raison
pour laquelle des institutions fonctionnent mal est

qu'aucun groupe d'intérêts ne pousse à leur améliora­
tion, et non que des groupes d'intérêts s'opposent à ce
qu'on les modifie. Il peut aussi arriver que ceux qui
voudraient s'y opposer n'aient pas suffisamment de
poids politique pour y parvenir. Quoi qu'il en soit, les
réformes pourraient parfois s'opérer à un rythme plus
rapide et, à mesure qu'elles suscitent la formation de
nouveaux groupes et de nouvelles dynamiques, faire
naître le besoin de réformes plus radicales. Il s'agit de
reconnaître les opportunités qui s'offrent dans certains
domaines et de savoir les saisir.

Les institutions d'un pays se mettent en place au
rythme de son évolution économique et sociale, mais
les structures empruntées ailleurs posent un problème
majeur: celui de la gestion des effets redistributifs. La
réforme des institutions fait des gagnants et des per­
dants. Le régime des faillites, par exemple , détermine
les droits des créanciers à bénéficier de la liquidation
des revenus et des actifs. Le droit des sociétés définit les
droits respectifs des propriétaires, des gestionnaires et
des pouvoirs publics. La réglementation des prestations
de services aux pauvres est un moyen de réorienter les
gains économiques des producteurs vers les consomma­
teurs défavorisés et de les redistribuer entre les diffé­
rents niveaux d'administration (chapitre 8).

La répartition du pouvoir entre les différents niveaux
d'administration est le principal déterminant du type
de régime réglementaire susceptible de donner de bons
résultats. D'après une étude sur l'évolution de la régle­
mentation des infrastructures réalisée pour le présent
rapport, la répartition du pouvoir réglementaire dans
les pays maintenant industrialisés suit de près leur orga­
nisation polirique-". Le degré de centralisation poli­
tique et administrative d'un pays détermine en grande
partie l'influence qu'exerce l'État au plus haut niveau
sur la réglementation. Aux États-Unis , où les États sont
de grande taille et disposent d'une large autonomie, la
réglementation locale des concessions d'eau et d'élec­
tricité a progressivement cédé la place à une réglemen­
tation à l'échelle de l'État. Cette centralisation a été
précipitée par les prat iques de corruption de certaines
municipalités et la complexité des problèmes liés à l'ap­
plication des règlements dans les différentes circons­
criptions locales. La réglementation applicable aux
sociétés détenant un monopole naturel sur les services
d'infrastructure évolue habituellement sous la pression
des entreprises ou des collectivités. Lorsque ces sociétés
appliquent des tarifs élevés et dégagent de gros béné­
fices, le public exige l'intervention de l'État. La France,



-
RENFO RCE R LES INSTITUTIONS CO M PLÉTE R, I NN OV ER , METTRE EN RELATION . . . 25

Encadré 1.16
L'interaction des forces politiques, économiques et sociales dans la réforme des institutions foncières
en Chine

Jusque dans les années 50. en Chine, les terres rurales rele­
vaient des communes. Au début des années 60, des agricul­
teurs de la province d'Anhui, vou lant que les gains de chacun
soient liés au travail fourni, ont commencé à réclame r une
restructuration des communes. Les dirigeants locaux ont alors
entrepris des expériences en permettant à certains ménages
de s'assurer par contrat une parcelle indiv iduelle. Cette init ia­
t ive pilote a conduit d'autres familles à demander leur lopin, et
les augmentations de productivi té subséquentes ont amené
les responsables locaux à approuver off iciellement ce régime,
sans que le pouvoir central soit impliqué . Par la suite, la formu le
a connu des retours en arrière en raison de la désapprobat ion
des autorités centrales. Puis, en 1978, une grave sécheresse
dans la province ayant provoqué une crise alimentaire, les diri­
geants provinciaux ont autorisé les ménages à cultiver tou te
terre que les fermes collectives étaient dans l'incapacité d'ex­
ploiter . Les villages proches ont suivi cet exemple .

Il a fallu près de 20 ans au pouvoir centra l, qui était alors
confronté à une crise économique, pour commencer à accep­
ter cette innovation institut ionnelle locale. Les responsables
de l'État ont officiellemen t instauré le « Régime de la respon­
sabi lité des ménages », en vertu duque l les ménages pou­
vaient obteni r par contrat passé avec les dirigeants locaux le
droit de produire sur" leur " terre. Bien que d'envergure diff é­
rente selon les villages, les prem ières distribut ions de te rres
étaient fondamentaleme nt égalitaires au sein d'un même vil­
lage. Aut rement dit, l'attributio n des terres dans le cadre de
l' instauration de droits individuels et plus formels était régie
par des cons idérations sociales et de product ivité . Mais les
contrats passés avec les ménages ne leur conféraient pas des
droits d'usage très stables . Alors que ces droits étaient en prin­
cipe accordés pour un certain nombre d'années, la plupart des
villages chinois ont pris l'habitude de modifier périodiquement
la taille de l'exploitation concédée en fonc t ion des change­
ments intervenus dans la composition de la famille. Les exploi­
tants agricoles et les responsables chinois ne sont pas toujours
du même avis sur J'équilibre à respecter ent re les considéra­
tions soc iales et le souc i d'efficacité . Selon des enquêtes
menées auprès des paysans dans les années 90, ceux-ci aspi­
raient à une plus grande sécurité de jouissance, mais beau­
coup éta ient également favorab les aux réaff ectat ions
périod iques. Ils affirmaient qu'i ls approuveraient dans leur
immense majorité une politique de stab ilité totale des exploi­
tations pour autant que leurs préoccupations de niveau de vie
soient prises en compte par ailleurs (via l'att ribut ion préféren­
t ielle de terres en friche et la f iscalité), L'absence de consen­
sus sur les st ructures institutionne lles propres à protége r le

en revan che, où le pouvoir poli tique est extrêmement
centralisé, s'est généralement dotée d'un régime régle­
mentaire beaucoup plus centra lisé.

Un pays qu i emprunte ses organismes de réglemen­
tat ion aux pays indus triels doit teni r compte, d'une
part , de l'organ isation poli tique et de l'équilibre des
pouvoirs qui le caractérisent et, d'autre part , de la qua­
lité de l' information disponible aux différent s niveaux
d'administration . Ces considérations sont parti culière­
ment importantes dans des pays de grande taille comme
le Brésil, l'Inde ou la Russie. Les probl èmes d' informa-

niveau de vie des agricu lteu rs a probablement fre iné l'utilisa­
tion de ces contrats fonciers .

Parfois, les redistributions de terres témoignent aussi de la
volo nté des cadres locaux de conserver leur inf luence . Le
contrôle des te rres demeu re l'une des principales sources du
pouvoir économique et social des dirigea nts locaux. C'est
peut-être pour cela que les règles régissant le statut d'occupa­
t ion des terres, tant juridique qu' informel, diffè rent énormé­
ment au travers du pays. L'État a approuvé des durées
d'occupation de 15 ans, puis de 30 ans, mais cela n'est pas
passé dans les faits . Les enquêtes sur le te rrain révèlent que
dans les juridict ions fo rtement tri butaires de l'agriculture les
responsables des comtés et des provinces ont plus souvent
des intérêts similaires à ceux des producteurs que les respon­
sables locaux.

L'exemple de la Chine fourn it un certain nomb re d'ensei­
gnements précieux en vue de la réforme des institutions.

• Le recours à l'expérimentation (prat iquée ici à l'échelon local)
joue un rôle essentie l dans la réfo rme des insti tu tions . La
validation par le pouvoir central d'une expérience concluante
a permis d'accélérer son acceptation dans tout le pays.

• Réformer les institutions prend du temps. Les politiques
fonciè res de la Chine connaît ront d'autres modifications à
mesu re que plusie urs problèmes impor tants trouvent une
solut ion et que d'autres insti tut ions connexes se transfor­
ment.

• Aux différents stades du processus de réforme, les rôles
respectifs des dirigeants locaux et de ceux des aut res
niveaux ont été sensiblement différen ts.

• Lorsqu 'ils changen t les normes en vigue ur, les pouvoi rs
publics doivent être sensibles au double rôle joué par les ins­
titutions - ici, il s'agit de st ructu res formelles, mais bien
souven t ce sont des dispos it ifs informels qui sont en
cause - qui influent à la fois sur l'effi cience et sur la répar­
t ition . Les prob lèmes sociaux affectent le rythme des
réformes . Prendre expl icitement en compte ces facteurs
peut aider les décideurs dans leur entreprise de réforme ins­
titutionnelle.

Source : Prosterman, Schwarzwalder et Hanstad, 2001; docu­
ment de référence du Rapport sur le développement dans le
monde 2002.

tion se posent généralement avec plus d' acuité à l'éche­
lon national, mais le risque de détournement des dis­
positifs réglementaires peut aussi être impo rta nt à
l'échelon local. L'analyse économique peut plaider en
faveur de telle ou telle formule, mais si l'on veut mettre
en place des institutions efficaces, il faut tenir compte
des réalités politiques et sociales de chaque pays et de
la manière dont elles évoluent .

Lexpérience montre que l'environnement polit ique
influe sur le développement des systèmes financiers/".
Les institutions financi ères, en particulier les banques,
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offrent à l'État un moyen simple d'orienter les res­
sources de l'économie dans le sens qui lui semble poli­
tiquement souhaitable-''. Le bon fonctionnement des
services publics, comme le fisc et les organismes de
contrôle financier, est directement lié au régime poli­
tique et aux mécanismes faisant contrepoids au pouvoir
politique. Nombre de pays en développement ont
entrepris depuis peu de confier la collecte des recettes
publiques à des organismes autonomes afin de protéger
le recouvrement de l'impôt des influences politiques.
Qu'est-ce qui conditionne le succès de ces réformes?
C'est le pouvoir conféré à ces institutions et la volonté
politique de leur accorder une plus grande autonomie
(chapitre 5).

Linstabilit épolitique influe également sur le volume
des investissements dans un pays, comme le montrent
des études empiriques conduites dans plusieurs pays.
Les dirigeants des pays où les clivages sociaux sont plus
prononcés et où le régime politique est moins stable se
soucient moins de renforcer le système juridique et de
protéger les dro its de propriété privés-", Le fait que les
pays politiquement instables protègent mal ces droits
explique d'ailleurs qu 'ils attirent moins d'investisse­
ments.

Pressions sociales. Certaines caractéristiques sociales,
comme la répartition inégale du revenu et l'influence
exercée par différents groupes ethniques, affectent éga­
lement la demande de réformes institutionnelles et leur
viabilité (encadré 1.16).

Des inégalités prononcées nuisent souvent à la qua­
lité des institutions. D'après des études empiriques réa­
lisées dans plusieurs pays à partir d'indicateurs du
développement institutionnel mesurant l'État de droit,
la corruption et le respect des droits de propriété, et
d'un indice global de ces indicateurs, il existe un lien
entre la répartition du revenu et la qualité des institu­
tions, une répartition très inégale allant de pair avec des
institutions de piètre qualité.

Comment peut-on expliquer le phénomène? Peut­
être les sociétés inégales ont-elles des composantes plus
antagoniques ou moins susceptibles d'avoir des
échanges économiques ou sociaux. Peut-être les socié­
tés où les clivages sont plus prononcés ont-elles aussi
plus de mal à s'entendre sur les réformes à mener dans
le domaine des institutions ou des politiques
publiques'" . Ou peut-être la domination exercéepar un
petit nombre d'opérateurs, comme de grandes sociétés,
sur les transactions économiques n'incite-t-elle guère
ces derniers à appuyer des institutions formelles qui

ouvriraient davantage à la concurrence leur secteur
d'activité . D'autant que ces opérateurs, qui constituent
souvent des réseaux serrés, peuvent conduire la plupart
de leurs affaires en s'appuyant sur des renseignements
de notoriété

Les modes de développement différents du Nord et
du Sud de l'Amérique sont souvent cités en exemples
par ceux qui analysent la manière dont les facteurs
sociaux - comme l'égalité dans la répartition du capi­
tal humain et d'autres ressources, la composition eth­
nique et le pouvoir économique du groupe
dominant - peuvent influer sur la mise en place et le
développement des institutionsV. Certains pays dans
chacune de ces deux régions ont importé des institu­
tions d'Europe. Aux États-Unis, la distribution plus
égale du revenu au départ et le caractère moins pro­
noncé des clivages sociaux sont considérés comme deux
éléments moteurs de la dynamique de réforme institu­
tionnelle. De larges segments de la population ont pris
une part plus active à une économie de marché ouverte
à la concurrence . Les sociétés égalitaires sont aussi par­
fois plus homogènes. Ce facteur est sans doute plus
important dans les pays où cohabitent de nombreuses
ethnies, en particulier en période de détérioration de la
conjoncture, durant laquelle les conflits ont tendance à
s'exacerber.

D'autres .forces peuvent également s'exercer. Il est
vrai que l'histoire des pays industriels regorge
d'exemples de périodes et de sociétés très inégalitaires.
Il suffit de songer aux ateliers de misère, aux conditions
de travail insalubres et à l'exploitation systématique de
la main-d'œuvre enfantine qui ont caractérisé l'indus­
trialisation du Royaume-Uni . Mais cette inégalité n'a
pas empêché le Royaume-Uni d'être à la pointe du
développement industriel. Rien ne permet donc d'af­
firmer qu'une répartition du revenu très inégale au
départ empêchera nécessairement la mise en place
d'une économie de marché diversifiée à une date ulté­
rieure. Des forces contradictoires peuvent jouer,
comme la libre circulation de l'information, la libérali­
sation du commerce, l'ouverture à la concurrence et
l'innovation, qui toutes encouragent le renforcement
institutionnel.

Ce qui s'est passé récemment dans les économies est­
asiatiques donne à penser que les mesures visant à pro­
mouvoir l'égalité via des investissements dans
l'éducation peuvent être très rentables. Une population
sachant lire et écrire et qui est éduquée est davantage
susceptible d'utiliser les institutions d'appui au marché



•

REN FORC ER LES INSTITUTIONS C O M P LÉ TE R , IN NOVER, METTR E EN REL ATIO N... 2 7

Encadré 1.17
Application des enseignements aux secteurs sociaux

Les institutions intervenant dans la prestation des serv ices
sociaux se heurtent principalement, mais non exclus ivement,
à des problèmes d'informat ion, d'exécution et de concurrence .

Le pres tataire de serv ices manque d'informations sur le
bénéficiaire, ce qui rend difficile un ciblage des transfe rts de
revenus en faveur de ceu x qui en ont véritablement besoin .
Ainsi, en Moldova, avant les modifications apportées récem­
ment aux régimes de transfert, selon une enquête de 1997,
c'est aux 10 % les plus riches de la populat ion qu'alla it près
d'un cinquième du total des paiements d'aide sociale, tandis
que 38 % des ménages pauvres ne bénéf iciaient d'aucune
forme d'aide.

Du point de vue de l'exécution , les pouvoirs publics ont du
mal à fournir des services de qualité. Dans les régions les plus
pauvres de la plupart des pays, il est difficile de conserve r le
personnel et même de fournir les services, surtout lorsque les
prestataires relèvent du secteur public. Les éléments recueillis
du Canada (Ande rson et Rosenberg, 1990) à l'I ndonésie
(Banque mond iale, 1994b), en passant par l'In de (The Probe
Team 1999) et la Zambie (Banque mondiale 2001fl, font appa­
raître des différences substan tielles dans les taux de vacance
de postes entre les dispensaires de zone urbaine et rurale.

Se posent ensuite des problèmes de concurrence. Ainsi,
le fa it que l' Etat fourn isse des transferts sociaux risque de
conduire à la disparition d'arrangements privés (réseau fam i­
lial, par exemple) qui peuvent cibler plus efficacement les
pauvres qu 'une aide sociale indépendante (publ iquel ê",
D'après une simulation effectuée aux Philippines sur l'effet de
l' introduction d'un programme d'assurance chômage, les
transferts privés nets aux chômeurs se trouvera ient de ce fait
réduits de 92 pesos pour chaque 100 pesos accordés par l'É­
tat (Cox et Jiminez, 1995).

Compléter ce qui existe. La demande de prestat ion univer­
selle de serv ices sociau x et d'assistance sociale général isée
par des institutions publiques modernes est un phénomène
assez récent. Dans le domaine de la santé , les amples sys­
tèmes nationaux du Royaume-Uni et du Canada ont été créés,
respectivement en 1948 et dans les années 70. Et pour ce qui
est de l'éducation, la généralisation de la scolarité primaire, exi­
geant des fonds publics, est intervenue vers la fin du
XIX· siècle. Les programmes nationaux d'assistance sociale
sont également d'o rigine assez récente ,

Dans tous ces cas, " Etat a pris la relève du secteur privé .
De fait, les progrès accomplis dans les pays riches d'aujour­
d'hui leur ont progressivement permis de fournir davantage de
services structurés au rappor t ·qualité-prix demandé par la
population. Ils ont pu assurer une formation adéquate aux pres­
tata ires publ ics . Et grâce à l'existence d' institutions complé­
mentaires (moyens de documentation plus fiables des revenus
et de la propriété des actifs), ils ont pu mieux cibler l'aide
sociale en faveur des plus nécessiteux, ces institut ions n'étant
pas entachées de corruption.

En ce qui concerne les pays en développe ment, l' interven­
t ion du secteur publ ic dans ces doma ines va cro issant. Vu la
médio crité des inst itutions complémentaires - insuff isance
des moyens de contrôle, faiblesse des réseaux de communi­
catio n - , vouloir assurer d'emblée une couverture universelle
est sans doute trop ambitieux. Les contraintes budgéta ires, y
compris la faiblesse des ressources fiscales, risquent aussi de
cond uire à une baisse de qualité des serv ices. Il est donc
important d'admettre la nécessité d'une certa ine souplesse en
ce qui concerne les objectifs qualité-pr ix.

Innover pour trouver des institutions adaptées. Malgré le
manque d'institutions complémenta ires, les pays en dévelop­
pement peuvent imaginer des méthodes novatri ces pour allé­
ger beaucoup des contra intes d'information et de moyens
d'e xécution. Faire appel à des prestataires proches de la com­
munau té, comme les ONG, qui n'ont pas les mêmes motiva­
tions que les agents privés ou les fonctionnaires, peut

permettre à la fois d'assurer des services et de fourn ir une aide
sociale. L'atout de beaucoup d'ONG, c'est qu'on peut être sûr
qu'elles n'exploiteront pas les faiblesses des systèmes de
contrôle de l'Etat.

Dans beaucoup de zones pauvres et faiblement peuplées,
comme on en trouve dans l'Afrique rurale, il est rare de trou­
ver des équipements méd icaux privés, modernes, qui ne
soient pas gérés par des ONG, principa lement religieuses . En
ce qui concerne l'assistance sociale, les ONG installées au sein
des communautés sont probablement mieux à même que des
organismes officiels de savoir qui a le plus besoin d'aide et leur
souplesse organisat ionnelle leur permet mieux de fournir une
aide appropriée aux plus nécessiteux. La communauté peut
aussi jouer ce rôle d'arbitre, comme dans le système mahalla
de l'Ouzbékistan.

Dans beaucoup des pays les plus pauvres, le meilleu r
moye n de bien cibler les transfe rts sociaux est sans doute de
tester dif fé rents méca nismes d'au tosélection de manière à
trouver celui qui garantit le mieux que, sauf exception, ces sub­
ventions n'iront qu'aux pauvres. Des approches novatrices
fourn issant des biens de consommation qui font l'o bjet d'une
moindre demande aux plus pauvres (comme au Bangladesh
dans les années 70 et en Tunisie au début des années 90) se
sont avérées fructueuses (pour la Tunisie, voir Tuck et Lindert,
1996). Les programmes de travaux d'intérêt publ ic qui paient
des salaires inférieurs aux prix du marché sont aussi un bon
moyen d'autociblage garantissant que les ressources parvien­
nent bien à ceux qui en ont besoin .

Mettre en relation les communautés. Encourager la libre
circulat ion de l' information contribue énormément à la mise en
place de prestataires inst itut ionnels de serv ices efficaces .
Dans l'Etat de Cearé au Brési l, l'amélioration spectacu laire de
la prestation des serv ices de santé tient en partie à l'adoption
d'une méthode de suivi novatrice . Mais la vaste campagne
d'opinion qui a précédé le lancement du programme a égaie­
ment joué un rôle essentiel, en augmentant sa visibilité, lui
conférant du prestige et en mobilisant la population en sa
faveu r. De ce fait le programme a pu recruter dans les com­
munautés concernées un groupe d'observateurs motivés,
propre à garantir son efficacité (Tendler et Freedheim, 1994).

Parfois, il suff it de fournir des informations aux communau ­
tés locales pour améliorer la qualité des services . Les proqr ès
techno logiques récents, dont l'Internet, permettent à l' Etat et
aux agents privés de fourn ir des informat ions à peu de fra is.
L' informat ion circule désormais bien plus vite . Prenons le cas
de l'Ouganda. En 1995 une étude de suivi des crédits dest inés
par l'État aux diffé rentes écoles révélait que certaines d'en tre
elles ne recevaient pas plus de 30 % des dotations budgétaires
de fonctionnement non salaria les qui leur étaient destinées .
Les résultats de cette enquête ont été publiés dans la presse
et aff ichés dans les établissements scola ires . Une enquête
complémentaire effectuée en 1999 a montré que les débour­
sements effectifs avaient augmenté et éta ient désormais en
moyenne très proches de 100 % (Ablo et Reinikka,1998). Pour
améliorer le partage de l'information indépendamment du pro­
grès technolog ique, on peut aussi recour ir à des enseignants
itinérants.

Encourager la concurrence . Mettre en concurrence des
prestata ires publics et des prestataires privés amél iore la qua­
lité des insti tutions. En Malais ie, un réseau f iable de dispen­
saires publics incite le secteur privé à conti nuer de prat ique r
des prix raisonnables (van de Walle et Nead, 1995 ; Banque
mondiale , 1992). Mais pareille concurren ce n'est possib le que
dans les zones suffisamment peuplées pour accueillir plusieurs
types de prestataires. Ce qui laisse sans solut ion le problème
des zones écartées où vivent de nombreux pauvres. Aux
Etats-Unis, par exemple , les systèmes de bons d'accès à des
services sont presque tou jours uniquement préconisés pour
les zones urbaines.
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Encadré 1.18
Crises et changement institutionnel en Ma laisie

Le marché financier de la Malaisie était l'un des plus dévelop­
pés de l'Asie de l'Est au début des années 70. Initialement, la
réglementation du marché des valeurs mobilières était essen­
tiellement calquée sur le régime britannique d'autoréglemen­
tation . Une loi-cadre sur le marché des titres a été promulguée
en 1973, mais la supervision du marché était du ressort de plu­
sieurs organismes publics, dont le ministère des Finances, le
registre des sociétés et la commission des émissions de
titres .

En 1993, après une dizaine d'années de déve loppement
rapide du marché, les différentes responsabilités de contrô le
ont été concentrées aux mains d'une nouvelle commission
des émissions . Avant la crise financière de 1997, celle-ci avait
décidé de remplacer le régime de réglementation détaillée où
l'instance responsable jugeait du mérite des émissions par un
système plus libéral fondé principalement sur la publicité de

et de réclamer des structures formelles. Le présent rap­
port fournit des éléments destinés à guider la mise en
place d'institutions dans les secteurs sociaux (enca­
dré 1.17). Les opportunités offertes peuvent renforcer
la cohésion sociale, un facteur important pour parvenir
à un consensus sur les réformes.

Lorsque la richesse est au départ très inégalement
répartie et que l'économie est fermée à la concurrence,
on court aussi le risque que l'État soit « asservi » à de
puissants intérêts économiques et que les structures
réglementaires mises en place jouent exclusivement en
leur faveur et s'opposent à l'instauration d'une écono­
mie de marché diversifiée. Les participants au marché
peuvent jouer un rôle clé dans la mise au point des
structures qui régiront leurs transactions. En créant des
institutions bénéfiques pour tous et qui ont une plus
grande légitimité sociale, autrement dit un espace
ouvert et transparent qui permette aux intérêts com­
merciaux et aux pouvoirs publics de travailler ensemble
à la mise en place d'un cadre institutionnel, on favori­
sera davantage le progrès qu'en instaurant un régime
krmé. .

Chocs. Les bouleversements des régimes écono­
miques et politiques affectent l'équilibre des forces éco­
nomiques, sociales et politiques - et, par là, l'efficacité
des institutions. Certains chocs entravent la réforme,
d'autres l'accélèrent. En période de dépression écono ­
mique, par exemple, les groupes commerciaux et finan­
ciers deviennent souvent l'objet d'une surveillance plus
étroite. Certains font valoir que c'est en période de
dépression économique que l'Europe a réduit son appui
politique et social au développement financier, en par­
ticulier à la mise en place de marchés des actions33.

l'information. Toutefois, au lendemain de la crise, soucieux de
freiner les sorties de capitaux, les décideurs ont adopté des
mesures de contrôle sélectif des capitaux.

Après un bilan de la crise, des réformes institutionnelles
plus substantielles ont été introduites dans une perspective de
poursuite de la libéralisation. Axés sur la promotion de la trans­
parence et d'une bonne gouvernance, ces changements por­
taient notamment sur l'adoption de nouvelles normes
comptables, de règles de fusion et d'acquisition, de ratios
d'adéquation du capital pour les sociétés de courtage et sur
une libéralisation de la commission des maisons de courtage.

Pour les décideurs, une chose est donc claire: si les crises
mettent à jour des facteurs de vulnérabilité réelle des marchés,
ils doivent profiter de ces périodes pour y remédier.

Source : Services de la Banque mondiale.

Mais l'expérience de divers pays montre aussi que dans
la mesure où les institutions d'appui au marché doivent
être relativement stables pour bien fonctionner, il faut
parfois procéder à des changements économiques ou
politiques de grande ampleur pour mener la réforme,
sauflorsque celle-ci est progressive. Et l'opération doit
parfois être répétée plusieurs fois34. Les périodes de
crise peuvent offrir aux dirigeants et aux politiques la
possibilité, au moins dans certains secteurs, de réformer
plus radicalement les institutions, et ils doivent savoir
la saisir.

L'analyse détaillée de l'évolution du droit des socié­
tés dans les pays industriels et dans les pays en dévelop­
pement révèle que les crises économiques appellent à
réclamer des réformes. Ainsi les récentes crises finan ­
cières ont affecté la réforme en Malaisie (encadré
1.18)35.

Les chocs technologiques suscitent aussi une
demande de nouvelles institutions. Les autorités régle­
mentaires doivent créer des institutions qui puissent
maîtriser les avancées technologiques comme l'Internet.
La généralisation des services bancaires en ligne, par
exemple , et la fourniture de renseignements, notam­
ment financiers, via l'Internet permettent d'abaisser les
coûts des transactions et offrent de nouvelles possibili­
tés de fraude.

Organisation et portée du rapport

La deuxième partie du rapport de cette année est
consacrée aux entreprises. Elle examine les questions
institutionnelles qui affectent la productivité et la ges­
tion des risques dans l'agriculture: droits fonciers, cré­
dit rural et institutions d'appui à l'innovation et à la
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diffusion de no uvelles idées dans ce secteur. Elle traite
également des problèmes qu e pose le gouvernement
d'entreprise, en s'intéressant aux mécanismes, internes
ou exte rnes à l'entreprise, qui atti rent les investisseurs
et assurent la bon ne gestio n de la firme - en particu­
lier l'interaction entre la structure du capital et le cadre
jur idi que et entre les institutions privées (comme les
assoc iat ions professionn elles) et les inst itut ions
publiques. Elle ana lyse aussi le rôle crit ique des insti­
tutions financières, les insti tution s d'app ui nécessaires
à leu r développ ement et la manière dont les orga ­
nismes de survei llance et de co ntrô le assurent le bon
fonctionnement du système financier. Elle reprend les
conclusions d'une no uvelle étude réalisée pour le rap­
port sur la con tribution des politiques au développe­
ment financier, les insti tutions qu i gara ntissent aux
nouveaux emp runte urs de pouvoir se procurer des res­
sources, et les effets de l'entrée de banques étrangères
dans le secteur et de la privatisat ion .

La trois ième partie du rapport a po ur thème l'État.
Elle ana lyse la manière do nt les institutions politiques
encouragent la bonne gestion des affaires publiques, en
metta nt l'accent sur le processus d'élaboration des poli­
tiques publiques, sur les mécanismes qui favorisent la
corruption et sur les services de recouvrement de l' im­
pôt. Puis elle examine l'efficacité de l'appareil judiciaire,
ainsi que les réformes déjà tentées pour l'améliorer, et
elle analyse les causes et les effets des différentes procé­
dures judi ciaires sur la base d'une nouvelle enq uête cou­
vrant plus de 100 pays. Elle exami ne ensui te les
pr incipaux obstacles à la concurrence sur les marchés,
en fournissant de nouvelles données sur les règles régis­
sant l'entrée de nouvelles ent reprises sur le marché à tra­
vers le monde, sur les orga nismes chargés de surve iller
la concurrence et sur la législat ion y afférente. Enfin,
elle évalue la régleme ntatio n des mo no poles dans les
pays en dévelop peme nt et ce que cela impl ique pour la
prestation de services aux pauvres.

La quatrième partie traite des qu est ions de société.
Elle exami ne com ment les normes et les codes de
conduite sociale influent sur les marchés et les institu­
tions pub liques, et com ment l'évolu tion du marché
affecte en retour ces normes et ces codes. Elle analyse
le rôle joué par les médias dans l'expression et la diffu­
sion des préoccupations et des valeurs de la socié té ­
et l'im pact de ces flux d'inform ations sur la qualité des
institutions et, par là, sur les effets économiques et
soc iaux qu 'ils produisent. Une no uvelle étude sur la
str uct ure du capita l des médias à travers le mo nde réa-

lisée spécialemen t pour le rapport y est également pré­
sentée.

Les institutions d'appui au marché offrent un large
cha mp de réflexio n, car elles sont partout et peuvent
revêtir diverses formes. Il reste beauco up à appren dre à
leur sujet. Le présent rappor t fournit un certain nombre
de conseils aux décideurs à partir de l'analyse de l'évo­
lutio n des institu tions au cours de l'h istoi re et des ensei­
gnements tirés des diverses expér iences des écono mies
en transition durant cette décenn ie, des difficult és ren­
contrées par nombre de pays pauvres à travers le monde
et des succès remportés par certai nes écono mies émer­
gentes depuis quelques dizaines d'ann ées.

L'objet du présent rapport n'est pas d'analyser to us
les prob lèmes inst itutionnels qui peuvent se poser dans
tous les secteurs d'activité, mais plutôt d'examiner un
certai n no mbre de disposit ifs dans de nombreux
do maines pour mo ntrer que le schéma d'analyse pro ­
posé (information, respect des règles et concurre nce),
ainsi que les principes d'action recommandés (comp lé­
ter, innover, mett re en relation et, encore une fois, pro­
mouvoir la concurrence) valent pour to us les secteurs.
Cette publication ne traite pas en détai l des institutions
examinées dans les éditions antérie ures du Rapport sur
le développement dans le monde, à moins que des faits
nouveaux soient intervenus dans le domaine étud ié. Le
prése nt document, qui s'inscrit dans un e série d 'ou­
vrages consacrés à des qu estion s crit iques de dévelop­
pement, constitue le prolongement logique du Rapport
sur le développement dans le monde 2000-2001, qui ana­
lysait le rôle essentiel de l'activité marchande dans la vie
des pauvres. Il laisse de côté certains pro blèmes impor­
tants qui seront examinés dans le Rapportsur le déve­
loppement dans le monde 2003, lequel trai tera de
questions ayant trait à l'environne ment, ainsi qu'à la
cohésion et à la stabilité sociales.

Conclusions

L'expérience en matière de développement montre que
les marchés peuvent fournir les moyens de relever dura­
blement le niveau de vie des populat ion s du mo nde
entier. Les auteurs du Rapport sur le développementdans
le monde 2000-2001 faisaient valoir que les marchés
jouent un rôle central dans la vie des pauvres. En
offrant aux citoye ns la possibilité d'avoir des activ ités
product ives et en leur don nant les moye ns de se
prendre en charge, les marchés peuvent enco urager la
croissance et faire reculer la pauvreté. Mais pour profi­
ter au plus grand nomb re, encore faut-i l qu 'ils soient
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intégrés et accessibles à tous. Il importe que les pouvoirs
publics interviennent pour promouvoir la croissance et
réduire la pauvreté, mais les détails de la conception des
institu tions ont aussi leur importance.

Si l'on veut relever les niveaux de vie et améliorer
globalement le sort des plus démun is, il faut non seule­
ment se donner les moyens institutionnels d'appuyer la
croissance, mais aussi prévoir des mécanismes qui assu­
rent aux pauvres un accès direct aux marchés. Les
actions des participants au marché ont en effet un
impact sur les pauvres.

Mettre en place des institutions efficaces est une
tâche complexe. L'expérience montre qu'il n'y a pas de
solution universelle.

Le présent rapport offre un cadre d'analyse du déve­
loppement institutionnel. Il s'appuie sur les travaux réa­
lisés dans plu sieurs disciplines à partir d'études
théoriques aussi bien que d'observations concrètes. Il
fourni t des données emp iriques décrivant de manière
détaillée la configuration des instituti ons dans des pays
très divers et au sein d'un même pays pour faire com­
pre ndre la dynamique de changement institutionnel.
Et il donne une idée de la marche à suivre pour mettre
en place de nouvelles inst itutions, modi fier celles qu i
existent déjà et mobiliser les forces de changement .

Les institutions évoluent le plus souvent de manière
grad uelle. Le rapp ort reconnaît que les réform er est
souvent difficile parce que certains groupes tirent parti
des institutions en place et que les groupes d'intérêts
qu i pourra ient pousser au changement ne le font pas.
Pourtant, certaines institutions subsistent non pas parce
qu 'elles font l'objet d'un sout ien concerté , mais parce
que les forces qui pourraient les contraindre à évoluer
ne sont pas suffisamment bien organisées pour y parve­
nir. Dans ce cas, la réforme soulève moins de problèmes
et , un e fois mise en œuvre, elle peut non seulement
améliorer le fonctionnement des marchés, mais aussi
alimente r un processus générateur d'autres réformes. Il
importe de se doter d'institutions, encore faut-il que ces
institutions répondent à une demande. L'expérience du
développement n'offre pas de recette universelle indi­
quant qu'i l faut toujours commencer par créer telle ou
telle institution. Les aute urs du rapport signalent
cependant les domaines, au sein de chaque secteur d'ac­
tivité, où il faudra peut-être attendre, avant de créer une
institut ion, que des institu tions d'appui ou des struc­
tures complémenta ires soient en place ou que certaines
conditions soient réunies. En d'autres termes , ils per­
mettent de dégager certaines priorités.

Le présent rapport analyse aussi l'interaction entre
les institutions informelles ou fond ées sur des normes
et les struc tures form elles. Les plus démunis, en parti­
culier dans les pays pauvres, ont rarement accès aux ins­
titutions formelles. On pourrait concevoir de nouveaux
dispositifs qui comblent l'écart entre les institu tions
informelles et les structures formelles et qui améliorent
progressivement l'accès des exclus. On peut aussi adap­
ter les institutions pour qu'elles pui ssent mieux
répondre aux besoins des ind ividus et des pays les plus
démuni s, notamment en simplifiant les institutions for­
melles, en renseignant mieux les usagers sur leur
compte, en renforçant le capi tal humain et en optant
pour un e solut ion informelle là où une structu re for­
melle n'aurait pas l'impact souhaité.

Les interventions des agents publics ou privés, à
l'échelon local, national ou int ernational, influent sur
l'évolution des institutions. L'équilibre des pou voirs
entre acteurs privés et publics, et la reconnaissance par
l'É tat de ses forces et de ses limites, contribuent beau­
coup au développ ement des marchés. Il faut un État
fort et compétent pour appuyer les marchés, un pou­
voir arbitraire et corrompu pouvant entraver leur déve­
loppement. Mais ce n'est pas l'équilibre entre opérateurs
privés et opérateurs publics qui importe le plus. Ce sont
les échanges entre responsables locaux et nationaux et
ent re décideurs.nationaux et internationaux qui déter­
minent la conception des instituti ons et le rythme de la
réforme, tous ces échanges étant à leur tour condition­
nés par la nature des flux d'informations et les compé­
tences des diverses parties.

Quatre grands enseignements se dégagent de ce cha­
pitre: pou r mettre en place des institutions efficaces,
les décideurs doivent compléter les structures exis­
tantes, innover pour trouver des dispositifs adapt és aux
condi tions locales, encourager le libre-échange et la
libre circulation de l' inform ation et promouvoir la
concurrence entre les régions, les entreprises et les indi­
vidus. Les mécanismes d'in citations dépendent de tout
un ensemble d'institu tions et influent en retour sur leur
perfo rma nce. Avant de mod ifier un e instit ut ion en
place ou d'en créer une nouve lle, il faut donc s'assurer
que les institutions d'appui indispensables au bon fonc­
tionnement de la nouvelle structure existent . Si tel n'est
pas le cas, il vaut peut-être mieux commencer par s'oc­
cuper des institutions d'appu i ou modifi er les plans de
la structure envisagée pour qu'elle pu isse fonctionner
sans institution d'appui. Il faut aussi tenir compte du
niveau de développement humain, de l'étendue de la
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corrupt ion et des coûts par rapport au revenu par habi­
tan t. Contrairement aux pays qui ont une main­
d'œuvre très qualifiée, les pays au capital humain
insuffisamment développé n'o nt pas les moyens d'ap­
pliquer des règlements complexes . Ces arguments mili­
tent en faveur d' une simp lification des structures
institutionnelles. Lorsque les coû ts de l'accès aux insti­
tut ions formel les sont élevés par rapport au revenu par
hab itant, les groupes défavorisés et les plus dému nis ne
peuvent y accéder. Appliquer des règles complexes dans
des marchés opaq ues et dépourvus de mécanismes qu i
enco uragent l'efficacité administrative (à travers la
rémunération ou la pro motion des agents) favorise les
pra tiques de corrup tio n. Si l'on veu t compléter ce qui

existe dans ces pays, il faut simp lifier les règles. Le
niveau de développement technologique est un autre
aspect impo rtant. Il faut encourager ceux qui innovent
et adopter leurs créatio ns si l'on veut intég rer les carac­
tér istiques culturelles et les dotations en ressources de
chaq ue pays. Enfin, il faut offrir des opportun ités aux
opérateurs commerciaux de manière à dévelo pper les
marchés et à suscite r un e demande d'institu tions char­
gées d'appuyer les transactions marchandes. Libéraliser
les flux d'i nformation aboutira au même résu ltat. La
conc urrence entre régions et en tre ent repr ises, souvent
bridée par les mécanismes existants , favorisera l'émer­
gence de nouvelles formes institutionnelles et appellera
à réclamer la mise en place de nouvelles struct ures.



-



DEUXIÈME PARTIE

Les entreprises

LES ENTREPRISES SONT L'UN DES FONDEMENTS ESSENTIELS DES

marchés, car elles produisent les biens et fournissent les services qui forment la base des

échanges commerciaux. Cette partie du Rapport s'intéresse aux aspects institutionnels

importants pour trois groupes d'entreprises. Les producteurs agricoles sont le sujet du cha­

pitre 2, qui envisage les moyens d'aider les agriculteurs des pays en développement à élever

leur productivité et à minimiser leurs risques en améliorant les institutions qui régissent les

marchés de la terre, du crédit, de la technologie et des produits agricoles. Pour les entre­

prises, les institutions mises en place doivent avant tout permettre d'optimiser les investisse­

ments et d'en rationaliser la gestion; le chapitre 3 aborde les problèmes de gouvernement des

entreprises (autres que celles du secteur financier) en examinant les interactions entre les

structures de propriété et les cadres légaux, et entre les acteurs institutionnels publics et pri­

vés. Au chapitre 4 sont analysés les systèmes financiers, qui remplissent des fonctions cru­

ciales pour les marchés; ce chapitre se penche sur les facteurs institutionnels indispensables

au développement de ces systèmes et sur la contribution des dispositifs de réglementation et

de contrôle à la solidité du système financier.
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CHAPITRE 2

Les producteurs agricoles

La majorité des pauvres de la planète vivant de
l'agriculture, si nous connaissions l'économie de l'ac­
tivité agricole, nous en saurions beaucoup sur l'éco­
nomie de la pauvreté.

- TheodoreW. Schultz, 1980

Les agr icu lteurs opèrent sur le marché, com me

to us les autres entrepre neurs . Mais les marchés

ruraux, et en part icul ier ceux des pro duits agri­

coles, souffrent à un degré exacerbé de prob lèmes d'in­

formation , du manque de concurre nce et de la faiblesse
des mécanismes d'exécution des contra ts. En créant des

insti tutions pour réd uire les coû ts de transaction des

produ cteurs, on peut donc améliorer considérablement

le fonctionnement des marchés agricoles. Ceci est par­
ticulièrement important si l'on veut faire reculer la pau­

vreté, car les pauvres vivent le plus souvent dans les

zones rurales et tirent leur subsistance d'ac tivités liées à
l'agriculture (figure 2.1) . En outre, si les marchés agri­

coles fonction nent bien, cela ne peut que profiter à l'en­

sem ble de l'économie. Q uand la pro ductivité de

l'agriculture augmente, une parti e des exploitants se

tourne vers des emp lois plus productifs dans l'indus trie
et les services, ce qui favorise la croissance globale l .

Pour créer des ins titutions propres à améliorer le

fonc tionnement des ma rchés agr icoles, les décideurs

doivent tenir compte de trois prob lèmes spécifiques. En
premier lieu, l'activité agricole se caractérise de manière

générale par sa dispersion géographique et son éloigne­
ment des grands centres urbains. Cela imp lique, par

exemple, un problème po ur le crédit rur al, car il est

souvent on éreux pour les banques et autres organismes

de créd it formel de se renseigner sur de petits produc-

teurs éparpillés dans les zones rur ales. C'est pou rquoi
les taux d'intérêt sur les prêts formels aux pet its pro­
du cteurs - à supposer que ces prêts existent - tendent
à être d 'un niveau prohibitif. De même, les coûts des
services judiciaires et ceux de la commercialisation des
produits agricoles sont accrus par la distance entre les
exploitations et les grandes villes2• En pareils cas, des
institutions inform elles suppléent à l'absence d'institu ­
tions formelles - avec plus ou moins d'efficacité selon
les circonstances.

Deuxièmement, dans beaucoup de pays, l'agricul­
tu re a souffert de tout temps du parti pris enfaveur des
villes qui caracté rise l'act ion des pouvoirs publics. Par
exemple, un certain nombre de pays africains ont créé
des offices publics de commercialisat ion des pro duits
agricoles sur le mo dèle du système qu e les colons
avaient mis en place pour s'approv isionner en denrées
alimentaires pendant la Seconde Guerre mondiale.'.
L'un et l'autre systèmes subvent ionnaient les consom ­
mateurs urbains en obligeant les agriculteurs à vendre
leurs pro duits à un prix infé rieur à celui du marché .
D 'autres exemples de distor sions de cette nature sont
la suréva luation des taux de change qui rend les pro­
du its importés plus abordables pour les conso mma­
teurs urba ins, le niveau excessif des taxes à l'exportation
des produits agricoles et les taux élevés de prot ection
effective des industr ies nationales qui fournissent des
intranrs agricoles.

Q ui plus est, l'État investit généralement mo ins
dans les infrastructures, l'éducation et les autres ser­
vices en zone rurale qu'en zone urbaine. La faiblesse de
ces investissemen ts rench érit les coûts de transaction
afférents à la commercialisation, ce qui peut constituer
un sérieux obstacle institutionnel au développement de
la productivité agricole. Quand les pouvoirs publics ou
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Figure 2.1
Indices numériques de pauvreté comparés
des zones urbaines et rurales pour
quelques pays, années 90

Taux de pauvreté nat ionaux
(en pourcentage de la popul at ion viv ant

en dessous du seuil de pauvreté)

Note : Du fait de l'ut ilisation des seuils de pauvreté nationaux, les
résultats ne sont pas comparables d'un pays à un autre.
Source : Données de la Banque mondiale.

ensemble d'i nstitution s complémentaires qui font
défaur dans la plupart des pays en développement.

Co mment les pouvoirs publics ou les communautés
peuvent-ils mettre en place des disposit ifs pro pres à
aider les producteurs à accroître leurs revenus et à mini­
miser les risques auxquels ils sont expos és'' ? No us ten­
terons ici de répondre à cette qu estion en tirant des
leçons des succès et échecs des mécanismes institution­
nels de divers pays. Les insti tutions interdépe ndantes
qui régissent les actifs des producteurs - terre et res­
sourcesfinancières - ont un rôle particulièrement impor­
tant à jouer. La sécurisation et la cessib ilité des droits
fonciers suscitent des inves tissements générateurs de
revenus et rédu isent les incertitudes qui pèsent sur les
revenus futurs. Il en va de même des institutions de
financement rural qui, si elles fonctionnent bien, four ­
nissent des crédits pour réaliser des investissements et
contracter des assurances qui permettent d'améliorer les
revenus et de réduire les risques. Enfin, les institutions
chargées de mettre au point et de diffuser la technologie
agricole influ ent directement sur les rendements et les
risques inhérents à la prod uction agricole.

Dans beaucoup de pays, les problèmes de commer­
cialisation sont le principal obstacle institutionnel à
l'accroissement de la produ ctivité agricole. Relier les
petites communautés isolées à des marchés plus impor­
tants, et notamment aux marchés internationaux, sti­
mule la demande dont les produits des agriculteurs
peuvent faire l'objet. Ce lle-ci crée à son tour un e
demande d'intranrs , Plus le marché est ouvert, plu s il
devient nécessaire de mettre des institutions formelles
à la disposition des agriculteurs - pour leur délivrer des
titres fonciers en bonne et due forme , ou leur faciliter
l'accès au crédit .

Des institutions informelles et des procédures sim­
plifiées peuvent suffire là où il n'existe pas d'insti tutions
formelles complémentaires et où la demande globale de
produits agricoles est faible. Le coût d'institutions for­
melles complexes serait sans doute élevé par rapport aux
avantages pouvant en résulter. Ainsi, dan s les zones où
la concurrence dont la terre fait l'objet est faible , les
droits communautaires peuvent à eux seuls assurer la
sécur ité foncière . En revanche, il est sans doute préfé­
rable d'attribuer des titres officiels lorsque la demande
de terre s'intensifie et suscite des conflits fonciers que
les institutions informelles ne sont plus en mesure de
résoudre .

Linnovation, souvent par le biais de l'expérimenta­
tion, permet d'identifier des techniques propres à

o Zones urbaines

III Zones rurales

des agents privés s'emploient à mettre en place des ins­
titutions pour réduire les coûts d'information - par
exemple, des classes et normes de qualité ou des sys­
tèmes d'information sur les marchés - , le développe­
ment agricole peut s'en trouver stimulé (encadré 2.1) .
Outre les problèmes d'accès physique aux marchés, de
larges segments de la population rurale, et plus parti­
culièrement les ruraux pauvres, ont souvent d'énormes
difficultés à avoir accès aux marchés agricoles. En effet,
leur moindre degré d'instruction ne leur permet pas
touj ours de tirer profit des services d'institutions for­
melles comme celles qui diffusent des informations sur
la technologie agricole.

Troisièmement, l'agriculture est fortement exposée
aux aléas climatiques. En cas d'inondation ou de séche­
resse, les paysans pauvres n'ont souvent d'autre recours
que de puiser dans leurs économies et de faire appel à
leurs parents et amis. Mais ce sont là des mécanismes
d'assurance précaires quand l'épargne est maigre ou que
la famille et les amis sont tous victimes de ces mêmes
calamités. Les producteurs plus aisés et ceux des pays
plus riches ont la possibilité de contracter une assurance
contre les catastrophes naturelles et bénéficient de sub­
ventions de l'État quand ils sont frappés par l'adver­
sité. Cependant, ce type de subventions coûte cher aux
économies pauvres et le marché de l'assurance contre
les catas trophes na turelles suppose l'existence d' un
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Encadré 2.1
Les institutions de commercialisation des produits agricoles

Quanddes dispositifs complexes de commercialisation des pro­
duits agricoles échouentdansles paysen développement, il faut
généralement en chercherlacausedansl'inefficacité des institu­
tions qui sont censées les appuyer. Il revientà l'État de renforcer
ces institutions, sanstoutefois opter pour la formule des offices
publicsde commercialisation desproduitsagricoles, qui se sont
clairement avérés incapables de concilier des objectifs diver­
gents : fourniture de crédit, recouvrementdes impôts, sécurité
alimentaire et stabilisation des prix pour les consommateurs
urbains. L'Etatdoit plutôt s'attacherà faciliter l'émergence d'ins­
titutions privéescomme l'agriculture contractuelleet les coopé­
ratives.

L'agriculture contractuelle est une option intéressante pour
les petits producteurs des paysen développement car elle leur
permet d'avoir accès à des facteurs de production modernes,
comme le crédit et les semences, et de commercialiser leurspro­
duits sur les marchés nationaux et internationaux. Elle peut
prendrela forme d'accords entre un négociant et un agriculteur,
ce qui se fait dans beaucoup de paysasiatiques,ou de systèmes
plus formels que l'on rencontre danscertains pays d'Amérique
latine, d'Europe centrale et d'Asie de l'Est. Bien qu'il s'agisse
d'une institution privée, les pouvoirs publics peuvent contribuer
de deux façons à la mettre en place: en facilitant l'information,
de façon à aider les petits producteurs à nouer des relations avec
des négociantsnationaux et des entreprisesagro-industriellees;
et en établissantdes institutions complémentaires, notamment
des mécanismes qui assureront l'exécution des contrats (par
exemple, des classes et normesde qualité, ou destribunaux pour
résoudre les litiges relatifs aux obligations contractuelles).

Les coopératives paysannes, plus courantes dans les pays
industriels que dans les pays en développement, dominent les
filières du lait en Finlande, du blé au Canada, du riz au Japonet
des céréales en Argentine. Enapportant des solutions aux pro­
blèmes causés par la dimension relativement modeste des
exploitations individuelles, les coopératives peuvent remédier de
manière très efficace aux asymétriesde l'information et donner
aux producteurs un pouvoir de négociation réel face aux ache­
teurs. Ellesy parviennent en menant une action collective, en
mettant en commun les ressources et en abaissant les coûts de
transaction unitaires. Pour les coopératives des paysen dévelop­
pement, le bilande l'expérience est sansambiguïté : les gouver­
nements doivent cesser d'imposer des structurescoopératives
Cl par le haut », Des coopératives comme Anandau Gujarat, en
Inde, ou l'UGC au Mozambique doivent leur succès au fait
qu'elles se sont constituées volontairement. ce qui contribue à
atténuer certains problèmes de l'actioncollective, notamment la
faiblesse des efforts des adhérents (problème qui pèse sur les
coopératives agricolesnées de l'initiative de l'Etat). En outre, elles
testent des dispositifs institutionnels adaptésau contexte, ce qui
favorise laconfiance, la transparence et l'innovation.

Quelleque soit la façon dont lacommercialisation est organi­
sée, lesacheteurs doiventvérifier laqualité de ce qu'ils achètent,
ce qui peut impliquer des frais importants. Deux institutions ont
été conçues pour répondre à cette nécessité : les classeset les
normes fournissent un plus granddegré de certitude sur laqua­
lité des produits, tandis que les systèmes d'information sur les
marchés serventà renseigner les producteurs.

Les produits agricoles ayant des caractéristiques très
diverses, on se sert de classes (reposant sur des attributs quanti­
fiables) et de normes(règlesde mesure) pour ranger les produits
similaires dansdes catégories et les décrireà l'aide d'une termi­
nologie cohérente.Ce système d'évaluation réduit sensiblement
les coûts d'information car il permetaux négociants de comman­
der desproduits Cl à distance » sur labase de leursspécifications,
sansavoir à se rendresur placepour les inspecter. Il offre aussi
d'autres avantages. Lesclasses et normespouvant êtrecertifiées
de manière indépendante, elles facilitent l'accèsau crédit par le
biais des récépissés-warrants, des financements sur stocks et
des boursesde marchandises. Elles favorisentaussi l'expansion
du marché en permettant de comparer les prix et les quantités
et, par là, stimulent les échanges entre marchés ayant des
normes communes.

Au Japon, on a défini des classes et desnormespourle com­
merce du riz quand le développement du chemin de fer a com­
mencé à relier des marchésjusqu'alors isolés. Dans le monde
entier, l'essordu commerceentre les communautésa créé une
demandesimilaire. Ce sont généralement les négociantsprivés
qui élaborent les normes. Mais à mesure que le volume des
échanges augmente, il devient de plus en plusimportant que l'E­
tat intervienne pour promouvoir leurutilisation et lesadapter.

Dans lespaysen développement, les normesinternationales
sont laplupart du temps introduites parlesgrosagriculteurs et les
sociétés. Ces normes encouragent généralement les exporta­
tions. Mais les petits producteursqui opèrent sur les marchés
d'exportation risquent de se trouver marginalisés. Avec des
normesélevées, leurs coûts augmentent. Deux possibilités s'of­
frent à eux. D'une part, ilspeuvent tirer partidecertainsavantages
de la normalisation, par exemple de la diminution des coûts d'in­
formation grâce aux institutions informelles mises en placepour
remédieraux problèmes qui existent dans ce domaine (comme
les systèmes de courtage informels en Ethiopie). D'autre part,
pour permettre auxpaysans pauvres de s'intégrer aux marchés
agricoles globaux, les décideurs peuvent encourager les produc­
teurs pauvres à participer à des programmes de certification,
comme ceux quemet en œuvre Mayacert, une organisation non
gouvernementale lONG)qui travaille auGuatemala.

Les Systèmes d'information sur les marchés(SIM) sont une
appellation génériquepour les réseaux de diffusion de données
publiques concernant les marchés agricoles. Ce type d'informa­
tions (parexemple, le prix en vigueur pour un produit donné sur
les principaux marchés de gros)peut aider les agriculteurs à pla­
nifier la production, la récolte et la vente de leurs produits en
fonctionde lademande du marché. Quantaux négociants, l'amé­
lioration de l'information les met mieux à même de décider s'il
est préférable de conserver desproduitsen stock ou de lesexpé­
dier vers les marchés les plus rémunérateurs. Les SIM sont par­
ticulièrement utiles aux petits paysans et petits négociants, qui
n'ont aucun moyen de réaliser des économies d'échelle quand
ils doivent recueillir eux-mêmesces renseignements.

Dans la plupartdes pays industriels, des organismesprivés
offrent des servicespayants d'information sur les marchés agri­
coles, aux côtés d'organismes publics qui collectent des informa­
tions et les fournissent gratuitement. Si l'on considère le coût
élevé de lacollecte et de ladiffusion de ces informationsdansles
zonesoù il n'existe pas de normesde qualité et de poids, ni d'in­
frastructuresde communication adéquates, lestarifs pratiquéspar
les organismes privés ont toutes les chances d'être également
élevés. C'est pourquoi, dans les pays pauvres, le secteur publica
un rôleimportant à jouerdans ce domaine.

Les systèmes publics d'information sur les marchés sont
encore peu nombreux - d'après une enquête sur 120 pays en
développement, il n'en existe que 53 IShepherd, 1997). De plus,
ces systèmessont généralement très rudimentaires. Cela tient à
plusieurs facteurs : manquede fonds, impossibilité pour les fonc­
tionnairesde collecter des données fiables, réticences des négo­
ciants craignantde se voir taxéss'ils divulguent desinformations.

Néanmoins, plusieursstratégies innovantes peuvent êtreenvi­
sagéespour améliorer la diffusion de l'information sur les mar­
chés.Ainsi, legouvernement de l'Andhra Pradesh, en Inde, affiche
les prix des produits échangés sur les différents marchésrégio­
naux sur un site web qui est mis à jour quotidiennement. Ici
encore, il appartientprobablement au secteur publicd'aider les
acteursdu marchéà développerleurs propresflux d'information
enaméliorant leuraccès à unetechnologie decommunicationpeu
coûteuse. Parexemple, les échanges d'informations sur les mar­
chés se sont considérablement accrusau Ghana, aux Philippines
et au Bangladesh quand les gouvernements de ces pays ont
subordonné l'octroi de licences aux compagnies de téléphonie
mobileà ladesserte par celles-ci des zones rurales. Grâce à cette
mesure,les négociants se serventde plus en plus du téléphone
cellulaire pourobteniret échanger desinformations.

Source: Chaudhury et Banerji, 2001, document de référence du
Rapport sur le développement dans le monde 2002.
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Encadré 2.2
Les institutions foncières de la Mésopotamie
et de l'Égypte antiques

Des débuts de l'agriculture, il y a quelque 10000 ans, jus­
qu'au Xlxe siècle, la terre a été une ressour ce abondante
par rapport à la population , dans la plupart des régions du
monde . À l'or igine, la terre , quand elle n'éta it pas un bien
commun, appartenait au roi ou au temple . En Égypte, le
pharaon Ménès (vers 3100 av. J.-C.) se prévalait d'avoir
reçu du roi des dieux des titres certifiant son droit de pro­
priété sur l'ensemble des terres . Toutefo is, les documents
de l'époque mentionnent aussi des domaines privés et des
cessions de terres. Dans la civilisation d'Uruk (sud de la
Mésopotamie, vers 3000 av. J.-C.), il est fait état d' indivi­
dus « possédant » des terres , bien que les titres fonciers
n'existent pas - et des tablettes donnent des informations
sur la vente de ces terres .

Parmi les preuves les plus anciennes de l'existence
d'une propriété fonc ière privée, certaines remontent au
règne d'Hammourabi (XVie siècle av. J.-C.) dont le célèbre
code définissait les circonstances dans lesquelles le souve­
rain était appelé à intervenir pour régler les conflits fonciers.
Du temps d'Hammourabi, les parcelles étaient délimitées
par des piquets et un registre de toutes les propriétés fon­
cières était conservé au palais. Au Illesiècle av. J.-C., il était
devenu courant que les propriétaires terriens égyptiens
dét iennent un document attestant leurs droits . Sous l'ère
sassanide (de 224 à 651 apr. J.-C.), les propriétaires fon­
ciers de Mésopotamie devaient avoir un titre écrit, établi en
présence de témo ins et enregistré par l'État.

Source : Powelson , 1998.

réduire les coûts de transaction élevés qui sont inhé­
rents aux zones rura les. Ces techniques peuvent aller de
simples bases de données, servant à diffuser l'informa­

tion technologique aux petits producteurs, à des méca­
nismes améliorés de recouvrement des prêts collectifs.

Le présent chapitre est axé sur les institutions agri­
coles qui facilitent la sécurisation des droits fonciers, le
financement rural et la mise au point et la diffusion de

la technologie agricole. .Beaucoup d'autres questions
essentielles pour l'agriculture sont traitées plus loin­
par exemple, l'ouverture au commerce international au
chapitre 7 et la tarification de l'eau et de l'électricité au
chapitre 8 - ainsi que dans d'autres rapports de la
Banquet.

Créer des institutions pour sécuriser les droits
fonciers et assurer leur cessibilité

Autrefois , la terre était disponible en abondance. Elle
appart enait à la communauté, ou bien tout individu
qui mettait une parcelle en valeur pouvait s'en voir

attribuer la jouissance. Mais avec l'accroissement de la

Encadré 2.3
Les quilombos au Brésil: infrastructures,
changement social et régularisation foncière

Jusqu'à récemment, les établissements humains qu 'on
appelle les quilombos sont demeurés à l'écart de la
société brésilienne. Cachés dans des lieux reculés, ce sont
des communautés constituées de descendants d'esclaves
« marrons » (fugitifs) qui, à l'origine , entendaient éviter par
cet isolement que les propriétaires d'esclaves puissent les
découvrir. Aujourd'hui, ils sont reliés au reste du pays et
au monde grâce à l'amélioration des liaisons routières, flu­
viales et ferroviaires. De ce fait, les terres des quilombos
ont pris de la valeur aux yeux des gros éleveurs, des com­
pagnies minières et des spéculateurs fonciers qui tentent
de s'en approprier certaines pour les mettre en valeur. Au
départ, ces visées n'ont guère rencontré d'obstacle, car
les habitants des quilombos ne possédaient pas de t itres
fonciers . Leurs ancêtres étant illettrés, aucun document
n'attestait l'existence de leurs communautés, d'autant
plus que tous les registres de l'esclavage avaient été offi­
ciellement détruits en 1890.

Cependant, l'État a entrepr is de délivrer aux occupants
.des quilombos des t itres légaux sur leurs terres ances­
trale s. Ce processus est facilité par la nouvelle Constitu­
tion du Brésil. Adoptée en 1988, 100 ans après l'abolition
de l'esclavage, celle-ci reconnaît enfin le statut et les droits
des descendants des esclaves marrons. En 2000, on avait
recensé dans l'ensemble du pays 743 quilombos, certains
datant du XVIIesiècle, dont les habitants demandaient la
reconnaissan ce off icielle . Ouelques efforts ont été faits
pour faci liter la délivrance des titres fonciers. Ainsi, on
accepte le témoignage oral des habitants les plus anciens
comme preuve de l'établissement. Malgré tout , le proces­
sus de régularisation n'avance pas aussi rapidement qu'on
pourrait le souhaiter et le gouvernement s'efforce actuel­
lement d'accélérer les choses.

Source : Rohter, 2001 ; Fundaçâo Palmares, 2000.

population, cette ressource est devenue de plus en plus
rare dans beaucoup de régions du monde - surtout en
ce qui concerne les terres arables -, au point que sa rela­
tive rareté a augmenté sa valeur. À mesure que la terre
prenait de l'importance en tant qu'actif productif, la
propriété individuelle ou familiale s'est imposée. De

cette privatisation est née la nécessité d'apporter la
preuve du droit de propriété. Déjà, dans l'Égypte et la
Mésopotamie antiques, les titres de propriété jouaient
un rôle important dans les transactions foncières (enca­
dré 2.2).

Actuellement, la nature des droits de propriété rela­

tifs aux terres agricoles varie largement d'un pays à
l'autre. Les pouvoirs publics et les communautés ont
mis en place des institutions pour les définir. Dans cer­
tains pays comme l'Ouzbékistan, toutes les terres

appartiennent à l'État. En Chine, où la propriété pri-



vée de la terre est également pro hibée, les réglementa­
tions officielles autorisent les particuliers à louer des
terres en toute légalité pendant une période de 15 ans,
selon des modalités qui diffèrent toutefois en fonction

de la localité. De même, si la propriété privée n'existe
pas dans la plupart des pays d'Asie centrale, certains
gouvernements ont établi des droits d'usage bien défi­

nis et souvent codifiés et ont créé des organismes POut
les adminisrrer''. En Amérique latine, la propriété et la

transmissibilité des terres cultivées par bon nombre de
petits paysans se fondent sur des « droits d'occupation
sans titre » imprécis qui sont définis par les particuliers.
Dans les communautés et groupes ethniques de beau ­
coup de pays africains, les individus jouissent de droits
d'usage informels sur les terres collectives? Si les droi ts

fonciers sont cessibles dans la plupart des pays de l'Asie
du Sud, l'imprécision des dispositions institut ionnelles
provoque des confli ts et donne aux autorités la possibi­
lité de saisir les terres, ce qu i est source d'insécurité dans

certaines zones.
La sécurité et la cessibilité des droits fonciers peu­

vent être assurées par des inst itutions forme lles ou
informelles. Q uel que soit le système, il doit perm ettre
de savoir qui est prop riétaire d'une terre, qui a des

dro its privilégiés sur celle-ci, où sont enregistrées les
transacti on s foncières et comment on peut avoir accès
à ces informa tions. Par exemple, les dro its de propriété
ou droits d'usage définis par la communauté qui exis­

tent dans certa ines partie s de l'Afrique remplissent ces
fonctions.

Dans bien des cas, l'établissement de titres fon ciers

officiels n'apparaît pas nécessaire à moyen terme
compte tenu du coût que cela im pliquerait . Toute fois,

il est indispensable que l'É tat mette en place un système
formel afin de limiter les conflits fonciers si la crois­

sance démographique ou la demand e de produits agri­
coles engendrent des pressions conc urrentielles sur la

terre ou si les transactions foncières avec des agents
extérieurs à la communauté sont fréq uentes. Ainsi , en
Angleterre, c'est la demande de laine, et donc de mou­

tons, qui a stimulé la demande de titres fonciers indivi ­
duels officiels. Au Kenya, ce besoin est né de l'ouverture
de débouchés internationaux pour les cultures de plan­
tation, tandis qu'en Thaïlande, il a résulté de l'interna­
tionalisation du marché du riz à la suite de la
conclusion du Traité de Bowering en 1826. Larn éliora­
tion des infrastructures reliant les zones isolées aux mar­
chés peut aussi ame ner à délimiter et à régulariser les
droits fonciers, comme au Brésil (encadré 2.3).

LES PRODUCTEURS AG RICOLES 39

Améliorer la productivité de l'agriculture en sécu­
risant les droits fonciers
La sécurisation des droits fonciers est un moyen d'ac­
croître la rentabilité future des investissements et
contribue à lever les obstacles à l'obtention de crédits .
Il peut en résu lter une augmentation des investisse­

ments et de la productivité. Quand les dro its sur la terre
sont reconnus, les invest isseurs sont assurés qu'ils ne

pourront pas être dépossédés du pro duit de leur inves­
tissement par l'État ou des agents privés. Lam élioration
du régime foncier facilite aussi l'accès au crédit, car la
terre peut alors servir de garantie (cet aspect est abordé

au chapitre 4).
Si les droits fonciers sont sécurisés, l'existence d'un

marché foncier, qui permet à un propriétaire (ou déten­
teur d'un droit d'usage) de céder un bien à un autre,
peut contribuer à élever la productivité en transférant

des terres de cul tivateurs peu efficaces à d'au tres plus
performants. Bien sûr, le gain de productivi té global
sera plus important s'il existe un marché du crédit - car
sinon, les producteurs plus efficaces ne seront pas en
mesure de se proc urer les capitaux nécessaires à l'achat
de terres. Pour qu e la productivité augme nte, il faut

aussi qu e les vendeurs pu issent s'engager dans d'aut res
activités génératrices de revenus. Plusieurs études sur la
Chine - l'un des rares pays à avoir expérimenté divers
systèmes de transfert des droits fonciers dans différentes
provin ces - confirment l'existen ce d'une corrélation

positive entre un fort degré de cessibili té des terres et
l'élévation du volume des investissements agricoles'',

Dans beaucou p de pays en développ ement, le carac­
tère détaillé de la réglementa tion empêche le libre fonc­
tionnement du marché fon cier. Faute de transparence

et de capaci tés administratives suffisantes, ces régle­
mentatio ns encouragent aussi la corruption. Il s'avère
particulièrement nécessaire de réduire ces coûts de tran ­
saction dans certaines parties de l'Asie, notam ment

dans le sud du continent, où un marché fon cier pros­
père pourrait contribuer à améliorer la productivité en
évitant une fragmentation et une subdivision excessives
des exploitations (encadré 2.4).

Les titres fonciers: dans quelles circonstances
sont-ils nécessaires r
Lexistence de titres fonciers officiels facilite l'accès au
crédit et st imule les investissements destinés à mettre

les terres en valeur. Mais ces effets dépendent pour
beaucoup du contexte institutionnel global. Les pou­
voirs publics ne doive nt engager de programmes de
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Encadré 2.4
Obstacles législatifs ou réglementaires
au fonctionnement des marchés fonciers,
quelques exemples

Même si la loi autorise la cession de terres, il n'est pas rare
qu'une multitude de réglementations entrave le fonction­
nemen t du marché foncier. Voici les obst acles auxquel s
des mesures gouvernementales peuvent remédier.

Restr ict ions à la vente de terres. Certains pays interdi­
sent toute vente de terre s. Dans bon nombre de pays en
transition, lors de la privatisation des terre s, on a plafonné
les prix de vente et établi un moratoire sur les revente s.
Les pouvoir s publics limitent indirectement les ventes de
terres en décrétant que toute transaction foncière doit faire
l'objet d'une approbation officielle .

Coût élevé des transactions. Le niveau élevé des taxes
ou frais de transaction peut exercer un effet dissuasif sur
la vente des terres ou encourager à opérer des transac­
tion s informelles. Aux Philippines et au Viet Nam, la taxe
sur les transactions foncières représente près de 20 % de
la valeur des terra ins. L'absence de concurrence en
matière de services connexes tend aussi à accroître le coût
des transactions.

Restrictions opposées à la subdivision des biens fon­
ciers. Ces restr ict ions ont été introduites à l'époque de la
colonisat ion, sans aucune justification économique, afin
d'empêcher le démantèlement des grandes plantations qui
appartenaient la plupart du temps à des colons. Au Zim­
babwe , par exemple , des restr ictions de ce genre demeu­
rent en vigueur , tandis qu'en Afr ique du Sud, les autorités
n'ont entrepris de les abolir que récemment.

Restrictions à l'utilisation des terres comme garantie .
Au Viet Nam, par exemple, la législation limite la valeur des
terre s qui peuvent servir de garantie et n'autorise pas les
banques étrangères à accepter des terres comme garan­
tie de prêt. En outre, les créanciers ne peuvent pas acqué­
rir ou échanger des droits d'usage et toute terre faisant
l'objet d'une reprise de possession est automatiquement
vendue aux enchères par l'État. Au Mexique, les banques
peuvent acquérir un droit d'usage, mais pas un droit de
propriété sur des terres.

Longueur des procédures d 'enregistrement. Au
Mozambique , environ 10000 demandes de titres fonciers
sont en souffrance , ce qui entraîne un délai prolongé entre
la réception d'un plan d'investissement et la délivrance du
titre foncier. Au Cameroun, où il faut au minimum 15 mois
pour enregistrer une parcelle, la procédure dure souvent
entre deux et sept ans. Au Pérou, l'attribution officielle
prend 43 mois et comporte 207 démarches auprès de
48 services, mais une procédu re accélérée est actuelle­
ment mise en œuvre dans certaines régions.

Source : Deininger, 2001, document de référence du Rap­
port sur le développement dans le monde 2002 ; de Soto,
2000.

délivrance générale de titres fonciers que si des pressions
concurrentielles et des conflits potentiels rendent inef­
ficace le système foncier communautaire.

Au cours des dernières années, on a assisté à une
multiplication des opérations d'enregistrement et de
délivrance de titres fonciers. Bien souvent, ces titres
n'ont fait qu'officialiser des droits de fait, qu'il s'agisse
de ceux de communautés ou groupes ethniques instal -

lés de longue date , comme dans l'exemple des quilom­
bos brésiliens présenté à l'encadré 2.3, ou des droits
d'occupation de squatters", On a aussi établi des titres
fonciers officiels dans le cadre d'opérations de privati­
sation des terres (notamment dans les pays en transi­
tion) . Comme le mentionnait le Rapport sur Le
déveLoppement dans Le monde 2000/2001, il est indispen­
sable de définir précisément les droits sur la terre lors
des réformes foncières si l'on veut améliorer les condi­
tions de vie des pauvres - agriculteurs et autres'",

Cependant, une opération de délivrance de titres
fonciers implique des coûts financiers et administratifs
élevés. Il faut donc se demander quels types d'institu­
tions sont nécessaires et dans quelles circonstances il
convient de les mettre en place.

Des titres fonciers officiels garantissent les droits sur
la terre et facilitent leur cession en fournissant toutes
les informations nécessaires à cet effet. Les systèmes
fonciers informels reposent sur les renseignements que
peuvent fournir les membres de la communauté et leurs
voisins. Ceux-ci savent en général ce que vaut une par­
celle, quelles en sont les limites et qui en est le proprié­
taire véritable. En revanche, les personnes extérieures à
la communauté qui souhaitent acheter de la terre ont
difficilement accès à ces informations et ne disposent
d'aucun moyen de vérifier leur exactitude. Les titres
fonciers éliminent cet élément d'incertitude, en même
temps qu'ils permettent de résoudre les conflits fonciers
et d'éviter toute saisie arbitraire. Leur existence a aussi
pour effet d'assurer que le prix de la terre correspond à
sa valeur réelle, puisqu'il n'y a aucun frais à engager
pour en vérifier le propriétaire et la délimitation exacte.

Les propriétaires fonciers sont amenés à demander
l'attribution de titres officiels quand les systèmes infor­
mels perdent de leur efficacité. Cela se produit généra­
lement lorsque la terre devient relativement rare et
suscite des conflits. Avec l'ouverture aux autres com­
munautés et la concurrence sur les marchés - reflétant
une forte demande de produits agricoles -, le besoin de
titres fonciers se fait souvent sentir. Dans les zones de
peuplement ou sur les terres vierges qui sont mises en
valeur (comme au Brésil), la délivrance de titres peut
sécuriser les droits des agriculteurs!'. Dans le cadre
d'un projet de réforme foncière des années 80 en Thaï­
lande , on a délivré à 35 000 familles, jusqu'alors instal­
lées illégalement sur des réserves forestières, des permis
d'occupation pouvant être transformés ultérieurement
en titres fonciers véritables. Depuis les années 80, la
Banque mondiale apporte un appui aux projets de



Encadré 2.5
L'utilisation des titres fonciers comme garantie
dans les t ransactions informelles en Thaïlande

Si la détention d'un titre foncier rural officiel peut faciliter
l'obtention d'un crédit , l' enregist rement de l'hypothèque
peut être coûteux et la procédure longue. Il n'est donc pas
toujours possible d'hypothéquer une terre pour garantir un
prêt relat ivement modeste ou de courte durée . Cepen­
dant, il existe d'autres options qui, tout en misant sur le
fait que le t itre foncier valorise la terre donnée en garan­
tie, évitent les coûts de transaction élevés afférents à un
enregistrement officiel. Ainsi, en Thaïlande, d'après une
étude réalisée dans les années 80, l'emprunteur signe une
procurat ion à un avocat qui représente le prêteur (généra­
lement une société fiduciai re réunissant plusieurs entre­
prises locales) et lui remet son tit re foncie r en garantie .
Dans ces conditions, le coût d'une évent uelle saisie en
réalisation de garantie est faible et le risque encouru par
le prêteur se trouve cons idérablement réduit. Cette pro­
cédure permet d'exclure les emprunteurs dont les projets
sont excessivement risqués et implique des coûts de tran­
saction beaucoup plus faibles que les frais d'enregistre­
ment d'une hypothèque . Cette formule, dont on a observé
le fonctionnement en Thaïlande, existe sans doute dans
beaucoup d'autres régions du monde où il coûte cher d'en­
registrer une hypothèque.

Source : Siamwalla et al., 1990.

régularisation foncière de ce pays. Des études montrent
que cette action a facilité l'accès au crédit et a encou­
ragé un volume important d'investissements qui ont

stimulé la productivité. La Banque continue de colla­
borer avec le gouvernement thaïlandais à l'application
d'un programme visant à amél iorer le système d'enre­
gistrement et d'administration des droits fonciers sur
une période de 20 ans12•

Dans d'autres situations, les systèmes communau­

taires offrent une solutio n mo ins coûteuse, mais néan­
moins efficace!". C'est le cas, premièrement, quand

l'acheteur et le vendeur se connaissent loca lement et
qu'il existe une forte pression du groupe pour éviter
tout conflit foncier qui perturberait la vie sociale. La

demande de terre vient alors la plupart du temps du
sein de la communauté; celle-ci est solide et repose sur
un tissu social cohésif; sa direction est stable et cohé ­
rente ; et tout certificat de propriété établi par des indi­
vidus de la communauté est reconnu de l'ensemble de
ses membres. En second lieu, on peut avoir une situa­

tion où les dispositions communautaires sont valables
sur le plan légal et ont force exécutoire. Ainsi, aux
termes de la législation du Nigéria, le « régime foncier

co utumier » désigne les systèmes admi nistrés par les
communautés ou leurs dirigeants. La plupart des titres
fonc iers qui en dérivent sont détenus en vertu de droits
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Encadré 2.6
Les droits fonciers autochtones sont-ils un frein
à l'investissement et à la productivité agricoles
en Afrique?

Les terres de la majorité des agriculteurs africains relèvent
encore du système foncier autochtone, coutumier ou
communautaire . Dans la société africaine traditionnelle, le
ménage, le village et le groupe de parenté assuraient la
protection vis-à-vis des risques, l'accès au crédit informel
et la sécurité . Les règles de l'héritage lignager présidaient
à la transmission de la terre d'une génération à l'autre . La
menace de sanctions, en particulier l'exclusion de la struc­
ture sociale et de ses avantages, constituait le principal
moyen d'assurer le respect de ces règles . Aujourd 'hui,
même lorsque les ménages se sont dispersés, l'héritage
commun des terres villageoises et le tissu de la société
traditionnelle perpétuent le lien entre eux.

Dans le passé, on a pu croire que ces systèmes fon­
ciers n'assuraient pas aux producteurs assez de sécurité
pour les inciter à consacrer les investissements néces­
saires à leurs terres (Banque mondiale, 1974; Harrison ,
1987). Mais des recherches montrent que ces systèmes
peuvent être efficaces. Dans les zones de culture pluviale,
on constate que les régimes fonciers autochtones ont la
souplesse requise pour s'adapter à l'évolution des condi­
tions économiques (Placeet Hazell, 1993; Bruce et Migot­
Adholla, 1994). Harrison (1990) a noté que les petits
exploitants du Zimbabwe, bien que n'ayant pas de titre de
propriété privée sur leurs terres, ont réussi à accroître rapi­
dement leurs rendements en maïs, au point que leur per­
formance n'a rien à envier à celle des plus grandes
plantations commerciales du pays. Mighot-Adholla et al.
(1994a) sont arrivés à des conclusions similaires au Ghana.

Source : Bruce et Mighot-Adholla, 1994 ; Collier et Gun­
ning 1999 ; Soludo, 2001, document de référence du Rap­
port sur le développement dans le monde 2002.

d' héritage résultant de l'appartenance à une commu­

nauté, et ces droits peuvent être défendus devant les tri­
bunaux locaux!".

Dans la trois ième situation, les faib lesses adminis­
tratives et institutionnelles sont telles que la délivrance

de titres fonciers n'apporterait pas davantage de sécu­
rité que les systèmes informels. L'efficacitéd'un titre

dépend de sa qualité - notamment de sa clarté - et du
respect voué à la loi. Une législation nationale instau­
rant une réforme foncière a peu de chances de modifier

les comportements si les modes traditionnels d'occupa­
tion des terres demeurent' >.

La quatrième situation est celle où , du fait de la
défaillance des autres institutions agricoles , l'existence
de titres fonciers pro duirait peu d'avantages. C'est le
cas, par exem ple, au Kenya!", Si les ma rchés complé­

mentaires du crédit et de la comme rcialisation des
in trants ne fon ctionn ent pas, il convient en premier
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lieu de prendre des mesures dans ces domaines, car les
ressources institutionnelles ou organisationnelles sont
limitées.

Selon des observations faites en Asie et en Amérique
latine, il y aurait un e relation posit ive entre la sécur ité
fon cière et l'investi ssem ent. Ain si, les étu des sur les
zones nouvellement mises en valeur au Brésil indiquent
que la délivrance de titres fonciers officiels a élevé la
productivité en délimitant clairement les droits de pro­

priété sur les terres vierges' "
Les titres fonciers peuvent aussi améliorer l'accès au

crédit. Mais, par eux-m êmes, ils ne sont pas suffisants
- l' expérience de divers pays semble indiquer que des
institutions complémentaires sont indispensables. En
Thaïlande, la délivrance de titres fonciers officiels a
favorisé l'obtention de crédits formel s aussi bien qu'in­
formels (encadré 2.5). En outre, l'accroissement des

investi ssements consacrés aux terre s enregistrées en a
augmenté la valeur, ce qui a également contribué à faci­
liter l'accès au cr éditl''.

Dans le même temps, des études révèlent que la déli­
vrance de titres fon ciers officiels n'a, dan s l'ensemble,

pas vérita bleme nt influé sur l'a ccès au crédit dans les
région s très pauvres d'Afrique, d'Inde et de certaines
parti es de l'Amérique latine (encadré 2.6). Cette situ a­
tion s'explique par deu x facteurs connexes. En premi er
lieu, les détenteurs de titres offi ciels n'ont sans doute

pas facilem ent accès à des institutions formelle s de cré­
dit, dont on sait qu'elles jou ent un rôle complémenta ire
essent iel. Une étude sur deux villages du Sud de l'Inde
a permis de con stater qu e l'existence de droits fonci ers
transmissibles n'exerçait guère d'effets sur le crédit, pro­
bablement pour cette raison !9. À eux seuls, des titres

fon ciers ne suffi sent pas à abaisser les coûts élevés de
gestion et de recouvrem ent des crédits généralement
très modiques qu e les pr êteurs du secteur formel peu­
vent consent ir aux petits producteurs. À cet égard , une

étu de sur le Paragu ay a établi qu e les effets des titres
fon ciers sur le crédit variaient fortement en fonction de

la d ime nsion des exploitations. Les petits producteurs
dét enant moins de 20 hectares étaient exclus du mar­
ché du créd it2o. En second lieu , l'absence d'autres ins­
titution s formelles comp léme ntaires, et en particulier
de mécan ism es de recou vrement, joue un rôle décisif.

Au Kenya, par exem ple, où les banques n'ont pas le
droi t de saisir un bien-fonds hypothéqué, un e étu de a
montré qu e celles-ci ne prêtaient pas aux agriculteurs ,
malgré l'ex istence de titres fon ciers en bonne et due
forme2! .

Créer des institutions utiles au marché foncier
Les institution s formelles de promotion du marché fon­

cier sont les registres fon ciers, ou cadastres, les bureaux
d'attribution des titres fonciers et les services de carto­
graphie. Tro is considérat ions doiven t pr éside r à leur
établissement: une définition claire et une administra­
tion rationnelle des droits de propriété ; des méca­

nismes sim ples pour l'id entification et la cession de ces
droits; un recensement exhaustif des titres fonciers et
le libre accès à ces informarions/ ê. L'analyse qui suit

conce rne les marchés fonciers ruraux, mais la plupart
des leçons qui s'en dégagent valent aussi pour les mar­
chés fonciers urbains-'.

Définirclairement les droits[onciers et rationaliserleur
administration. Un registre foncier, dans lequel sont ins­
crits les titres fonci ers, perm et de résoudre le problème
fondamental de l'information sur les droits de pro­
priété. Le secteur pr ivé peut assumer une grande partie
des fonctions nécessaires à cet enregistrement . Mais l'É­

tat doi t alors veiller à ce qu e les registres fournissent
tou s les renseignements nécessaires au public à peu de
coûts. Cela implique qu 'il promulgu e des lois pour
déterm iner quell es sont les règles d'attribution ini tia le
des titr es fonci ers, si des droits d 'occup ation provisoires

peuvent être enre gistrés et selo n qu elles modalités, et
pour stipuler comme nt ces droits pourront évoluer
ultérieurem ent. L'État doit auss i créer un service
(public ou pri vé) qui assurera la tenue impartiale des
registres fon ciers, déterminer la nature de ces registres
et définir les méthodes à employer pour les con stituer

de mani ère exhaustive pour chaque juridiction et pour
enregistrer les transactions qui auront lieu ult érieure­
ment.

La délimitation exacte des parcelles suppose des levés
topographiques crédibles. Sinon, la multiplication des
conflits fonci ers - souvent longs à résoudre, compte

tenu de la surcharge des systèmes judiciaires dans beau­
coup de pays en développement - irait à l'encontre de
l'objectif fondamental des registres fonci ers. En Indo­
nésie, par exem ple, les conflits fon ciers représentent

65 % des affaires jugées par les tribunaux.
Les levés topographiques doivent rem plir deux

cond it ions. Premi èrement, il faut util iser des normes

com patibles avec le niveau de développement écono­
mique du pays (et de la région ). En Zambie, par

exemple, les normes appliquées exigent le même degré
de précision pour les immeubl es de bureaux de la capi­
tale qu e pour des exploitations agricoles de 5 000 hec­
tares situées dans des zones trè s peu peupl ées/ ". Dans



les pays pauvres, il vaut mieux délimiter l'ensemble des
parcelles avec moins de précision et à un moindre coût
(en se basant sur les parcelles voisines et les repères exis­
tants) que de n'en délimiter qu'une partie avec un haut
niveau de précision (par exemple, à l'aide de l'imagerie
sarellitaire). Deuxièmement, il faut pouvoir disposer
d'un nombre suffisant de géomètres, afin que le proces­
sus d'enregistrement des droits fonciers ne traîne pas
inutilement en longueur. En Zambie, par exemple, du
fait des restrictions imposées par une association pro­
fessionnelle étroitement solidaire, il n'y avait en 1994
que sept géomètres qualifiés dans l'ensemble du pays.
En Indonésie, en Malaisie et aux Philippines, on a
signalé des restrictions similaires, se traduisant par un
manque de spécialistes25. Les médias, la société civile et
les pouvoirs publics peuvent faire pression pour remé­
dier à ce type de comportement anriconcurrentiel .

Simplifier l'identification et la cession desdroitsfOn­
ciers. Dans la pratique, l'établissement officiel des droits
fonciers est un processus souvent long et compliqué. Il
existe plusieurs moyens d'y remédier. L'un d 'eux
consiste à convertir les droits d'occupation en titres fon­
ciers en bonne et due forme. Au Mozambique, par
exemple, des droits fonciers sont attribués aux agricul­
teurs installés depuis au moins dix ans. Il suffit d'un
témoignage oral pour appuyer la revendication du droit
de propriété d'une parcelle et les communautés peuvent
demander des titres officiels à tout moment. De même,
au Brésil, la régularisation des quilombos (voir enca­
dré 2.3) se fait souvent sur la foi d'un témoignage oral.
Le Mexique, où les tribunaux ordinaires ne parviennent
pas à traiter leur arriéré de conflits fonciers, a créé des
tribunaux spéciaux pour les affaires rurales (enca­
dré 2.7). Grâce à l'admission de témoignages oraux et
à un certain degré de décentralisation, les pauvres ont
accès à ces tribunaux à un coût modéré.

L'informatisation peut aussi simplifier l'identification
et la cession des droits fonciers (comme dans l'Andhra
Pradesh (Inde), dont l'exemple figure à l'encadré 1.8). Si
l'investissement technologique initial est parfois impor­
tant, il est rentable car il permet d'accélérer les transac­
tions foncières dans les zones densément peuplées. On
peut aussi se servir du paiement de l'impôt pour prouver
un droit d'occupation qui pourra à terme être converti en
droit de propriété. Cette mesure présente également
l'avantage d'inciter les propriétaires fonciers à acquitter
l'impôt. Enfin, on peut faciliter la cession des droits fon­
ciers en minimisant les coûts de transaction imposés par
la réglementation (voir encadré 2.4) .
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Encadré 2.7
Mexique : un cadre institutionnel transparent
et accessible pour l'attribution des droits fonciers

Pour attribuer les droits fonciers, le Mexique a créé un dis­
positif inst itut ionnel spécial comportant trois éléments:
a) un bureau de médiation qui superv ise la régularisation
des droits fonciers ; bl un système de tribunaux spéciaux
qui sont chargés de résoudre les nombreu x conflits fon­
ciers existants (et offrent la possibilité de faire rapidement
appel en cas d' irrégu larité survenue durant le processus
de régularisation) ; et cl un cadastre moderne permettant
l'enregistrement des titres fonciers attribués, pour que
ces titres puissent être utilisés dans les transactions com­
merciales.

Les bénéficiaires estiment que ce programme a accru
la sécurité de jouissance et les évaluations mettent en évi­
dence son impact positif sur le fonctionnement des mar­
chés fonciers . Ce cadre institutionnel transparent et
accessible a aussi permis d'améliorer la gouvernance dans
des zones qui étaient jusqu'alors dominées par des cliques
locales et des responsables de partis.

Source : Deininger, 2001, document de référence du Rap­
port sur le développement dans le monde 2002.

Recenser exhaustivement les titres fOnciers et assurer le
libreaccès à ces injormations. Dans les pays en dévelop­
pement, il arrive fréquemment que les registres fonciers
soient incomplets, certaines parcelles n'y figurant pas.
Ce problème est imputable à un ensemble d'obstacles
techniques, administratifs et juridiques. Ainsi, en Indo­
nésie et à Madagascar, faute de coordination entre le
registre foncier d'ordre juridique et le cadastre établi à
des fins fiscales, ou registre officiel des droits fonciers,
l'État ne connaît pas l'étendue des terres dont il est pro­
priétaire.

Quand les registres fonciers ne sont pas accessibles
au public, les coûts de transaction s'en trouvent accrus.
Au Tadjikistan et dans plusieurs autres pays de l'ex­
Union soviétique, il faut faire appel à des intermédiaires
administratifs parce que les services d'enregistrement
des titres fonciers sont fermés au public. Dans d'autres
pays comme l'Indonésie, les titres fonciers sont enregis­
trés séparément, ce qui oblige à opérer des recoupe­
ments entre le système juridique et le système fiscal.
Cette disjonction ne ralentit pas seulement l'accès à
l'information (problème que l'informatisation peut
résoudre), mais elle nuit à l'intégrité du système.

Expérimenter dans le cadre de projets pilotes permet
d'identifier les institutions qui fonctionnent efficace­
ment dans un contexte donné. C'est ainsi qu 'en Côte
d'Ivoire la Banque mondiale collabore avec les autori­
tés à la mise en œuvre du Plan foncier rural. Un projet
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Figure 2.2
Évolution des emprunts des ménages agricoles
auprès des institutions du secteur formel
dans quelques pays asiatiques
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Créer des institutions de financement rural effi ­
caces et accessibles

pilote a permis d'élaborer un e méthodologie pour cla­
rifier systéma tiquement les droits fonci ers ru raux et les
cert ifier. La cartographie et l'inventaire des droits fon­

ciers sont effectués par une éq uipe de professionnels
qui , dans cha que villag e, vont de parcelle en parcelle,
acco m pagnés de l'exploitant ou propriétaire, des voi­
sins et des autorités villageoises. Tout litige est réglé sur­
le-champ par l'ensemble des personnes présentes. Une

fois la cartographie achevée et les droits de propriété et
d'usage recensés, l' information est rend ue publique

pour permettre aux personnes qui se jugent lésées de se
manifester. Si aucune contestation n'est enregistrée
dans un déla i de trois moi s, les droits fonciers ainsi éta­
blis sont réputés acqu is/",

Selon une étude sur le contexte rural,
Source : Desai et Me llor, 1993.

Rares étaient les banques qui acceptaient de consen­
tir desprêts aux agriculteurs et celles qui lefaisaient
demandaient des taux d'intérêt extrêmement élevés.
Le crédit rural faisait la fortune des usuriers aux­
quels, annéeaprèsannée, lespaysans livraient leur
récolte pour payer des intérêts exorbitants sur les
prêtscontractés afin de maintenir leurs exploitations
en activité. En cas de mauvaise récolte, l 'agriculteur
et safamillen'avaient pratiquement aucune chance
d'échapper aux griffes de l'usurier'/,

Telle était la situation dans les zones rurales de la Ca ro­
line du Nord , aux Éta ts-Unis, au début du )(Xe siècle.

Ce tte description pourrait tout aussi bien s'appliquer

aujourd' hui à beaucoup de pays en développement, où
les insti tut ions du secteur formel, comme les banques
commerciales, so nt rela tivemen t peu enclines à offrir
des services à une clientèle ru rale.

Avec le temps, les établissements de crédit ont accru

leur présence dans les zones rurale s des pays industriel s
et de certain s pays en développement (la figur e 2.2
montre l'évolution dans quelques pays asiatiques). Plu­
sieurs facteurs y ont cont ribué: situa tion plus prospère
des agriculteu rs ; amé lioration des infrastructures
rurales; intégration des systèmes financiers urbain et
rural ; et création d'institutions complémentaires, telles

que systèmes de renseignement sur la solvabilité des
clients ou systèmes de garantie des prêts ruraux, qu i
permettent d' aba isser le coût du crédit (chapitre 4)28.
Dans certains pays, des institutions spécialisées dans le

crédit rural, comme les banques mutualistes et les
caisses d'épargne et de crédit, ont aussi vu le jour. En
revanche, l'assurance des récoltes a donné des résult ats

mitigés, même dans les pays ind ustriels/".
Dans les pays industriels d'aujourd'hui, les établisse­

ments commerciaux spécialisés dan s l'offre de crédit
rur al (organismes de microc rédit, banques de dévelop­

pem ent agricole, etc .) sont assez rares. À mesure qu e
l'intégration des marchés allait cro issant, des banques
commerciales non spécialisées dans ce domain e ont
commencé à proposer des crédits aux agriculteurs, sup­
plantant les institutions informelles de créd it et les
banques agricoles. Bon nombre de banques à vocation
agricole, comme le Cré dit agricole en France et la Bank
Rakyat Indonesia en Indonésie, ont amélioré leur viabi­

lité financière en com binant risqu es agricoles et non
agricoles. L'expansion des marchés fin an cier s (cha­
pitre 4) et le développement d'institutions complémen­
taires, pour assurer notamment l'exécution des cont rats,

ont égaleme nt jou é un rôle importa nt dans ce proces­
sus.

Dans la plupart des pays en développement, en
revanche, on compte encore peu d'institutions for ­
melles de financement rural qui soien t efficaces et

accessibles - ce qui s'explique en grande partie par l'ab­
sence d'institutions complémentaires. L'accès au crédit
est part iculi èrement difficile pour les paysans pauvres.
Soucieux de résoudre ce problème, les décid eurs ont



créé initialement des institutions financières spécifiques
pour le secteur agricole, mais sans grand succès.

Beaucoup de pays en développement ont transplanté
chez eux des institutions de crédit agricole et rural qui
avaient réussi aux États-Unis, en Europe de l'Ouest et
au Japon. Ils ont mis en place diverses formes de coopé­
ratives (souvent sur le modèle de la Raiffeisen alle­

mande), des comptes chèques postaux, ainsi que des
offices de commercialisation publics qui fournissaient
des crédits . Les colonies françaises d'Afrique ont créé
des banques spécialisées dans le secteur rural sur le
modèle du Crédit agricole. Les pays d'Amérique latine
se sont, dans bien des cas, inspirés de l'expérience des

États-Unis pour établir des systèmes de crédit agricole
publics et coop ératifst'',

À la fin des années 80 , l'échec de la plupart de ces
institutions était manifeste. Il tenait en partie à des pro­

blèmes spécifiques : les institutions transplantées
n'étaient pas adaptées aux conditions locales. Mais
d'autres facteurs ont joué. La préférence accordée par
les pouvoirs publics aux villes, des politiques financières
dissuasives et le ciblage des prêts sur des groupes d'in­
térêts restreints ont réduit la viabilité financière des
prêts consentis au secteur rural. En outre, les pro­

grammes d'allégement de la dette ont renchéri les coûts
effectifs des prêteurs.

De ce fait, les institutions financières informelles

demeurent prépondérantes dans la plupart des pays
pauvres et sont pratiquement les seules à prêter aux pay­
sans pauvres. Au milieu des années 90, 81 % des
emprunts ruraux du Népal provenaient de sources
informelles, tandis que les paysans du Nigéria obte­
naient 30 % de leurs crédits de prêteurs informels et
40 % des esusu (tonrineslê'.

Au sein des pays , ce sont avant tout les paysans
pauvres qui font appel aux sources de crédit infor­
melles. Des données disponibles sur le Népal dans les

années 90, il ressort que 97,5 % de ceux qui avaient un
niveau de consommation par habitant inférieur à

2 000 roupies (c'est-à-dire le groupe des ruraux les plus
pauvres) empruntaient à des sources informelles, alors
que ce n'était le cas d'aucun de ceux ayant une consom­
mation supérieure à 50 000 roupies 32. Des enquêtes sur
l'Inde et le Pakistan aboutissent à des résultats simi ­
laires-". En Thaïlande, une étude a permis de constater

que les non-emprunteurs et ceux qui empruntaient
exclusivement au secteur informel avaient généralement
moins d'actifs et de plus faibles revenus. Seuls les gros

exploitants et quelques associations paysannes emprun-
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taient aux banques commerciales. En outre, les prêts
informels portaient sur des montants plus modestes/".

Cependant, avec la progression de l'agriculture com­
merciale, les prêteurs informels ne sont aujourd'hui

plus les mêmes35. Des études réalisées en Inde, au
Pakistan et aux Philippines montrent qu'aux prêteurs
et propriétaires qui consentaient autrefois des crédits de
campagne ont désormais succédé des « agents à la com­
mission », ou commerçants, qui avancent de l'argent au

producteur pour lui permettre d'acheter des intrants
contre la promesse qu 'il vendra ensuite sa récolte par
leur intermédiaire36. Ce type d'arrangement convient
surtout aux paysans pauvres, car cela leur permet d'ob­
tenir des intrants qu'ils ne pourraient se procurer autre­
ment, tout en facilitant la commercialisation de leur

récolte (voir encadré 2.1) .

Améliorer les institutions de crédit rural
Les problèmes d'information et d'exécution des

contrats sont fondamentaux pour les prêteurs, formels
aussi bien qu'informels, qui consentent des crédits aux

agriculteurs. Pour résoudre ces problèmes, les prêteurs
font appel à divers mécanismes institutionnels qui peu­
vent être « garantis » ou « non garantis » (tableau 2.1) .

Les prêtsgarantis, offerts en échange d'une sûreté,

sont la formule qui a la préférence de la plupart des prê­
teurs du secteur formel en zone rurale, ce type de prêt
diminuant automatiquement les coûts d'information
et ceux afférents à l'exécution des contrats3? Il peut être
coûteux d'estimer la valeur de la sûreté et de la liquider

en cas de défaut de paiement. Mais dans un contexte
où les institutions formelles sont généralement insuffi­
santes, cela revient certainement moins cher que s'il fal­

lait réunir des informations sur la solvabilité d'une

multitude de petits emprunteurs géographiquement
dispersés, ou essayer de recouvrer un prêt en faisant
appel à un système juridique déficient.

La mise en place de systèmes propres à garantir les
transactions peut favoriser le développement d'institu­
tions de financement rural structurées (chapitre 4).

Dans certains pays en développement, le recours à des
prêts assortis d'une sûreté formelle est très rare. En
effet, la terre ne peut pas servir de garantie s'il n'est pas

évident de faire valoir son droit sur une parcelle - par
exemple, quand il existe des lois limitant à un droit
d'usage la « propriété » des terres saisies. Dans certains

pays en développement, beaucoup d'actifs, comme les
récépissés d'entrepôt et les stocks ne sont pas encore
considérés officiellement comme des sûretés . La législa-
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Tableau 2.1
Types d'institutions de crédit rural

Type Institutions Institutions du
de prêt informelles secteur forme l
Garanti Prêteurs sur gages Banques commer-

Prêteurs prenant pos- ciales
session des ti tres Banques de déve lop-
fonciers pemen t rural
Mise en gage de Programmes de cré-
main-d'œuvre dit de l'État

Prêts hypothécaires
de négociants (four-
nisseurs d'intran ts)

Non garanti Prêteurs Certaines caisses
Crédit de négociants d'épargne et de crédit
(acheteurs de pro- Coopératives de cré-
duits agricoles) dit
Crédit de négociants Organisations pay-
(fournisseurs d' in- sannes
trants) Inst itutio ns finan-
Famill e et amis cières non bancaires
Groupes d'épargne (par ex., compagnies
(tontines, mutuelles d'assu rance)
d 'épargne et de ct é- Organismes de
dit non tournantes, microc rédit
chit funds)
Travail serv ile

Note : Unetontine (ROSCA en anqlais, ou rotatmq savmçs andcredit asso­
ciationl est une association d'épargne et de crédit tournante: il existe
aussi des mutuelles d'épargne et de crédit non tournantes (ASCRA, en
anglais ou accumulated savings and credit associationl, La mise en gage
de main-d'œuvre est un artefact historique consistant à offrir en garantie
le travail d'un membre de la famille : cette pratique était courante en
Afrique de l'Ouest dans la périodeprécoloniale (Austin et Sugihara, 1993).

tion indien ne reconnaît expli citement les récépissés­
warrants comme des tit res de gage, ma is ce n'est pas le

cas au Ghana . Un moyen de contourner ce probl èm e
consis te à rem ettre des biens mobiliers en gage au
créancier.

Dans les pays en développem ent, les prêts garantis
sont consent is principalement aux gros exploitants. Aux
yeux du prêteur, ceux-ci présentent généra lement deux
avantages sur les petits producteurs pauvres. D 'une
part , ils offrent de meilleures garanties, car ils ont
davan tage de chances de posséder un titre foncier offi­
ciel et des biens meubles de valeur. D 'autre part , le

montant du prêt étant plus important, le prêteur aura
des coû ts unitaires plus faibles pour le gérer et, en cas
de besoin , pourra faire appel au système jud iciaire afin
d'assurer son recouvrement.

Les paysans pauvres contractent le plus souven t des
prêts non garantisauprès de prêteurs formel s ou infor­
mels. Les insti tu tions de crédit rur al des pays en d éve-

loppement, qu'elles appart iennent au secteur formel ou
informel, se renseignent verbaleme nt sur la solvabilité
de l'emprunteur. Ces institu tions, généralement
impl antées localement, ont facilement accès aux infor­

mations qu i leur sont nécessaires. Dans une étu de réa­
lisée en T haïlande, par exemple, on a constaté que les
prêteurs informels sont souvent les boutiqui ers de vil­
lage dont le magasin, servant de lieu de discussion aux
villageois, est un véritable centre d'inforrnarion -". Cer­

taines institutions du secteur formel, comme les caisses
et coo pératives d'épargne et de crédit, qui ont généra­
lement aussi une impl antation locale, se basent princi­
palement sur les an técédents de leurs clients au sein
même de l'institution pour leur octroyer de nouveaux

prêts.
Sur les marchés financiers des pays en développe­

ment, les prêteurs formels et informels ont des interac­
tion s complexes avec les petits et gros empru nt eurs
ruraux. Des institution s du secteur formel comme les
banques commerciales consente nt directement aux gros
exploitants agricoles et commerçants des prêts destin és

à leur usage personnel. M ais elles peuvent aussi prête r
des montants plus importants aux commerçants, qui
font alors office de prêteurs informel s en les rétrocédant
sous forme de prêts d'un niveau modeste à des petits
exploitants et à des intermédiaires (encadré 2.8).

Comment rendre les institutions de crédit rural plus

efficaces ? Il existe deux possibilités prometteuses : tes­
ter des mod èles institutionnels adaptés au contex te et
se servir de la technologie modern e pou r réduire les

coûts.
On peut concevo ir des institution s de finan cement

rur al plus performantes en y intégra nt des inn ovations
qui ont fait leurs preuves dans le cadre d 'institution s

informelles et d'interventions formelles. La pression de
la société et du groupe, parti culièrement efficace pour
assure r le rembo urseme nt des prêts informels, peut
contribuer au succès des programmes de créd it rural

formels quand le contex te institutionnel est déficient 39.

Des ins titutions de micro créd it récemment mises en
place, not amment celles appuyées par la Banque mon­
diale et d'autres bailleurs de fonds, ont repris et adapté
des mécanismes de ce genre à titre d'incitation au rem­
boursem ent'i'' , Des organisations non gou vern em en­
tales (O NG) s'efforce nt aussi d'imiter les prêteurs

informels en servant de relais ent re les banques et des
gro upes d 'emprunteurs pa uvres. MYRAD A, dans le
Sud de l'I nde, fait ainsi office d'int ermédiaire, l'objec­

tif étant d'aider les groupes d'emprunteurs à trait er
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directement avec les banques après quelques cycles de

prêt.

Il n'est pas toujours possible de transplanter d'un

cadre socio-économique à un autre les institu tions de

financement rural ayant ob tenu de bons résultats. Lex­

périrnentation fondée sur un modèle institutionnel de

base permet d'identifier les disposi tifs les plus efficaces.

Ainsi, les institutions de microfinancement qui opèrent

avec succès dans les différentes régions du monde ne

fonctionnent pas toutes exactement de la même

manière. Les innovations relatives à différents aspects,

comme le groupe ciblé ou la période de remboursement,

ont été adaptées aux caractéristiques de chaque pays.

En offrant des incitations aux chargés de prêt et en

leur ristournant une petite partie du montant du prêt

en cas de remboursement anticipé, l'unité Desas de la

Bank Rakyat Indonesia (BRI -UD) est parvenue à amé­

liorer le ta ux de reco uvrement de ses prêts (et à le por­

ter à 92,5 % en 1995)41. En mo dulant ses pratiq ues

ins titutionnelles, comme la taille et la composition des

« groupes de solidarité » constitués par les emprunteurs,

la BancoSol de Bolivie, qui était à l'origine un pro­

gramme de p rêts subve ntio n nés administré par un e

ONG, est deven ue un e banque commerciale auto­

nome. Grâce à des expérime ntations successives qu i lui

ont permis d'adapter ses opératio ns au contex te local et

aux besoins des agriculte urs, un program me de crédit

rural d 'Alb an ie, créé en 1992 avec un financement de

la Banque m ondiale et géran t au départ sept caisses de

crédi t villageoises, est devenu en 1995 un projet de

développement rural à part entière appo rtant un appui

à des centaines de caisses de crédit villageoises puis,

depuis 1999, à un projet relais de microcrédit42.

Lexpérimenra rion permet de mieux comprendre

l'impact d'une institution de financement rural. Par

exemple, la Grameen Bank a po ur politique de deman­

der à ses emprunteurs de rem bourser leurs prêts par

petites sommes suivant un calen drier rigide (à une fré­

quence hebdornadairel'iê. Il peut toutefois s'avérer coû­

teux d'imposer un rythme de remboursement régulier.

Cela réduit l'intérêt de projets ayant une longue

période de gestation, comme c'est souvent le cas dans

l'agriculture, ce qui contribue à expliquer pourquoi les

prêteurs informels continuent apparemment de pros­

pérer même dans les villages où opèrent des pro­

grammes de microfinancemenrt'' .

On peut aussi faire appel à des innovations techno­

logiques po ur facili ter la fourniture de crédit. D'une

part, les organismes d'évaluation des antécédents de cré-
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Encadré 2.8
À la confluence du crédit formel et informel : les
agents commerciaux des Philippines

Aux Philippines, les agents de commercialisation du riz ­
négociants acheteurs de paddy, usiniers, grossistes et
détaillants- prêtent de l'argent aux producteurs, principale­
ment pour s'assurer des droits sur leur récolte et les faire
entrer dansle circuit commercial. L'un des facteurs leur per­
mettant d'assurer cette fonction d'intermédiairesde crédit
est le fait que,manquant de ressources propres, ils emprun­
tent une grande partie de leur capital de prêt (80 % dans
l'une des enquêtes)à des institutions financières du secteur
formel. Grâceà leur connaissance intime du marché et aux
relations étroites qu'ils entretiennent avec les paysans et les
négociants qui leur sont affiliés, ces agents maintiennent
leurs coûts d'information et de recouvrement à un faible
niveauet obtiennent des taux de remboursement élevés. En
outre, ils représentent un bon risque pour les institutions du
secteur formel, car ils ont la réputation de respecter leurs
engagements financiers et contractent des prêts relative­
ment importants. Ces prêteurs ruraux informels confient
aussi généralement leurépargne aux banques.

Source : Floro et Ray, 1997.

dit éte ndent progressivement leurs services aux zones

rurales, ce qui laisse à penser que les inst itutions ba n­

caires urbaines et rurales fini ront par s'intégrer, comme

cela a eu lieu dans les pays industriels. Pour l'instant, ces

services de rense igneme nt se développ ent sur to ut dan s

les pays à revenu intermé diaire, tels que l'Argentin e't'',

O n voit aussi apparaître des services de « méta-inform a­

tion » qui évaluent les in termédiaires financiers plutô t

que leurs clients, ce qui est une première éta pe vers la

créa tion de bureaux de rense igneme nts comme rciaux.

En outre, ils offrent des in form at ions financières sous

format stan dardisé. Le Projet de normes de microcrédi t,

financé par le Groupe cons ulta tif d'aide aux po pulations

les plus pauvres, a récemment collecté, analysé et publié

des données sur la situation fina nc ière des organismes

de microfinancement qui participent à son acrion'l".

Micro-Rate, agence pr ivée spécialisée dans l'évaluation

des microprêteurs, offre des services similaires 47.

D'autre part, la technologie de l'information permet

de minimiser les coûts de transaction incombant aux

acteurs publics aussi bien que privés. Par exemple,

Compartamos, ONG mexicaine, commence à équiper

ses agents de terrain d'ordinateurs de poche peu coû­

teux dont ils se servent pour enregistrer les données, ce

qui a pour avantage de réduire le travail administratif et

d 'accélérer l'harmonisation des données. Grâce à ces

ordi nateurs, le personnel de terrain peut avoir accès aux

dossiers et les mettre à jour beaucoup plu s facilement48.
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Certains modèles institutionnels mis au point pour
les zones rurales pauvres ont donné d'excellents résultats.
Les emprunteurs ruraux apprécient de n'avoir à conser­
ver qu'un solde minimum modeste sur leur compte ban­
caire et de pouvoir disposer de produits d'épargne
liquides. Les banques rurales d'Asie et d'Amérique latine
qui appliquent ce type de politique compensent le
niveau élevé du coût unitaire de leurs prêts en augmen­
tant leurs taux d'intérêt en fonction du montant du
solde du compte. Il est également possible de diminuer
les coût s administratifs en limitant au minimum l'effec­
tif des succursales rurales et en offrant des primes de ren­
dement au personnel pour l'inciter à la productivitét" ,

Bon nombre d'éléments qui expliquent les succès
d'institutions telles que la BRI-UD en Indonésie et la
Bank for Agriculture and Agricultural Cooperatives en
Thaïlande se retrouvent chez toutes les institutions
prospères-", Ce sont notamment la simplicité des
contrats financiers, la transparence des opérations et
l'intégration des marchés . Leur autonomie opération­
nelle et la non-ingérence des autorités assurent à ces ins­
titutions la liberté de moduler leurs conditions et de
tester différents types de produits financiers'" . En
outre, les institutions de financement rural florissantes
sont généralement des institutions de grande envergure,
qui desservent des millions de ménages. Cela leur per­
met de réduire les coûts de transaction et de minimiser
les risques en réalisant des économies d'échelle et en
diversifiant leur portefeuille 52.

Les institutions qui ont le mieux réussi ont com­
mencé par financer essentiellement des activités non
agricoles et ne se sont lancées dans les prêts aux agricul­
teurs qu'après avoir atteint le stade de la maturité. Il est
frappant de constater qu'elles opèrent toutes dans des
zones rurales assez densément peupléesv. La densité
démographique réduit les coûts de transaction, ce qui
permet par exemple à SafeSave, au Bangladesh, d'en­
voyer ses agents collecte~ quotidiennement l'épargne
des adhérents. On est donc amené à se demander si des
modèles de ce type pourraient exister dans des pays à
faible densité d émographiquev'.

Développer les institutions d 'épargne rurale
Les agriculteurs n'ont pas seulement besoin de crédit;
il leur faut aussi des instruments d'épargne liquides et
dépourvus de risques. Quand il n'est pas possible d'ob­
tenir des prêts, seule l'épargne permet d'investir. Elle
constitue aussi un mécanisme d'« auto-assurance »

contre les chocs qui affectent périodiquement les reve-

nus des agriculteurs: ceux-ci mettent de l'argent de côté
dans les périodes où tout va bien et puisent dans leurs
économies quand les temps sont difficiles. Beaucoup de
commerçantes qui opèrent sur les marchés des zones
rurales de l'Afrique de l'Ouest ont l'habitude de
remettre leurs gains quotidiens aux « tontiniers » (col­
lecteurs d'épargne ambulants). Le fait que les déposants
acceptent de payer une commission aux collecteurs
montre qu'il existe une demande d'institutions de pro­
tection des avoirs.

Les institutions d'épargne demeurent de nature
informelle dans les sociétés rurales où, souvent, ce ne
sont pas des actifs financiers qui sont accumulés. Les
ménages ruraux des pays en développement épargnent
des biens matériels comme le bétail ou les bijoux . Cela
n'assure pas toujours leur sécurité, car ces actifs ne
conservent pas forcément leur valeur quand les temps
deviennent difficiles . Le succès de cette stratégie
dépend aussi du degré de développement du marché
des biens en question (encadré 2.9).

Le niveau élevé des coûts de fonctionnement freine
autant le développement d'institutions d'épargne rurale
relevant du secteur formel que celui des organismes de
crédit rural. Plusieurs pays ont tenté de mettre en place
des caisses d'épargne dans les zones rurales. Mais, dans
l'ensemble, celles-ci ne réussissent pas à couvrir leurs
frais administratifs. Même certains programmes de
microfinancement qui connaissent une croissance
rapide doivent faire appel à l'aide financière des gou­
vernements ou d'organismes extérieurs. La seule excep­
tion de taille est la BRI-UD en Indonésie, mais dans
son cas, le flux de l'épargne va du secteur rural vers le
secteur urbain'" .

Assurer les risques des agriculteurs
Les risques agricoles sont considérables et concomitants
- généralement, tous les emprunteurs d'une même zone
sont affectés de manière similaire. À cela s'ajoutent des
problèmes d'information, particulièrement importants
dans les pays en développement. Pour les assureurs de
récolte, des événements spécifiques comme une inon­
dation ou une invasion de criquets sont vérifiables, et
ce sont donc des risques assurables. Mais quand un pro­
ducteur qui a assuré sa récolte déclare que celle-ci est
plus faible que prévu, il peur y avoir de nombreuses rai­
sons difficiles à dém êler et il est difficile de vérifier la
valeur réelle de la production. Lassurance incite aussi à
la fraude et favorise le « risque moral » (manque d'ef­
forts ou d'investissements de la part du producteur).
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C'est pourquoi il s'avère difficile de mettre en place

des mécanismes formels d'assurance pour les ménages

agricoles, même dans les pays riches. I..:échec des tenta­

tives faite s pour établir des systèmes gén éralisés d 'assu­

rance agricole dans les pays en développement a

cont ribué au déclin des banques agricoles56.

Tant dans les pays industriels que dan s les pays en

développement, les primes collectées dans le cad re des

régimes généraux d 'assurance agr icole ne suffisent

jamais à compenser les indemnités versées aux agricu l­

teurs (figure 2.3) . La situation est particulièrement inte­

nabl e quand des frai s administratifs élevés s'a joutent

aux coûts du suivi des personnes assurées. Ces systèmes,

pour continuer à fonctionner, ont toujours eu besoin

d'importantes sub ventions de l'État.

Les seuls mécanismes d 'assurance agr icole qui fonc­

tionnent sans trop de subventions de l'État sont les

régimes à « risque spécifié », qui son t étroitem ent

ciblés ; la raison en est précisément qu'il s minimi sent

les po ssibilités de tricherie de la part des agriculteurs,

et ne dépendent pas de leurs actions ou investissements.

Act uellement, dans les pays industriels, l'assurance agri­

col e n'e xiste que pour les risques excep tion nels, par

exemple la grêle ou les inondations , qui sont relat ive­

ment faciles à vérifier. Aux États-Unis, les assureurs pri­

vés qui ne bénéficient pas de subventions de l'État

n'offrent que des plans d 'assurance à risques désignés57.

Si l'on veut mettre en place des régimes généraux

d 'assurance des récoltes dans les pays en développe­

ment, il faudra probablement des subvention s, même

si l'on réduit les coûts administratifs à un minimum.

Une étude réalisée en 1995 sur un plan de cette nature

en Inde a confirmé qu 'il comportait d'énormes sub ven­

tions58.

Faute de mécanismes d 'assurance formels, les agri­

culteurs des pays en développement ont recours la plu­

part du temps à des arrangements informelst" . Un e

étude sur des villages du'Nord du Nigéria a permis de

constater que les contrats de crédit dépendaient de la

nature et du montant des chocs affectant les empru n­

teurs, les prêteurs combinant le créd it avec l'assurance 't'',

En vertu d 'accords d '« assurance sociale » entre les

habitants d'un village , ceux qui tirent le meilleur parti

de la vente de leur récolte sont tenus d 'effectuer des

transferts en faveur de ceux qui sont dans le besoin. Par­

fois - par exemple, quand des individus ont intérêt à

quitter la communauté -, il pe ut s'avérer difficile de

faire respecter ces accords et d 'obtenir le tra nsfert de

ressources (chapi tre 9). Les possibilit és d 'assurance
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Encadré 2.9
Le bétail, forme d'épargne: des expériences
contrastées en Inde et au Burkina Faso

Vivant dans des condi tions hasardeuses , les ménages
ruraux se trouvent souvent dans l'obligation de vendre des
actifs pour maintenir leur consommat ion quand des chocs
réduisent leurs revenus. Leurs principaux biens sont leurs
actifs productifs, c'est-à-dire la terre ou le bétail. Contrai­
rement à la terre, le bétai l peut êt re déplacé, et il consti­
tue donc pour ces ménages un moyen pratique de se
protéger des chocs agricoles. Dans un article qui a suscité
beaucoup d' intérêt, Rosenzweig et Wolp in (1 993) ont
montré qu'en Inde, les ménages ruraux ont recours à la
vente de bétail, et en particulier de bœufs, pour lisser leur
consommat ion. Le marché du bétail est bien intégré r éqio­
nalement, 60 % des bœufs vendus dans les villages de
l'échanti llon étant achetés par des acquéreurs exté rieurs
au village. En conséquence, les prix des bœufs ne sem­
blent pas réagir aux chocs qui affectent la production d'un
village, ce qui est une considération importante pour choi­
sir l'actif qu'on pourra éventuellement vendre en période
de diff icultés.

Curieusement, l'enquête de Fafchamps, Udry et Czu­
kas (199B) sur les ventes et achats de bétail au Burkina
Faso ne met guère en évidence un phénomène simi laire.
Commen t expliquer la diffé rence entre ces deux séries
d'observations ? Dans les zones rurales du Burkina Faso,
qui sont beaucoup moins densément peuplées que celles
de l' Inde, les marchés du bétail sont moins intégrés. En
outre, plus le choc agricole est généralisé (comme c'était
le cas au Burkina Faso où, pendant la période de l'étude,
une sécheresse avait touché de larges parts du pays), plus
il y a de ménages qui décident de vendre du bétail au
même moment, et moins cette vente peut les aider à
régulariser leur consommation .

mutuelle au sein des villages sont également limitées

par le fait que les principaux risques touchent l'en­

semble de la communauté. Les dispositifs d 'as surance

informels donnent donc lieu à des arbitrages délicats.

Les facteurs qu i permettent à ces mécanismes informels

de partage des risq ues de fonctionner - vois inage et

lien s sociaux - sont ceux-là même qui empêchent les

participants de diversifier leurs activités afin de m ini ­

miser les risques ':'.

Créer des institutions efficaces pour promouvoir
la technologie et l'innovation agricoles

Il ya deux siècles , T homas Malthus soutenait que les

ressources alimentaires de la planète alla ient s'épuiser

parce que la population augmentait suivant une pro­

gression géométrique, tandis que la production agricole

connaissait une progression arithmétique. L évolution

technologique lui a donné tort. Grâce aux innovations

agricoles - semences à ha ut rendement, herbicides,

engrais chimiques , culture mécan isée et techniques de
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Figure 2.3
Performance financière des systèmes généralisés d'assurance agricole
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Nore: La hauteu r des barres représente la somme des indemnités et des coûts administratifs rapportée aux primes collectées. Pour que les primes
couv rent la totalité des coûts , ce rat io ne doit pas être supérieur à un. Dans le cas de l'Inde, les données n'incluent pas la saison hivernale de 1989 et
les coûts adminis trati fs ne sont pas disponibles. Pour le Japon, les données se limitent au paddy et les coûts administratifs ont été calculés uniquement
à partir des chiffres de 1989. Les données du Mexique ne concernent que l'assurance des récoltes .
Source : Hazell, 1992.

gestio n des ressources -, le rythme de cro issance de la
production alimentaire a dépassé celui de la population .
L'un des moyens les plu s efficaces pour accroî tre rapi ­
dement la productivité agricole est d' adopter des tech­
nologies modern es, L'élévation rapid e de la productivité

a pour effet d'augmenter les revenus des agriculteurs et
leur permet de mieux gérer les risques.

La Révolution verte qui a eu lieu en Asie du Sud
dans les années 60 et 70 illustr e les effets positifs de la
technologie agricole. Les petits producteurs ont consi ­

dérablement accru leur productivité en adoptant des
variétés de riz et de blé à haut rendement, ainsi que des
techniques complémentaires d'irri gation et de fertili sa­

tion . La Révolution verte a eu aussi des effets secon­
daires sur les revenu s des mén ages sans terré 2• D 'une
manière générale, grâce à l'adoption des nouvelles tech­

nologies, le rendement mondial des principales cultures
a plus que doublé au cours des 40 dernières années63.

Ent re 1965 et 20 00 , pour les cultu res céréalières, les
gains de productivité à l'hectare ont atte int en moyenne

7 1 % au plan mondial64.

La recherche qu i perm et de mettre au point de nou­
velles technologies agricoles et les services de vulgarisa­
tion cha rgés de les diffuser ont une rentabilité sociale
élevée - généralement supérieure à 30 % - dans toutes

les régions du mon de (figure 2.4)65. Les techniques

modernes de gestion de l'irrigation et les semences résis­

tantes à la séche resse et aux parasites ont contribué à
réduire les risques. Enfin, comme l'indiqua it le Rapport
surle développement dansle monde2000/2001, de nom­
breuses études montrent que les pauvres bénéficient des
progrès des technologies agricoles non seulement parce
que celles-ci réduisent les risqu es, mais aussi parce
qu'elles augmentent la demande de main-d'œuvre et

ent raînent un e diminution des pri x des produits ali­
mentaires.

Beaucoup de technologies agricoles présentent les
caractér istiques de biens publics. C'est-à -d ire qu 'elles

obéissent, au moin s parti ellement, aux pr incipes de la
non-rivalité - leur ut ilisat ion par un indi vidu ne rédu i­

sant pas la possibili té de leur ut ilisati on par un aut re
indi vid u - et de la non-exclusion - un ind ividu pou­
vant bénéficier d'un produi t mêm e s'i l ne le paie pas
(tableau 2.2) . Les entreprises pr ivées s'abstien ne nt de

fournir des biens et des services qu i reposent sur ces
techno logies, car il leur est impossible de faire en sorte
que seuls ceux qui les paient puissent en bénéficier. Par
exemple, il y a peu de cha nces qu e les agricul teurs
paient des information s commerciales s'ils peuvent les

obtenir gratu itement des autres producteurs ou de leurs
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Figure 2.4
Taux médians de rentabilité de la recherche et
de la vulgarisation agricoles, par région

Note: Ces taux englobent la rentabilité privée et la rentabilité sociale
des investissements consacrés aux programmes de recherche et de
vulgarisation entre 1953 et 1998.
Source : Alston et al., 2000.

amis. D 'ap rès une étude sur les États-Unis, entre 1975
et 1990, la rentabilité des compagnies semencières n'au­
rait atteint que 10 % de la rentabilité pour la société des
semences non hybrides66.

Ces problèmes sont compliqués par les importantes
externalités liées aux nouvelles techn ologies agricoles.
Par exemple, un agriculteur peut imposer un coût
externe à ses voisins s' il ne vaccine pas ses animaux
cont re une maladie qui contaminera ensuite les autres
troupeaux. En revanche, les techniques de gestion des
ressources naturelles génèrent des avantages externes en
préservant la qualité de ces ressources pour les généra­
tions fut ures. Co mme l'a montré la Révolution verte ,
l'adoption d'une nouvelle technologie agricole a des
externa lirés positives significatives pour les pauvre s
ruraux. Enfin , les délais prolongés nécessaires à la mise
au point de technologies nouvelles et le fait que la ren­
tabilité en soit incertaine peuvent maintenir la
recherche privée à un niveau inférieur à celui qui serait
socialement souhaitable.

Transférer les technologies agricoles existantes

aux producteurs
L'un des principaux obstacles à l'adoption de la techno­
logie agricole moderne est le manque de connais­
sances67. Les services de vulgarisation sont une
institution qui vise à com bler cette lacune. Un autre
obstacle important est l'excès de réglementation du

Toutes ces caractéristiques de la techno logie agricole
conduisent à penser que l'État doit intervenir au moins
un minimum dans le développement et la diffusion des
techno logies agricoles. La question est de savoir quelles
doivent être l'ampleur et la forme de cette intervention.

Les institutions publiques qui ont fourni jusqu'à
présent la technologie agricole se voient contraintes de
se réformer. Du fait de pressions budgétaires et de l'in­
efficacité qui leur est reprochée, ces institutions ont vu
leur financement diminuer dans beaucoup de pays. En
outre, des chocs technologiques comme l'avènement
des biotechnologies et la tendance générale au renfor­
cement des droits de propriété intellectuelle ont attiré
l'attention sur la contribution que le secteur privé peut
apporter au développement des technologies agricoles.
La libéralisation des services de recherche et de vulgari­
sation agricoles, ainsi que l'intensification de la concur­
rence, ·ont renforcé les institutions existantes et amené
à concevoir de nou veaux modèles institut ionnels. Les
échanges d' info rmations accrus entre fournisseurs et
usagers des technologies - souvent grâce à la décentra­
lisation et aux accords internationaux entre les fourn is­
seurs - ont aussi contribué à améliorer la qualité des
institutions.

L'expérience internationale montre que, pour four­
nir des biens à caractère privé, comme du matériel et
des biotechnologies, aux exploitation s agricoles com­
merciales, on peut confier au secteur privé les services
de recherche et de vulgarisation . L'intervent ion de l'É­
tat n'est nécessaire que s'il s'agit de biens publics,
comme les technologies à base de connaissances, et si
les défaillances du marché et les externalités (par
exemple, les effets secondaires d'une technologie sur les
ménages pauvres) revêtent des dimensions importantes.
Mais même en pareils cas, le fait que l'État intervienne
ne signifie pas nécessairement que le secteur public
doive fourn ir les technologies, ou en avoir le monopole.
En outre, la recherche peut tirer d'imm enses avantages
de collaborations régionales ent re plusieurs pays - sur­
tout quand ce sont de petits pays pauvres où les capaci­
tés de recherche sont faibles et les marchés étroits.
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Tableau 2.2
Dans quelles technologies agricoles le secteur privé est-il susceptible d'investir ?

Type de biens Biens publics Biens communs Biens payants Biens privés

Caractéristiques Non-exclusion et non- Rivalité, mais non- Exclusion, mais non- Exclusion et rivalité
rivalité exclusion rivalité

Exemples • Prévisions météorolo- • Variétés autogames • Analysedes sols • Semences hybrides
giques • Ressources haIieu- • Logiciels de gestion • Produits biotechnolo-

• Information sur les mar- tiques partagées, tech- des exploitations agri- giques (par ex., intrants
chés niques de gestion de coles et semences)

• Techniques de gestion pâturages collectifs • Formations et consulta- • Engrais, produits agro-
de l'élevage tions privées sur les chimiques

• Calendriers de fertilisa- méthodes de produc- • Matériel agricole
tion tion et de gestion des • Produits vétérinaires

• Techniques de gestion exploitations agricoles
des ressources natu-
relles

Probabilité de Très faible Faible Moyenne Élevée
fourni ture par
le secteu r privé
Source . Urnali-Deininqer 1997 , Banque mond iale 2000a.

transfert de technologie agricole. Ces deux facteurs sont
examinés ci-après.

Services de vulgarisation. Ils remplissent prin cipale­
ment un e double fonc tion : renseigner les agriculteurs
sur les nouveaux produits et les nouvelles techn iqu es ;
recueillir des informations auprès des agriculteurs et les
transmettre aux aut res acteurs . Il s'ag it not amment
d'obtenir des information s sur les besoins des produc­
teurs en vue de l'établi ssement de prio rités de
recherche, et d'apprendre des techniques auprès de cer­
tains producteurs - par exemple, des techniques d'i rri­
gation - pour les diffuser ensuite à d'autre s.

Dans les années 50 et 60 , des systèmes de vulgarisa­
tion à grande échelle ont vu le jour un peu partout dans
le monde qu and les gouverne ments ont investi massi­
vement dans le transfert de nouvelles technologies agri­
coles68. D 'apr ès les e~ ti matio ns, les institution s
publiques assurent 8 1 % de l'ensembl e des services de
vulgarisa t ion, tandis qu e les uni versités, organismes
parapublics et O N G en fou rn issent 12 % et le secteur
pr ivé seulement 5 %. Les services de vulgarisation pri­
vés n'ex istent prat iqu ement qu e dans les pays indus­
triels69.

Les avantages générés par les serv ices de vulgarisa­
tion sont considérables - plus de 80 études empiriques
démontrent qu e leur taux de ren tabilité se situe en
moyenn e au-dessus de 60 % ?O. Co mme l'indiquent de
nombreuses aut res études, leur action permet d'am élie-

rer substantiellement les taux d'adoption des techn olo­
gies, de sensibiliser les agricu lteurs et d'accroître leu r
productivité". Ces résultats ne se limitent pas au trans­
fert de techn iques sophistiquées. La diffusion d 'infor­
mations sur la technologie rurale, et notamm ent sur des
innova tions simples utilisables par les pauvres et les
analphabètes, exerce un imp act substantiel sur la pro­
ductivité (encadré 2. 10).

En dépit de ces succès, il est reproché aux services de
vulgarisation publi cs d'être inefficaces, peu rentables et
mal ciblés. Au Kenya, par exemple, une évaluation réa­
lisée en 2000 a révélé qu e les services de vulgarisation
publics appuyés par la Banque mondiale ne répon­
daient pas aux besoin s des agriculteurs et s'adressaient
à des groupes qui n'avaient qu'un impact marginal sur
la productivité globale72. En 1997, un examen par la
Banque mondiale de 3 1 pro jets de vulgarisation a mis
en évidence l'o mniprésence d 'un certai n nombre de
problèmes: absence de prise en compte des besoins des
clients, faibles capacités des agents et insuffisance d'en­
gagement des pouvoirs publi cs".

Certains probl èmes des services de vulgarisatio n
publics tiennent à des facteurs exte rnes, comme l'ab­
sence de volonté polit ique et la nécessité de mesures
d'accompagnement. En outre, ces serv ices n'ont pas
toujours l'obligation de rendre compte de leurs activi­
tés et ils ne dispo sent qu e de capac ités limitées pour
gérer des programm es de vulgarisation complexes et de



Encadré 2.10
Un réseau d'information pour les pauvres:
SRISTI en Inde

Au Gujarat, en Inde, une ONG créée il ya sept ans, SRISTI,
a lancé une méthode révolutionnaire pour aider les paysans
pauvres à ti rer parti des innovations de leurs compat riotes
des 5 500 villages disséminés dans cet État. Des bénévoles
armés d'ordinateurs portatifs se rendent de village en vil­
lage à la recherche d'innovations peu coûteuses qui per­
mettront aux villageois les plus démunis d'améliorer leurs
revenus ou leur qualité de vie. Parmi les innovat ions
incluses dans la base de données de SRISTI figuren t une
pompe de prix extrêmement modique (moins de dix dollars)
qu'on porte en bandoulière pour arroser de petites parcelles
comme celles que cult ivent la plupart des paysanspauvres,
et un petit stoppeur qui, attaché au système de corde et de
poulie d'un puits, permet aux femmes de faire une pause
durant le pénible travailde puisage de l'eau. Les innovations
cataloguées dans la base de données sont ensuite diffu ­
sées par le biais d'un bullet in d'information trimestriel.
L'ONG a entrepris de placer cette base de données sur
Internet, de façon que les villageois puissent la consulter à
part ir de kiosques . Afin d'en facilite r l'accès aux analpha­
bètes, les kiosques sont équipés d'un interface de commu­
nication vocale. En apportant une réponse directe aux
problèmes d'information rencontrés par des communautés
rurales dispersées , SRISTI contribue concrètement à atté­
nuer la pauvreté chez son groupe cible.

Source : Slater, 2000.

grande arnpleur/", Trois grands types de réforme insti­
tutionnelle visant à améliorer les services de vulgarisa­
tion sont examinés ici : la décentralisation, la
privatisationet la séparation entrefinancement et exécu­
tion. Chacune de ces réformes fait appel à une combi­
naison différente d'action publique et d'intervention
du secteur privé. Le recours à des approches plus parti­
cipatives et l'utilisation accrue des médias sont égale­
ment des moyens importants (chapitre 10)75.

Tout en maintenant à la fois la prestation des ser­
vices et leur financement dans la sphère publique, plu­
sieurs pays ont décentralisé les services de vulgarisation
publics. Cette stratégie consiste à transférer la responsa­
bilité des décisions administratives, budgétaires et poli­
tiques des services centraux de l'État à des instances
locales ou régionales - généralement à des agents de l'É­
tat , mais éventuellement aussi à des groupes commu­
nautaires . En rapprochant la prise de décisions des
clients, la décentralisation permet d'accroître les flux
d'information, de renforcer les capacités locales et de
développer le sens de la responsabilité . Cela a pour effet
d'améliorer l'efficacité des services, leur qualité et leur
accessibilité. Après la décentralisation de la vulgarisa­
tion en Bolivie, les coûts par agriculteur ont diminué
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Encadré 2.11
Des services de vulgarisation privés en Argentine

En Argenti ne, dans les années 70, la producti vit é des
exploitations laitiè res a fortement souffe rt de la mauvaise
nutri t ion des vaches et du manque d'hygiène. Face à l'ir­
régularité de l'approvisionnement et aux problèmes de
qualité, les deux principales entrepr ises de transformation
des produ its lait iers - Santa Fe-Cordoba United Coopera­
tives (SANCOR)et La Serenisima - ont offe rt des services
de vulgarisation à leurs fournisseurs. SANCOR a financé
l'assistance technique d'agronomes, des visites sur les
exploitat ions, des services d'insémination artif icielle et des
programmes accélérés d'élevage des génisses . En 1990,
120 groupements de producteurs participaient à son pro­
gramme de vulgarisation et chaque groupement avait pris
en charge le coût de l'assistance technique. La Serenisima
a créé 25 bureaux de vulgarisation apporta nt chacun une
assistance technique à des groupes qui comptent jusqu 'à
25 gros ou moyens producteurs . Elle s'est aussi largement
serv ie de la presse et de la radio pour diffuser les tech­
niques de gestion de l'élevage auprès des producte urs.

Les résu ltats de ces services de vulgarisation privés
ont été extrêmement posit ifs . Bien que le nombre des
exploitations approvisionnant SANCOR ait diminué de
24 %, la product ion de lait a augmenté de 15 % entre
1976 et 1985. Quant à La Serenisima, elle a vu son appro­
visionnement en lait augmenter de près de 50 % malgré
une diminution de 6 % de la super f icie des exploitations
de ses fournisseurs .

Source : Umali-Deininger, 1997 ; Banque mondiale, 1989a.

de 10 %, la superficie couverte par les services de vul­
garisation a triplé et le nombre de bénéficiaires a plus
que double6.

En dépit de son potentiel, la décentralisation des ser­
vices de vulgarisation pose trois grands défis. En pre­
mier lieu, il faut un cadre national pour délimiter les
responsabilités des différents échelons de l'administra­
tion et éviter de trop gros écarts de qualité . En outre, la
décentralisation ne doit pas s'appliquer uniformément
à tous les aspects de la vulgarisation. Certaines activi­
tés, comme la formulation des orientations, les fonc­
tions d'appui technique hautement spécialisées et les
services d'information sur les marchés (qui offrent
davantage de possibilités d'économies d'échelle), peu­
vent être accomplies de manière plus efficace par l'ad­
ministration centrale. Enfin, il se peut que les
collectivités locales n'aient pas les capacités requises
pour assumer ces nouvelles responsabilités institution­
nelles. (Ainsi, aux Philippines, la décentralisation a
aggravé le manque de coordination entre la recherche
et les services de vulgarisation??)

Une deuxième stratégie consiste à privatiser les ser­
vices de vulgarisation publics. Le secteur privé est suscep-
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ribl e d ' investir dan s la diffusion de biens lorsqu e la
tec hno logie elle-mêm e est l' applicati on d'un savoir ­

par exemple, dans le cas des seme nces hybrides. Le sec­
teur privé est également mieux à même de rentabili ser
les serv ices de vulgar isatio n destinés aux exploitations
commerciales, mêm e s'il s'ag it de di ffuser des techno­

logies ayant des caracté ristiques de biens publics.
Comme l'illustre le cas des exploita tions laiti ères en
Argentine, les entreprises agro- alim entaires et sociétés
de comme rcialisation pri vées qui son t liées par des
contrats avec les agriculteurs peuvent leur fournir des
services de vulgarisat io n pour diffuser non seuleme nt
des technologies qui son t des biens privés, mai s aussi
des technologies fondée s sur le savoir (encadré 2.11).

La privatisation des services de vulgarisation int ensi­
fie la concurrence et contribue à renforcer l'efficacité
des institutions. Ain si, leur pri vati sation partielle aux
Pays-Bas a eu pour effet de réduire les frais généraux de
50 % et d'accroître de 40 % le degré de satisfaction des

agriculteurs78. La prestation des services aux conditions
du marché n'est pas l'unique solut ion. Des institution s
qui mèn ent un e act ion collective, comme les associa­

tions paysa nnes, ont joué un rôle fondamental dans la
vulgarisation - par exem ple, en République centrafri­
caine au début des années 7079. Cependant, un e pr iva­
tisation to tale pe ut entraîner un déficit de biens

publics, ou mettre les services de vulgarisation hors de
po rtée pour les petits producteurs et ceux qui prati­
qu ent un e agriculture de subsistance, comme cela s'est
produit au Chili dans les années 7080.

L'instauration d'un fi nancement privé des services de
vulgarisation publics consiste généralement à faire payer
aux agriculteurs une redevance pour couvrir une parti e
des frais de la vulgarisation, ce qui a pour avant age évi­
den t de contribuer au reco uvreme nt des coûts . Ce
mod èle institutionnel permet aussi d 'accro ît re la

concur rence en encou~ageant de nouveaux presta taires
de serv ices à entrer sur le marché. En outre, la rede­

vance oblige les prestataires à plus de responsabilité vis­
à-vis des producteu rs. Au N icaragua, l' in troduc t ion
novatr ice de services de vulgar isat ion payants a amé­
lioré de ma nière significat ive l'a déqua tion de ces ser­
vices et leur coût-efficacité, au po int qu e même les

agriculteurs les plus pauvres y ont eu recours'" ,
La sépara tio n entre la source de financement et l'or­

ganisme auquel incombe l'exécution peut aussi prend re

la forme de services de vulgarisationprivés bénéficiant
d'unfinancementpublic. Le pr incipal avantage de la for­
mule est qu 'elle stimule la concurre nce entre [es presta-

raires du secteur privé pour amélio rer l'efficacité et la
qu alité des services fournis. Une stra tég ie de réforme
qui a donné d'excellents résulta ts dans beau coup de

pays, de l'Es to nie jusqu'à Ma dagascar, consiste à sous­
traiter certai nes act ivités de vulgarisatio n à des presta­
taires pri vés. Le gouverne ment du N icaragua fin an ce
les services de vulgarisa tion en délivrant aux produc­

teurs des bons pou vant servir à obten ir aussi bien des
services de vulgarisat ion privés qu e des services
publics82.

Déréglementation des marchés des intrants. Le trans­

fert de technologies nouvelles se heurte souvent à des
obstacles institutionnels. La plupart des pays industriels
ont libérali sé les marchés des technologies agricoles,

mais les gouvernements des pays en développem ent
tend ent à réglementer de manière excessive le transfert
de technologie agricole. C' est le cas, notamment, pour
les seme nces, mais aussi pour le matériel agricole, les
engrais, les pestic ides à faibles risqu es et les aliments
composés'v . Cet excès de réglementation est particuliè­
rement préoccup ant, car il favorise la corruption dans
un contex te manquant de transparence et il peut frei­

ner l' innovation.
Il existe plusieurs types d'obstacles. En premi er lieu ,

beaucou p de pays en développem en t limitent la
concurrence en réservant l' introducti on des in tra nts à

des monopoles parapubl ics ou en contrô lant l'entrée
sur le marché. Deuxièmement, les gouverne me nts ont
mis en place des systèmes complexes pour tester,
approuver et mettre à disposition les variétés nouvelles.
En particulier, les mécani sm es d' enregistrement et de
certification obligatoires des variétés, souvent con çus

pour les besoins des programmes publics de production
de semences, ne permettent pas véritablement de tester

les varié tés des pro grammes d 'am élioration pr ivés84.

Enfin, des moyens de transfert de technologie essen­
tiels, comme le commerce, les licen ces d 'exploitation
de techn ologies et l'in vestissement direct ét ranger, font

souvent l'objet de restr ictions dans les pays en dévelop ­

pement .
La levée des d ivers ob stacles réglem entai res et l'as­

souplisseme nt des normes enco urage nt le secte ur privé
à participer davant age à la recherche et à la distribution
des int ran rs. O n en a vu une illustration parti culi ère­

ment frappante en Turquie dans les années 80, quand
le démant èlement du monopole de l'État sur la produc­
tion et la vente des semences (avec l'appui de la Banque
mondiale) a donné une im pul sion significat ive à l' in­

troduct ion de nou velles technologies des semences. Les
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faible pour attirer des capitaux privés, comme l'atteste
le faible niveau de ces investissements (tant en chiffres
absolus qu'en proportion du produit intérieur brut)
dans ces pays (figure 2.5)87. De même, la structure des
dépenses consacrées à la recherche montre que la
recherche privée en matière de semences s'att ache
essentiellement à mettre au point des produits offrant
une longue durée de conservation, résistant aux herbi ­
cides et se prêtant aux techniques de production de
masse. Tandis que les pays en développement se préoc­
cupent avant tout de la valeur nutritive et de la résis­
tance des vari ét és '". À quelques exceptions près, qui
concernent surtout les cultures d'exporta tion, le secteur
privé se soucie peu d'investir pour adapter des techno­
logies aux conditions locales ou perfectionner les tech­
niques de gestion des ressources agricoles dans les pays
en développement. Or, ce sont là des domaines qui
offrent une forte rentabilité sociale'" .

Pour parveni r à mettre au point des technologies
adaptées aux conditions locales des pays en développe­
ment, il faudra probablement compter davan tage sur
l'intervention de l'État et sur des recherches ou adapta­
tions locales. Trois instituti ons ou mécanismes institu­
tionn els influent de manière prépondéra nte sur
l'innovatio n agricole : les droits de propriété int ellec­
tuelle ; les instit uts de recherc he agricole; l'oc troi de
subventions par voie de concours et les contrats négo­
ciés90.

Droits depropriété intellectuelleet rechercheprivée. Les
dro its de propriété in tellectu elle (DPI) protègent les

Source .' Pardey et Beintema 2001.

Figure 2.5
Intensité de la recherche agricole publique
et privée, 1993

Mettre au point de nouvelles technologies agricoles
pour les pays en développement
La recherche en matière de produ its agricoles pose des
problèmes institutionn els fondamentaux. Première­
ment , il s'agit souvent d'une entreprise à long terme, qui
comporte des risques et peut exiger des ressou rces
humaines considérables. Deuxièmement , les technolo­
gies agricoles ont fréquemment des caractéristiques de
biens pub lics et engendrent des externalités. Troisième­
ment, il existe une tension entre les économies d'échelle
qui peuvent être réalisées dans le cadre de la recherche­
développement et le besoin de technologies adaptées au
contexte local. La possib ilité d'économies d'échelle
donne à penser qu'il faut concentrer les activités de
recherche. Mais beaucoup de produits agricoles doivent
être adaptés aux conditions locales, notamment au cli­
mat et aux sols - ce qui plaide plutôt en faveur d'une
décentralisation de la recherche. Par exemple, les blés
résistants au gel créés pour les agriculteurs canadiens
offrent peu d'intérêt pour les producteurs soudanais. À
cela s'ajoute l'asymétrie d' information entre les cher­
cheurs et les utilisateurs, qui indique la nécessité pour
les instituts de recherche de bien communiquer avec les
utilisateurs finaux, souvent par une proximité de terrain.

Dans les pays en développement, la demande de
technologies strictement localisées est souvent tro p

rendements du maïs ont alors progressé de 50 %, tan­
dis que le revenu à l'hectare augmentait de 153 dollars
- ce qui s'est traduit par un gain économique net de
79 millions de dollars par an8S, La déréglementation
des marchés du matériel agricole au Bangladesh, des
semences au Pérou et des intrant s agricoles au Zim­
babwe fournit des exemples similaires86.

Outre la réduction des obstacles aux importations et
à l'entrée sur les marchés des technologies agricoles,
d'autres mesures peuvent stimuler la concurrence et les
flux d'information, à savoir: a) la mise en place d'un sys­
tème de certification facultative des semences, assorti de
mesures d'incitation à la certification et de l'application
de lois garantissant l'information du public sur les
semences et autres intrants agricoles; b) l'enregistrement
facultatif des variétés de semences ou, à titre intérimaire,
l'enregistrement automatique des variétés approuvées
dans certa ins autres pays; et c) le maintien des régle­
mentations existantes uniquement si elles traitent de
véritables problèmes de santé pub lique et d'external ités
environnementales, mais non pas pour protéger les pro­
ducteurs de fausses informations éventuelles.
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rentes tirées des innovations en réglementant les condi­
tions dans lesquelles celles-ci peuvent être reproduites.
Pour certaines techn ologies agricoles, les coûts de
recherc he-développement sont supérieurs à ceux
d'autres secteurs. Par exemple, on estime que la mise au
point d'un nouveau produit chimique de protect ion
des végétaux revient à plus de 150 millions de dollars?'.
En outre, les sociétés privées ont souvent davantage de
mal à s'approprier les revenus des technologies agricoles
que ceux d'autres types de technol ogies. En agriculture,
il est facile d 'imiter un produit par étude rétro tech­
niqu e, ou de reproduire des semences et de les revendre.

Pourtant, les avantages des DPI ne sont pas réelle­
ment avérés (voir chapitre 7 et Rapport sur ledéveloppe­
ment dans le monde 1998/1999). Les critiques font
remarquer que beaucoup d'inventions agricoles n'ont
pas bénéficié de la protection des DPI , même quand il
s'agissait de biens privés. En outre, la protection confé­
rée par les DPI est extr êmement ténu e pour cert ain es
technologies -l'inventeur d'une variété aurait bien du
mal à imposer le respect de ses DPI face à un groupe
hétérogène de petits agriculteurs qui conservent des
semences et les replantent pour leur propre usage. C' est
pourquoi les investissements privés se concentrent plu­
tôt sur les variétés dans lesquelles est intégré un méca­
nisme de protection de la propriété intellectuelle. Ce
sont, par exemple, les semences génétiquement modi ­
fiées qui ne germent plus après la première récolte et la
technologie de l'hybridation, qui augmente le rende­
ment et la résistance de la plante en combinant des
variétés de telle sorte que les semences ne fournissent
pas une descendance conforme et que les récoltes sui­
vantes n'atteignent pas les mêmes rendements.

Faute de preuves empiriques des avantages des DPI
et compte tenu des problèmes que pose leur respect, on
peut se demander s'ils créent de la valeur. Plus préoccu­
pant est le fait qu'ils risquent d'imposer des coûts sub­
stant iels aux pays en' développement. Les DPI
supposent un équilibre ent re la nécessité d'inciter à l'in­
novation et celle d'assurer un accès équitable aux tech­
no logies nou velles. Si les DPI sont excessivement
rigoureux, ils peuvent limi ter l'accès aux invent ions
agrico les en augmenta nt leur prix, comme cela ressort
de diverses études, et il se peut aussi qu'ils favorisent des
pratiques commerciales resrrictives'". Dans ce scénario,
les paysans les plus pauvres des pays en développement ,
n'ayant pas les moyens de payer les technologies nou­
velles, ne pourront saisir des opportunités qui leur per­
mettraient d'augmenter leurs actifs. Qui plus est, le

développement technologique peut être freiné lorsque
le coût de l' innovation est renchéri par le fait que les
produits nouveaux sont tributaires de beaucoup d'autres
DPI. Le « riz do ré » génétiquement modifié, qui a le
potentiel de remédier à la carence en vitamine A - cause
majeure de cécité et de dysfonctionnement du système
immunitaire dans les pays pauvres - , aurai t été mis au
point grâce à des technologies protégées par jusqu'à
70 brevets appartenant à 31organisations différentes.

Dans les pays en développement , deux stratégies peu­
vent principalement cont ribuer à ce que les DPI préser­
vent des incitations à l'innovation sans pour autant
restreindre l'accès aux nouvelles technologies agricoles.
La première a trait au choix du systèm e de DPI appli­
cable. Aux termes de l'Accord sur les aspects des droits
de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
(T RIPS) de 1994, qui établit des normes minimales
pour l'exercice des DPI dan s les pays membres de l'Or­
ganisation mondiale du commerce, deu x types de sys­
tème de protection des variétés végétales sont autorisés
- la protection par les brevets et un système sui generis
(c'est-à-dire spécifique au contexte)93.

La différence ent re les deux options est de taille.
Dans le cadre d'un système sui generis, les agriculteurs
ont le droit de replanter les semences provenant de la
récolte précédente, tandis qu'un système de brevets le
leur interdit généralement. De même, si le premier sys­
tème permet aux obrenreurs de se servir librement des
semences pour créer des variétés nouvelles , ce n'est
habituellement pas le cas avec le système des brevets .
Les pays optant pour un système sui generis plutôt que
pour des brevets contribuent donc à maximiser l'accès
des producteurs et des sélectionneurs aux nouvelles
variétés végétales. L:Argentine, le Chili et l'Uruguay, par
exemple, ont déjà réussi à mettre en place des systèmes
sui generisqui comportent des clauses visant à garantir
l'accès des agriculteurs aux variétés végétales.

La seconde stratégie con siste à développ er les capa­
cités de gestion des droits de propriété intellectuelle.
Ce tte approche est également applicable aux instituts
de recherche publics des pays industri els, qui do ivent
se doter des ressources, des politiques et des systèmes
appropriés pour gérer ces droit s. Dans les pays en déve­
lopp ement , la gestion des droits intellectuels implique
de former des part enariats et d'obtenir un e aide au
développement de la part de producteurs privés de
technologie.

Il existe des exemples de réussite dans ce domain e.
Le Kenyan Agriculture Research Institute (KARl) et



Monsanto ont conclu un accord de partenariat pour
mettre au point une patate douce résistante aux virus,
Monsanto fournissant une licence gratuite, un finance­
ment direct, des éléments de recherche fondamentale
et une assistance technique à l'institut kenyan pour
qu'il puisse mettre le produit au point et le tester en vue
de le lancer en 2002 94. Au Mexique, une société multi­
nationale a vendu des droits de propriété intellectuelle
à de gros exploitants installés dans les plaines, tout en
faisant don de la technologie aux petits producteurs
pauvres des plateaux. Dans l'un et l'autre cas, la société
privée a amélioré son image de marque à un faible coût
d'opportunité, car ni les paysans kenyans ni ceux des
plateaux mexicains n'auraient pu acheter la technologie
si elle ne leur avait été donnée gratuitement.

Cependant, ces accords n'offrent qu'un potentiel
limité car ils s'appliquent presque exclusivement à des
segments du marché, comme lesexploitations marginales
ou les marchés des petits pays pauvres, dont le secteur
privé ne pourrait tirer aucun revenu. De plus, ces accords
nécessitent un certain pouvoir de négociation et ils ont
très peu de chances de subsister si les producteurs acquiè­
rent la capacité de payer les technologies en question.

Instituts de recherche publics. Dans les pays en déve­
loppement, les marchés de la technologie agricole ne
peuvent, dans bien des cas, assurer aucun revenu au sec­
teur privé, même avec les DPI. En outre, il existe des
effets de biens publics et des externalités . L'État a donc
un rôle à jouer. Les organismes de recherche publics
sont l'une des formes de cette intervention. Actuelle­
ment, les instituts nationaux de recherche agricole
(INRA) assurent une large part de la recherche agricole
dans pratiquement tous les pays et représentent un
investissement très rentable (voir figure 2.5) .

Malgré ces résultats, des pressions s'exercent sur les
instituts de recherche publics pour qu'ils engagent des
réformes. Il leur est reproché d'étouffer la concurrence
en ne laissant aucune place aux activités du secteur com­
mercial. En outre, deux types d'asymétries de l'informa­
tion - entre les instituts et les producteurs et entre les
instituts eux-mêmes - sont source de gaspillage. Une
étude a révélé que 40 % des programmes africains
d'amélioration variétale du blé auraient été plus ren­
tables s'ils s'étaient contentés de sélectionner et d'adap­
ter des variétés étrangères plutôt que de créer localement
de nouvelles variétés. Avec des échanges d'informations
plus ouverts, ces institutions pourraient devenir plus
performantes. Une autre critique qui leur est générale­
ment adressée est qu'ils manquent d'information sur les
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besoins des agriculteurs et qu'aucun système d'incita­
tions ne les encourage à répondre à ces besoins'".

Le ralentissement général des investissements dans
la recherche agricole publique au cours des 20 dernières
années accentue ces pressions en faveur de réformes ins­
titutionnelles-". Certains INRA ont vu leurs moyens se
réduire considérablement; en Russie par exemple, le
financement de certains instituts a chuté de plus de
50 % au cours des années 9097.

Deux stratégies permettent de répondre aux pro­
blèmes de concurrence et d'information qui se posent
dans beaucoup d'instituts de recherche publics: la cla­
rification du mandat de la recherche publique et la mise
en place de mécanismes facilitant les échanges d'infor­
mations entre les acteurs de la recherche.

Dans le cadre de la première stratégie, il convient de
définir les priorités et responsabilités spécifiques du sec­
teur public, en tenant compte des problèmes de biens
publics et d'externalit és, Les principaux domaines sur
lesquels doit porter la recherche publique sont l'amé­
lioration variétale pour les cultures et les environne­
ments qui n'intéressent pas le secteur privé mais offrent
une bonne rentabilité sociale, ainsi que les domaines de
recherche générant avant tout des informations et des
conseils, comme les techniques de gestion des res­
sources et les produits d'amélioration génétique de
base'". Dans cette perspective, les INRA de Malaisie,
du Zimbabwe et des pays du Maghreb, par exemple,
recentrent leur action sur les petits producteurs plutôt
que de chercher à répondre aux besoins du marché
commercial", En Chine, par contre, la priorité accor­
dée aux marchés commerciaux a affaibli les résultats et
la productivité de la recherche agricole publique100.

La seconde stratégie consiste à renforcer l'efficacité
des institutions en instaurant de larges échanges d'in­
formations . Plusieurs mécanismes institutionnels peu­
vent aider à combler les écarts d'information entre les
concepteurs de technologies et les producteurs. Par
exemple, la représentation des producteurs au sein des
comités de direction des établissements de recherche
peut amener ceux-ci à orienter les recherches en fonc­
tion de l'information obtenue sur les besoins des agri­
culteurs. On en voit des exemples au Mali et au
Zimbabwe. Il est également possible d'associer les pro­
ducteurs à l'expérimentation et à l'adaptation des pro­
duits nouveaux. Cela permet d'affiner les technologies
de façon à répondre aux besoins des usagers, tout en
menant une action de sensibilisation qui favorise la dif­
fusion des technologies ainsi mises au point. Ainsi, en
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Encadré 2.12
L'intensification des échanges d'informations
ent re chercheurs et vulgarisateurs au Ghana

Les services de recherche et de vulgarisation agricoles du
Ghana ont toujours été placés sous la tut elle de ministères
différents. À la fin des année s 90, des effo rts ont été
entrepris afin de renforcer les relations entre les deux acti­
vités. On a créé des com ités de liaison composés de cher­
cheurs et de vulgar isateurs dans chacune des grande s
zones agro-écologiques. Chaque com ité a été chargé
d'établ ir des plans d'act ivités conjo ints et d'organiser en
commun des sessions de formation, des visites sur le ter­
rain et des essais en milieu paysan. Déjà, les évaluations
montrent que ces relations organisationnelles ont permis
de développer la collaboration et les échanges d' informa­
tions entre cherche urs et vulgarisateurs, mais au prix de
réunions qui absorbent du temp s et avec des capacités
insuff isantes pour assurer de suivi.

Source : Banque mondia le, 2000a.

Guinée, les essais en milieu paysan ont contribué à
l'adoption rapide des variétés de riz résistantes à la
sécheresse de l'Association pour le développement de la
riziculture en Afrique de l'Ouest I01•

Le renfo rcement des liens entre les services de
recherche et de vulgarisation est un autre moyen d'amé­
liorer l' information des chercheurs sur les besoins des
producteurs et celle des producteurs sur les techno logies
no uvelles (encadré 2.12). Cependant, de telles actions
ont donné des résultats mitigés . En Chine, un projet
pilote de création de centres de recherche-vulgarisation
a eu des effets positifs sur les échanges d'informations
entre chercheurs et producteurs. En revanche, une éva­
luation des liens établis entre la recherche et la vulgari­
sation au Bangladesh en 199 7 n'a mis en évidence
aucune amélioration de la sensibilité des chercheurs aux
besoins des usagerslO2• Les initiatives qui ont réussi sont
cellesqui ont donné aux chercheurs et aux vulgarisateurs
les incitations requises p~)Ur rechercher en commun des
solutions aux problèmes des agriculteurs lO3•

Le financement de la recherche publique par les usa­
gers peut également amé liorer les flux d'information
entre chercheurs et produ cteurs. Les cont ributions ver­
sées renforcent en quelque sorte le cont rat qui lie impli­
citement les chercheurs du secteur pub lic et les usagers,
encouragea nt les producteurs à participer à la recherche
et amenant les cherc heurs à se préoccuper davant age
des besoins des clients . Cette stratégie perme t aussi de
diversifier les sources de financement.

Une autre réforme fondamentale consiste à renfor­
cer l'autonomie des INRA en les soustrayant à la tutelle

Enadré 2.13
Retombées internationales et CGlAR

Le Groupe consultat if pour la recherche agricole internatio­
nale (CGIAR) offre un excellent exempl e de mécanism e
inst itut ionnel engendrant des retombées international es.
Ce réseau a été créé en 1971 sous les auspices de la
Banque mo ndiale pour répon dre au problème largement
répandu de la sécurité alimentaire. Les 16 centres de
recherche du CGIAR détiennent pour le compte de la com­
munauté internat ionale plus de 600 000 échant illons de
matériel génétique - ce qui constitue la collection la plus
importante au monde. En offrant aux ent ités publ iques et
privées un libre accès à ces ressources, le réseau du
CGIAR contr ibue à assurer au monde entier la jouissance
des avantages qui en sont dérivés. Plus de 50 % des varié­
tés de blé et 30 % des variétés de maïs diffusées dans les
pays en déve loppement prov iennent directement du
réseau du CGIAR - et leur nombre a doub lé au cours des
20 dernières années grâce à son act ion . L'inf luence du
CGIAR est encore plus remarquable si l'on cons idère les
adaptations locales de technologies qu'il a permis . Environ
30 % des nouvelles variétés de riz, blé et maïs cultivées
dans les pays en développement résultent de l'adaptation
de matériel génétique du CGIAR aux condi tions locales .
Les partenariats avec les insti tuts nationaux de recherche
agricole se sont également avérés fructueu x : la collabora­
tion scientifique entre le CIMMYT (l'un des cent res du
CGIAR) et l'Afr ique du Sud a permis de mett re à la disposi­
tion des paysans pauvres de ce pays des variétés de maïs
qui ont augmenté leurs rendements de 30 à 50 %.

Source : Byerlee et Traxler, 2001 ; GCRAI, 2001.

directe de l'État pour les doter d'u n statut juri diq ue
propre, avec une structure de direction indépendante
et davantage de souplesse administrative. La création
d'organismes autonomes cont ribue à dévelo ppe r les
flux d'informatio n en facilitant la participation de
toutes les partie s prenantes à la gestion et au finance­
ment de la recherche agricole. Dans certains pays
d'Amérique latine, les INRA , grâce à cette évolut ion,
ressembl ent aujo urd'hui davantage à des sociétés pri­
vées qu'à des organismes publics104. Mais dans la pra­
tique, cette autonomie permet rarement d'atteindre le
degré de souplesse et de représentation des parties pre­
nant es visé, en grande partie à cause des pressions poli­
tiques et des carences qui existent au niveau de
l'exécution (chapitre 5)105.

Enfin, les échanges d'in formations ent re INRA sur
les technologies existantes suscitent des idées nou velles
et améliorent la qualité des institutions. Les institutions
publiques de recherche devraient s'attacher davantage à
adapter les technologies étrangères existantes aux condi­
tions locales, plutôt que de les du pliquer comme dans
l'exemple d'amélioration variétale du blé mentionné
plus haut10G. Les récentes initiatives visant à établir des



consortiums et des accords contractuels entre les INRA
et des organismes de recherche internationaux comme
le Groupe con sultatif pour la recherche agricole inter­
nationale (CG IAR) offrent des perspectives promet­
teuses à cet égard (encadré 2.13).

Ces accords de coopération sont particulièrement
indispensables pour mettre au point des technologies
lorsque les pays ne disposen t pas des capacités
humaines , ph ysiques et financi ères nécessaires à la
rech erche . L'échange d'informations permet de créer
des synergies sans avoir à créer de capacités de recherche
supplémentaires. Il est démontré que la recherche inter­
nationale sur les technologies agricoles ayant un carac­
tère de bien public mondial a des retombées positives
aussi bien sur les pays en développement que sur les
pays industriels. Selon une étude , les revenus générés
par l'adaptation et la culture des variétés de blé du
CGIAR sont estimés à plu s de 3 milli ards de doll ars
pour les seuls Etats-Uni sl'V.

Octroi de subventions par concours et contrats de
recherche. La distinction entre financement public et
prestation par le secteur publ ic a exactement le même
effet sur la recherche agricole que sur la vulgarisation :
elle génère des avantages en stimu lant la concurrence ­
et la concur rence contribue à ren force r les institu­
tionsl08. L'octro i de subventions par voie de concours
crée cette concurrence en séparant l'exécution des acti­
vités de développement technologique de leur finance­
ment et de la détermination des priorités de recherche.
L'allocati on des fonds aux prestataires de services de
recherche se fait par appel à la concur rence, en sollici­
tant des projets de recherche et en sélectionnant les
meilleurs d'entre eux.

Quoique encore relativement nouvelle dans la plupart
des pays en développement, cette formule y devient de
plus en plus courante pour allouer les fonds publ ics. Tel
est le cas en particulier en Amérique latine, où l'existence
de prestat aires de services dé recherche a perm is d'aug­
menter substant iellement le montant des fonds attribués
par ce biais. Aux États-Unis, où l'octroi de subventio ns
par appel à la concurrence existe depuis plusieurs dizaines
d'ann ées, un sixième du financement publ ic de la
recherche agricole est réparti de cette manière lO9.

Les subventions accordées sur cette base ont pour
pr in cipal avantage de stimuler la concurrence dans le
dom aine de l'innovation. Elles perm ettent d'attribuer
des ressources aux concepteurs de technologies les plus
efficaces et ont pour effet d'améliorer la qu alité de la
recherche en mettant le secteur privé et le secteur public
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en compétition. En outre, il est possible de faire en
sorte que ces subvent ions stimulent les échanges d'in­
form ations . Par exemple, en sollicitant des projets
conjoints, on encourage les économies d'échelle et d'en­
vergure. Ladoption de programmes de recherche
répondant à la demande, en faisant participer les béné­
ficiaires à la conception des pro jets financés, rend la
recherche plus pertinente, comme le montre le cas de
l'Association for Strengthening Agricultural Research
in East and Central Africa. On peut accélérer l'adop­
tion des technologies nouvelles en finançant des pro­
jets de recherche et de vulgarisation conjoints, comme
cela s'est passé en Am érique latine. Enfin, l'octroi de
subventions par appel à la concurrence favorise la conti­
nuité du financement de la recherche en combinant les
ressources de différents ministères ou de différents
intervenants privés du secteur. C'e st le cas en Australie,
où plusieurs ministères et associations paysannes ali­
mentent les fonds de subvent ions.

Trois enseignements principaux se dégagent de l'ex­
périence d'octroi de subventions par voie de concur­
rence. En premier lieu , les fonds d 'octroi de ces
subvent ions, plutôt que de se substitue r aux dotations
globales qu i constituent la base du fina nce ment de la
recherche, do ivent les compléte r. Pour beaucoup de
techn ologies agricoles, il apparaît difficile de répondre
aux besoin s fondamentaux en recherche à long terme
au moyen de subvent ions qui sont att ribuées par voie
de conco urs et qui , pour promouvoir la concur rence,
doivent avoir un horizon à court terme (habituellement
trois ans)110. Mai s même pour la recherche centrale à
long terme, on peut réaliser des gain s d 'efficacité en
affectant un e part des dotations globales non pas aux
instituts publics de recherche, mais à des contrats à long
terme que les financeu rs publics pourront négocier avec
des ent ités de recherche privées et publiques. Bien qu'il
s'agisse d'une stratégie encore assez exceptionnelle, des
pays comme l'Australie et le Sénégal ont actue llement
recours, à titre expérimental, à ce type de contrats'{' ,

En deuxième lieu, lorsqu 'il existe relativement peu
de prestataires de services de recherche - comme c'est
souvent le cas dans les petits pays pauvres - , il est clair
que les avantages pouvant découl er de la concurrence
insta urée grâce à l'octroi de subventions par concours
sont limités. Ce type de subvent ion implique des coûts
administratifs fixes importants, pou vant représenter
jusqu 'à 20 % des montants en cause dans les petits
pays. En outre, il s'avère difficile de faire évaluer les can­
didatures par les spécialistes compétents de manière
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objective dans les pays qu i n'ont qu'un faible nombre
de chercheurs. Environ 40 pays en développement
comptent moins de 25 cherch eurs et 95 en ont moin s
de 200 .112 Afin de surmonter ces problèmes , certains
pays ont entrepri s de créer à titre expériment al des
fonds d'octroi de subventions régionaux. L'un d'eux est
le FO NTAGRO, en Amérique latine, qui vise à encou­
rager la concurrence, susciter des recherches plus inno­
vantes et de meilleure qualit é, élargir les échanges
d ' informat ions et de techn ologies, et développer les
capacités de recherche de la région. Il existe un fonds
similaire en Afriqu e de l'Est et du Cent re, et il est prévu
d'en créer un en Afrique de l'Ouest et du Centre.

Enfin, on a constaté à l'usage que les fonds d'octroi
de subvent ions par appel à la concurrence sont mieux à
même de réduire les asymétries d'information entre les
producteurs et les chercheurs et de répondre aux besoins
des usagers s'ils sont dirigés par une instance indépen­
dante et représenta tive de toutes les parties prenant es ­
secteur public, chercheurs et producteur s. Il est certes
difficile d'assurer la représentation directe d'un groupe
hétérogène de petits exploitants agricoles au sein de
comités chargés d'attribuer les subventions, mais on
peut faire appel à des corps intermédiaires. Ainsi, POut
promouvoir une recherche impulsée par la demande, le
centre de recherche agricole VBKVK d'Udaipur, en
Inde, demand e aux ONG qu i travaillent sur le terra in
de participer aux comités de sélection des candidats.

Conclusions

Les agriculteurs des pays en développement peuvent
à l'évidence tirer avantage de changements institution­
nels qui leur donnent les moyens d 'entreprendre des
activ ités et des investissement s très rentables. La majo­
rité des pauvres de la planète vivant dans les zones
rurales et dérivant , directement ou indirectement , leurs
revenus de l'agriculture, les gains de productivité ainsi
réalisés peuvent avoir des conséquences concrètes pour
beauco up d'entre eux, à savoir alléger leur pauvreté.
L'agriculture demeure un secteur important de l'écono­
mie dans beaucoup des pays les plus pauvres de la pla­
nète et l'élévation de la productivité sectorielle aura
aussi pour effet d'activer la croissance globale.

Dans ce chapitre, nous avons décrit diverses opt ions
inst itutionnelles susceptibles d'améliorer la producti­
vité, en analysant les réformes qui ne sont pas efficaces
et celles qui le sont . L'accès aux marchés, locaux ou
intern at ion aux, influ e de man ière décisive sur la
demande d'institutions d 'appui au marché et sur les

forces qui stimulent la poursuite de l'évolution des mar­
chés intérieurs. Beaucoup de formul es institu tionnelles
offrent un rapport avant ages-coûts d'autant plus favo­
rable que la demande de produits agricoles augmente.
Ainsi, les coûts relatifs de l'action collective des produc­
teurs privés diminuent normalement quand les opp or­
tunités de gains augmentent. Ce sont ces opportunités
qui suscitent la mise en place de mécani smes visant à
favoriser la commercialisation, comme les coopératives
agricoles ou les normes de qualité. Les décideurs doi­
vent s'attacher à relier les marchés, mais aussi à faciliter
les échanges d'informations sur les initiatives d'autres
pays. Il devient nécessaire de remp lacer les institutions
agricoles informelles existantes par des dispo sitifs plus
formel s quand ceux-ci font l'objet d'une demande et
qu'il existe des institutions d'appui .

Lors de la mise en place d'institutions, il est indi s­
pensable de prêter atte nt ion à la façon dont elles peu­
vent se compléter. La délivrance de titres fonciers
officiels aura de meilleures chances de stimuler l' inves­
tissement s' il existe aussi des institut ions de crédit, des
registres fonciers et des tribunaux pour faire respecter les
droits de propriété. Mais l'accès des paysans pauvres au
crédit est subordonné à l'acceptation de leurs actifs
comm e garantie, en même temps qu'au développement
d'ensemble du secteur financier. La demand e de crédit,
la demande d'instituti ons facilitant la commercialisation
et la demande de titres fonciers officiels sont également
fonction de l'accès à la technologie moderne et des pos­
sibilités qu'offre celle-ci de réaliser des investissements
générateurs d'une élévation du revenu. Il faudra combi­
ner des initiatives publiques et privées pour répondre
aux besoins des pays en développ ement en termes de
diffusion des technologies existantes et de mise au point
de nouvelles technologies. Il importe aussi que ces pays
tirent part i des marges de manœu vre inhérentes à l'ac­
cord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle
qui touchent au commerce (TRIPS).

Avant de concentrer leurs efforts sur une institu tion
parti culière, les décideurs doivent se demander quelles
sont les contraintes les plu s fortes dans un contex te
donné. Souvent, une action in itiale peut mettre en
marche d'autres forces de changement - à condition
tou tefois qu 'on ait bien identifié les contraintes. À
mesure que les pays et les communautés croissent et
évoluent , ce ne sont plus les mêmes types d'institu tions
qui sont efficaces. Il est essentiel d'être réceptif aux for­
mules novatr ices et d'en encourager l'applicatio n, sur­
tout dans les zones pauvres.



CHAPITRE 3

Le gouvernement

d'entreprise

Lesentreprises ont pour vocation de réduire les coûts
d'achat et de vente de tout ce qui peut se trouver sur la
planète.

- Ronald Coase, 1937

A:
sein de la firm e, le chef d'en treprise met ses

idées et ses compétences au service des res­

ources fou rn ies par les inves tisseurs . De tout

tem ps, les chefs d'ent reprise ont constaté que le laps de

temps inév itable qu i s'éco ule en tre le moment où ils

réunissent des ressources et le mom ent où ils sont en

mesure d'effectu er un paiemen t freine la réalisation de

leurs pro jets d'investissement. Les investisseurs - qu'il

s'agisse des salariés , des fou rn isseurs ou des

financiers - pèsent leur décision avant de confier leurs

ressources à un entrepreneur en échange d'u ne pro-
messe ou d'un contrat. .

Li nvestisseur court deux risques distincts. Le premier

est celui de gaspillage des ressources par le chef d'entre ­

prise j le second est la con fiscation des biens par le pou­

voir politique. Ce chapitre est consacré au gouverneme nt

des entrepr ises qu i consiste de manière générale à répar­

tir les ressources au sein de l'ent reprise et à en contrô ler

l'uti lisation. Diverses institut ions publ iqu es et privées

confèrent aux prom esses et aux contra ts leur crédibilité

en améliorant les flux d'in formation à l'entrée, en défi­

nissant les d roits et en assura nt leur respect, et en

influant sur la concurrence. Elles jouent un rôle essen­
tiel dans la mobilisation des ressources et leur allocation
efficace par le canal des ent repr ises.

Dans le présent tapp ort , on ente nd par instituti ons
régissant le gou~ernement des entreprises les enti tés et

les règles qu i influent sur ce que l'on atte nd du cont rôle
des ressources au niveau de l'entrep rise. Lorsqu 'elles

fonctionnent bien , ces struc tures institutionnelles per­
mett ent aux chefs d'entreprise d'investir des ressources

et de créer de la valeur qui sera partagée ent re ceux qui
ont investi dans la firm e, les di rigeants et les salariés
ainsi qu'avec le créate ur /directeur de l'e ntreprise. Elles

déterminent do nc le rendement qui peut être espéré des
ressources engagées dans la firme. Da ns les pays où ces

struc tures sont faibles, la créatio n et le dévelop pement
des ent reprises sont bridés. Le cadre institutionnel com­

prend notamm ent les mécanismes classiques de gouver­
nement d'ent reprise tels que le conseil d'administrat ion

et le droit des socié tés et la législat ion sur les faillit es
(chapi tre 6) ; les institutions des marchés de produits

telles qu e les ent ités de réglementat ion de la conc ur­
rence (cha pitre 7) ; les insti tut ions du marché du tr a­
vail (étudiées dans le Rapport sur le développement dans
le monde1995 : Le mondedu travail dans une économie
sansfrontières) ; les institution s des marchés des capi­
taux telles qu e les intermédiaires finan ciers (cha pitre

4) j et le système judiciaire (chapit re 6) .
O n a histo riqu ement eu recours à deux types d'ap­

proches institutionnelles pour garant ir aux investisseurs
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Source: Wurgler, 2000,
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Figure 3.1
Les flux d'investissements nouveaux
sont insensibles à la valeur ajoutée
dans les pays en développement

l ,a -

Lavantage de l'approche juridique, c'est qu'elle per­
met d'élargir les opportunités de création de richesse, et
par là de mobil iser les ressources importantes dont les
grosses ent reprises ont besoin en même temps que de
faciliter l'entrée sur le marché. Il n'est pas nécessaire
d'appartenir à un réseau pour tirer parti des opportuni­
tés qui se présentent . Les nou veaux ent rants n'ont pas
besoin de relations sociales ou d'une richesse initi ale
importante pour lancer une entreprise. Cette approche
prend beaucoup plus appui sur un État qui impose des
sanctions juridiques et fait respecter les contrats. En per­
mettant la réalisation d'investissements générant des
gains de productivité, ces institutions juridiques peuvent
stimuler la croissance et favoriser le recul de la pauvreté.

Une étude récente sur l'efficacité de l'allocation des
ressources par les entre prises montre que la gestion des
entreprises n'est pas toujours efficace. Portant sur
65 pays non socialistes pend ant la période comp rise
ent re 1963 et 1996, et sur les grandes et petites ent re­
prises publ iques et privées, l'étude estime la sensibilité
moyenne de l'investissement industriel à la valeur ajou­
tée industrielle dans le secteur manufacturier ' . Un degré
élevéde sensibilité signale la présence de deux forces. Les
ent reprises et les secteurs d'activités où les projets d'in ­
vestissement ont des rendements importants en termes
de valeur ajoutée peuvent attirer de nouvelles ressources,
de sorte que ces industries se développeront . À l'inverse,

que leurs ressources seraient ut ilisées à bon escient par
l'ent reprise : la conception privée, qui est parfois inft r­
melle, et la conception juridiquedu gouvernement d'en­
treprise. Ces deux approches facilitent la circulation de
l'information et inci tent les investisseurs à s'inté resser
de près à l'efficacité de la firme et à surveiller les activi­
tés de la dire ction et des autres parties prenantes
int ernes. Elles ont pour but de donner aux apporteurs
de ressources le pouvoir d'intervenir sans avoir à sup­
porter des coûts de transaction élevés lorsque les ent re­
preneurs et les dirig eants d'entreprise abusent de leur
pouvOIr.

À titre d'exemple de l'approche privée et informelle
du gouvernement d'entreprise, on peut se reporter au
XII< siècle, époque à laquell e les structures étatiques
étaient précaires dan s la majorité des pays du monde.
Une des opportunités d'investissement les plus promet­
teuses consistait alors à passer du commerce au sein des
communaut és locales au commerce longue distance
entre les communautés. Dans cette approche tradition­
nelle, les chefs d'entreprise rédui saient leurs risques
commerc iaux en ne comptant que sur leurs propres res­
sources et sur celles de leur famille ou d'autres membres
de la communauté. Les institutions privées faisaient
jouer le ressort de la réputation pour assurer le respect
des contrats (chapitres 1 et 9). Cette stratégie a favorisé
le développement des marchés en permettant aux entre­
preneurs de passer d'une situa tion d'échanges très res­
treints au développement d'une activité commerciale
(parfois très importante) .

C'es t grâce à l'adopti on de la conception juridique
de l'exercice de l'autorité que le type de firm e issu de
la révolution industriell e a pu se développer. Cette
nouvelle génération d'entreprises différait de la précé­
dente par la taille et le champ d'activité de la firme. La
relation ent re les firm es était habitu ellement d'ordre
hiérarchique, l'objectif étant d'assurer la coordination
de la production etde la commercia lisation. Au XIxe
et au XXe siècles, des str uctures de gouvern ance plus
formelles, telles que les contrats explicites et les lois
visant à protéger les investisseurs, ont permis aux ent re­
prises d'exploiter les opportunités nées de la révolution
industr ielle. Le développ ement de systèmes constitu­
tionnels et juridiques mis en place pour modérer le
comportement arbitraire des agents publ ics et privés a
permi s de renforcer les droits de propriété. Ces insti­
tution s ont stimulé l'expansion des march és, la crois­
sance économique et ont contribué au recul de la
pauvreté.
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dans les secteurs où les projets d' investissement passés
enregistrent maintenant des rendements décroissants
tels que mesurés par la valeur ajoutée, les investissements
diminueront et les industries péricliteront.

Selon l'étude, le degré de sensib ilité est faible dans
les pays à faible revenu, si bien que l' investissement y
est bien moins susceptible de réagir aux variations de la
valeur ajoutée (figure 3.1). En Allemagne, au Japon et
aux États-Unis, la sensibilité de l'inves tissement à la
valeur ajoutée est deux fois plus forte qu'au Mexique,
trois fois plus qu'en Ma laisie et plus de six fois plus
qu'au Bangladesh, en Inde et au Kenya . Le problème
des pays pauvres prend de ce fait une acui té accrue
puisque ces investissements sont d'une importance cru­
ciale pour stimuler la croissance et faire reculer la pau­
vreté. Les ressources ne s'orientent que lentement vers
les secteurs d'activités qui se révèlent mieux capables de
créer de la valeur et elles restent longtemps investies
dans les industries où la création de valeur diminue. Il
y a « sous-investissement » dans les secteurs en expan­
sion et « surinvestissement » dans les secteurs en perte
de vitesse.

Le cadre institutionnel qui régit l'organisation des
po uvoirs dans l'entreprise, et en particulier les institu­
tions qui fournissent une protection juridique aux
investisseurs, celles qui produisent de l'information
pour les investisseurs, et la structure du capital des
entreprises, est étroitement lié au degré d'efficacité de
l'investissement qu'on a ainsi pu constater. Lorsque
d'autres facteurs sont pris en ligne de compte, la même
étude montre que l'augmentation de l'une quelconque
de ces variab les a pour effet d'accroître la sensibilité de
l'allocation des ressources aux variations de valeur ajou­
tée. Par exemple, il e~iste un lien important entre le
renforcement de la protection jurid ique des investis ­
seurs et leur disposition à réduire les nouveaux investis­
sements dans les secteurs d'activités où la valeur ajoutée
diminue. Pour un pays tel que le Bangladesh, cette sen­
sibilité double pour une augmentation égale à un écart
type de l'une quelconque des variables institutionnelles.
Cela montre l'importance que peut avoir l'amélioration
du cadre de gouvernement des entreprises pour la crois­
sance et le recul de la pauvreté.

Divers autres facteurs expliquent aussi ces diffé­
rences dans l'efficacité de l' investissement. L'apti tude
des entreprises à exploiter les opportunités de marché
dans certains secteurs d'activités en expansion varie en
fonction des conditions macroéconomiques, de la
situation de la demande, des restrictions mises à l'en-
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Tableau 3.1
Part des petites entreprises du secteur formel dans
certaines économies durant l'année indiquée

Pourcentage

Nombre Production
Économie Année d'entreprises Emploi totale

Australie' 1991 92,0 35,7 23,1
Autriche 1990 75,5 20,2 14,6
Belgique 1991 97,2 38,4 50,3
Bulgarie 1997 97,5 18,9 21,8
Chine' 1991 58,9 6,0 5,2
Colombie' 1993 93,4 40,5 27,4
Corée, Rép. de 1995 98,5 55,3 25,2
Croatie 1995 96,9 26,7 34,9
Danemark 1991 98,3 55,4 46,5
Espagne 1991 99,4 67,5
France 1990 98,6 46,7 39,0
Géorgie 1997 82,0 26,0 42,0
Hong Kong,Chine 1993 97,8 58,4 53,8
Hongrie 1996 98,8 53,1 46,5
Inde' 1992 76,2 17,3 13,4
Indonésie' 1995 98,7 73,2 28,4
Israël ' 1992 93,9 39,4
Italie 1989 99,2 63,4 53,9
Japon 1991 98,1 66,5
Jordanie 1991 93,7 21,5
Kazakhstan 1996 87,6 23,9 25,9
Lettonie 1996 98,3 41,1 39,8
Lituanie 1996 98,0 43, 1 41,8
Norvège 1990 81,5 54,8 50,5
Pays-bas 1990 96,7 49,7 46,5
Portugal 1991 99,0 48,7 43,7
Roumanie 1997 97,4 19,5 40,1
Royaume-Un i 1991 98,5 42,1 19,5
Suède 1991 97,6 39,5 41,4
Suisse 1991 97,5 39,5
Turquie ' 1992 86,7 28,3 25,7

'Entreprises du secteur manufacturier uniquement.
- Non disponible.
Note : Les petites entreprises sont les entreprises
immatriculées comptant moins de 50 salariés.
Source : Base de données de la Banque mondiale sur les
petites et moyennes entreprises.

trée sur le marché (voir chap itre 7) et de l'offre des
moyens de production indispensables aux industries de
transformation. Sans nier l'importance de ces facteurs ,
nous centrerons ici l'analyse sur le rôle des institutions
qui régissent l'organisation des pouvoirs au sein de l'en­
treprise.

Les structures institutionnelles formelles présentent
des avantages à long terme. Elles élargissent les oppor­
tunités de marché offertes aux entreprises en encoura­
geant l'investissement dans les activités à forte valeur
ajoutée . En favorisant l'expansion des entreprises et la
création d'emplois en leur sein, ces structures peuvent
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promou voi r la crois sance économique et favoriser le
recul de la pauvreté. Ma is il est souvent très difficile de
mettre en place des lois, des struc tures de gest ion
intern es, des intermédiaires solides dans les secteurs de

la finan ce et de l'information, et des ins tances régle­
mentaires performantes. Lefficacité de ces structu res de
gou vern ance dépend de l'existen ce d'institutions com ­

plém entaires et des moyens disponibles. Dans les pays
pauvres, par exemple, où il existe peu de mo yens de
s'opposer aux interventions arbitraires de l'État, où les
contrats sont souvent mal respectés et où l'information

fait défaut, ce sont en général les mécanismes priv és
plutôt que les dispo sitifs juridiques qui dominent.

Laction des pouvoirs publics qui contribue à fournir

des appuis politiques aux réformes juridiques et à susci­
ter un e demande de nouvelles institutions, telles que
l'ou verture aux échanges et la libre circul ation de l'in­

formation ent re les différen tes parti es concernées par les
réformes, est tout aussi importante qu e les caract éris­
tiques de telle ou telle réforme elle-mê me. La concur­
rence peut aussi améliorer l'efficacité de ces mécanismes
pri vés et favoriser le ren forcement des institutions. Et

les go uvernants des pays en développement devront
accueillir sans idées préconçues les méthodes novatrices
utili sées par les agents privés pour assurer l'organisation
efficace du pouvoir au sein de l'entreprise.

Dans ce chapitre, nous commencerons par analyser
les différents type s d'entreprise qui existent dans le
monde. Nous examinerons ensuite les structures insti­
tutionnelles privées d'organisation du pouvoir dans les
entrepri ses - en particulier la concentration du capi­
tal, les groupes (d'entreprises), les associations profe s­
sionnelles - et leur efficacité, pui s nous identifierons

les stru ctu res de gestion des entreprises qui sont fon­
dées sur des systèmes juridiques formels tels que les
con seils d 'administration, le droi t des sociétés et la
législati on des faillites. Nous n'aborderons pas la ges­

tion des entreprises publiques, qu i a été traitée dan s le
Rapport sur le développement dans le monde 1997.' l'É­

tat dans un monde en mutation et dans d'autres publi­
cations récentes de la Banque mondiale. Les que stion s
concerna nt les entreprises du secteur de l'infrastructure
sont examinées au chapitre 8.

Comment se présentent les entreprises à travers
le monde

La grande majorité des ent reprises sont de petite taille

dans la plupart des pays, indépendamment de leur géo­
graphie et de leur niveau de développement. Le

tableau 3.1 mo ntre l'importance des petites ent reprises
du secteur formel dans certains pays. Mê me dans les

pays en transition, connus pour leurs grosses firme s, la
plupart des entreprises sont de petites entités. L'effectif
des pet ites unités serait enco re plus importan t si l'on
tenait compte des ent reprises du secteur informel.

Pour les petites entrepr ises, et en particulier pour les
entreprene urs individu els qui ne comptent que sur
leurs ressources internes, les qu estions de gestion sont
bien plus simpl es que pour les grandes ent reprises. Une
étude portant sur 54 pays industrialisés et en dévelop­
pement montre que, dans ces derniers, ce sont les fac­
teurs institutionnels qui brident la croissance des petites
et moyennes enrreprises -. Les dirigeants des petites

entreprises qui ont des possibilités de se développer sont
moins disposés à mobiliser des ressources internes ou
moins à même de le faire lorsqu 'ils sont confrontés à un
État arbitra ire ou prédateur (pa r exemple, les petites

ent reprises qui se créent éviteront de se développer pour
échapper à l'impôt ou au harcèlement de l' État) . Les
institutions qui peu vent contribuer à fournir des
contre poids à l'auto rité de l'État sont examinées au cha­

pitre 5.
Labsence d'un système juridique solide qui fournisse

un appui au fonctionnement des marchés, par exemple
sous forme de tribunaux capables de garantir le rem­
boursement des dettes (chapitre 6), est aussi un facteur
qui entrave la mobilisati on des ressources. Pour les
petites en treprises, les mécanismes privés jouent un rôle

plus important que les structu res formelles de gouver­
nement d'entreprise dans la répartition des pouvoirs ou
des droits au sein de l'entreprise. Les autres institutions

susceptibles de faciliter l'entrée des entreprises sur le
march é et leur croissance sont celles qui ont trait à la
concurrence et à la réglementation (voir chapitres 6 et
7).

Malgré la prépondérance des petites entreprises, les
grandes ent reprises représentent parfois une proportion
importante de l'emploi et de la production nationale
(voir tableau 3. 1). Si le secteur des petites ent reprises
comprend un grand nombre d'entités qu i se créent et
sortent rapidement du marché, les grandes firmes à l'as­

sise solide sont plus stables dans tous les pays. Une
étude montre par exemple que la croissance globale de
l'industrie tient pour plus des deux tiers à l'augmenta­

tion de la taille des encreprises' . Ce chapitre traite pour
l'essentiel des grandes entreprises et des firmes de
moindre importance qui ont un potentiel de croissance.
C'est dans ces firmes que le problème de détournement
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des ressources , au plan interne ou par l'État, se pose
avec le plus d'acuité.

La grande majorité des entrep rises ne sont pas cotées
en bourse. Les socié tés inscrites à la cot e représenten t
0,16 % de l'ensembl e des ent reprises immatriculées
dans les pays en développement et 0,55 % dans les pays
industriels, selon un échant illon de 37 pays du mondé.
Les entreprises cot ées en bourse sont toutefois impor­
tantes parce qu'elles occupent parfoi s une place non
négligeable dans une économie nationale. Par exemple,
les entrepr ises cotées en bourse int erviennent pour
quelque 40 % dans la valeur ajoutée au Royaume-Uni
et pour 25 % au Japon . Dans des pays en développe­
ment comme la Pologne et la Thaïlande, ces entreprises
sont respectivement à l'origine de 7 % et 9 % de la
valeur ajoutée. Bien que le nombre de ces grandes
firmes cotées en bourse soit modeste par rapport à l'ef­
fectif total des entreprises, leur poids économique peut
être substant iel. Compte tenu de leur taille , leur per­
formance peut aussi avoir un e incidence politique et
sociale non négligeable.

Les différences de taille des entreprises tiennent sou­
vent à la nature de la demande et de l'offre de biens et
de services, ainsi qu'à des politiques publiques telles que
la fiscalité. Mais elles tiennent aussi parfois à des diffé­
rences dans l'efficacité des institutions privées et for­
melles de gouvernement des entreprises .

Les structures institutionnelles privées
de gouvernement des entreprises

Il existe trois grandes catégories de structures institu­
tionnelles d'organisation du pouvoir dan s les entre­
prises en dehors de la législation officielle: la structure
du capital , les groupes (d'entreprises) et les associations.
Ces trois structures influent sur la quantité d' info rma­
tion mise à dispo sition de toutes les parties qui jouent
un rôle dans l'entreprise, sur l'exécution des cont rats et
sur la responsabilité de l'entrepreneur et des dirigeants
de l'entreprise à l'égard de ceux qui investissent dans la
firme.

La qu antité d'information mise à disposition de
toutes les parties qui jou ent un rôle dans l'entrepri se
influe sur la façon dont les projets d'investissement sont
financés. S' ils ne disposent pas de toutes les informa­
tions nécessaires sur l'entreprise et ceux qu i la cont rô­
lent, les investisseurs exigeront des rendements plus
élevés. Les difficultés d'information font qu'il est relati­
veme nt moins onéreux pour l'entreprise de commen­
cer par utili ser ses ressource s interne s, et de recourir
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ensuite aux crédits commerciaux, puis à l'emprunt (qui
la conduit à céder un droit de contrôle restreint en
échange d'un financement) et enfin à l'émission d' ac­
tions (où des droits de contrôle sur la firme sont cédés
en échange de l'apport de capital). D 'o rdinaire , deux
catégories d' investisseurs ont un avantage information­
nel sur les aut res. Les investisseur s qui, du fait de la
nature de leurs transactions avec la firme, ont une idée
plu s précise de ses perspect ives d 'avenir (tels qu e les
fournisseurs et les acheteurs de produits de l'entreprise)
peuvent prend re des dispositions pour que l'entrepre­
neur et les dirig eants de l'entreprise respectent leurs
engagements . Les gros investisseurs ont aussi un avan­
tage car l'importance de leur particip ation au capital de
la socié té leur perm et de se faire entendre, de sorte
qu'ils peuvent se dispenser d'une protection juridique
élaborée.

Dans les petites entreprises, dont le capital est entre
les mains d'un petit nombre d'actionnaires (ou d'une
seule personne) , les principaux problèmes de gestion
sont liés aux contrats implicites ou explicites que les
propriétaires ont passés avec les négociants et les four­
nisseurs, avec les salariés qui ont des qualifications
adaptées à la firme et avec les banques et d'autres insti­
tutions financières. Les fournisseurs et les acheteurs
accordent des crédits à leurs partenaires commerciaux.
La fourniture d'un crédit commercial implique un
contrat implicite en ce sens que les acheteurs attendent
de la firme débitrice qu'elle produise des biens d'une
qualité donnée, à un prix donné et en quantité don­
n ée' , Selon une étude réalisée sur un échantillon de
40 pays industriali sés et en développement, les entre­
prises délaissent les crédits commerciaux au profit
d'autres forme s de crédit lorsque le système juridique
du pays est bien développé. On peut donc penser que
l'avantage comparatif des entreprises non financières
dan s la distribution du crédit diminue s'il existe
d'autres options bien érablies".

À mesure que l'entreprise grandit, la direction quo­
tidi enn e des opérations et la gestion de l'entreprise en
général sont déléguées à d'autres personnes que les pro­
priétaires de la firme. La distin ction entre propriétaires
et di rigeants complique les problèmes d' organ isati on
du pouvoir. L'analyse rétrospective de l'évolution natio­
nale de certains pays montre qu'il existe une corrélation
entre la structure du capital et la solidité des institutions
qu i facilitent les flux d'information et fournissent des
moyens de pression jur idique aux apporteurs de capi­
taux. À l'h eure actu elle, la protection juridique qu'of-
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frent les États-Unis aux actionnaires est l' une des plus
solides et des plus efficaces au monde. Au XIxesiècle,
avant que ces institu tions n'aient été créées, le mode de

financement et la structure du capital des entreprises
étaient radicalement différents de ce qu'i ls sont aujour­
d' hui. Avant 1873, par exemple, les seuls investisseurs

qui détenaient des actions ordinaires étaient les fonda­
teurs et les banques pourvoyeuses de capi taux. Les
représentants des banques aux conseils d'administration
fournissaient aux gros actionnaires un système de sur­
veillance à faible coût. Conscients de ces problèmes, les
investisseurs individuels limi taient leur participation à
l'achat d'obligations ou d'act ions préférentielles ayant
des caractéristiques similaires aux obligations/.

Comment la concentration du capital influe
sur l 'organisation du pouvoir au sein de l'entreprise
Dans les pays à faible revenu, la structure du capital est
en général fortement concentrée. Les grandes entre­

prises gérées par des d irigeants et dont le capital est
détenu par un groupe diversifié de pet its actionnaires

sont l'exception plutôt que la règle8• Dans tous les pays,
on observe une relat ion ent re la struc ture du capital et

la solidité des institutions juridiques, la concentration
du capital tendant à suppléer à l'insuffisance de pro tec­
tion juridique", Cette concent rat ion donne en effet aux
investisseurs un droit à l' informat ion et un droit de
contrôle qu i leur permette nt de s'assurer que leurs res­

sources sero nt util isées de manière confor me à leurs
intérêts. Lorsque le capital est concentré, les actio n­
naires ont les moyens de stopper le détournemen t des
ressources sans devoir recourir aux tribunaux. Dans les
pays à revenu élevé, où la protection juridique est
mie ux assurée, l'actionn ariat est plus dispersé. Mais ce

n'est pas toujours le cas. Par exemple, en Allemagne et
en Suède, où le dispositif de protection juridique est
solide, le capital est concentré, mais les entreprises dis­
posent d'un choix plus large pour ce qui est de l'orga­

nisation du pouvoir en leur sein et des mécanismes de
règlement des différen ds (chapitre 6).

Le principal avantage de la concentration du capital
est qu'elle encourage les actionnaires à surveiller les diri­
geants de la firme et qu'elle fournit aux propriétaires un
moyen de pression su r les di rigean ts de l'entreprise.

Mais la concentration du capital peut faire surgir des
problèmes de gouvernance entre les différe ntes catégo­
ries d 'investisseurs - par exemple, entre les action­

naires minoritaires et les actionnaires majoritaires. Ces
derniers peuvent s'arranger pour réduire la part des

bénéfices distr ibués aux actionnaires minoritaires ; ils
peuvent chercher à obtenir des avantages pr ivés.

Les faits tend ent à montrer que la concentration du

capital offre le maximum d'avantages lorsque les action­
naires qui contrôlent l'entreprise ont des inc itations
appropriées et lorsque les actio nnaires extérieurs à l'en­

treprise disposent de moyens de pression importants.
D 'après une étude sur les entreprises des économies

d'Asie de l'Est, par exemple, le marché apprécie parti­
culièrement les entreprises dont l'actionnaire majori­
taire détient une participation très importante au
capital!". Dans ce cas, en effet, la richesse des action­
naires majoritaires dépend plus directement de la per­
formance de l'entreprise. Il ressort également d'étu des

internationales que les investisse urs sont disposés à
payer un prix plus élevé pour les actifs d'une entreprise
lorsqu'il existe non seulement un actionnaire majo ri­

taire, mais aussi des moyens de protection juridique qui
donnent aux actionnaires, quelle que soit l'importance
de leur participation, un droit de regard sur l'allocation
des ressources et la réparti tion des bénéfices l l . Alliée à
la concentrat ion du capital, l'existence de dispositions
de protecti on juri dique donne à l'entrepr ise un e plus
grande facilité d'accès aux finan cements extérieurs. Ces

disposition s mettent l'entrepr ise mieux à mêm e de
financer des projets d'investissement prometteurs. Il est
par ailleurs possible de réduire les inco nvénients éven­
tu els de la concentration du capi tal en faisant jouer la
concurrence sur les marchés (cha pitre 7) et en faisant
le nécessa ire pour assure r la sortie des firm es don t la
performance est insuffisante (voir l'analyse ci-après).

La structure du capital dans lecadre desprivatisations:
les enseignementsà tirerau plan du gouvernement d'entre­
prise. La vague de programmes de privatisati on qu 'a
connue le monde a été provo quée par l' inefficacité des

entreprises publiques, inefficacité qui a con duit à cher­
cher des moyens d'améliorer sensiblement la perfor­

mance de ces entités . Mais les résultats n'ont pas toujours
été à la hauteur des espérances, en part iculier dans les
économies en transition. Dans bien des cas, le gaspillage
et le détou rn ement des ressources par les acteurs po li­

tiques ont été remplacés par un gaspillage et un détour­
nement des ressources par des acte urs pr ivés. Ce qui
soulève une nouvelle question: comment faire en sorte
que la privatisation débouche sur des résultats positifs. Il
est désormais manifeste que la privatisation ne peut réus­

sir que si elle va de pair avec le jeu de la concurrence et
une réglementation adéquate (chapitres 7 et 8). Cette
section analyse comment les différences dans les st ruc-



tures inst itutionnelles de gouverne ment des ent repr ises
contribuent aussi à expliquer les différences constatées

dans les résultats des privatisations.
Le choix de la structure du capi ta l par les acteurs

po litiq ues lors de la pr ivatisation reflète des préoccup a­
tions d'ordre économique et pol it iqu e. Les deux
mé tho des prédomina ntes en mat ière de privatisa tion

sont l'émissio n d'act ion s en souscription publique, qu i
se traduit en général par un e fort e dilution du capital,
et la vente d'ac tifs, qui implique habituellement la ces­
sion d 'une part icip ation major itaire à un invest isseur
unique ou à un conso rt ium. La privat isation par la dis­
tri bu tio n de bons, qui est le système utilisé dans cer­
tain es éco nomies en tr an sit ion , se traduit, comme les

émissio ns en souscriptio n publique, par un e dilution
plus importan te de l' acti onnariat que les cessions
di rectes d'act ifs.

Dans la plupart des pays, la méthod e de pr ivati sa­
t ion retenue est liée à la solidi té des protect ions for­

melles exista nt en mati ère de gouverneme nt
d 'e n treprise. Selo n un e étude récente portant sur
49 pays industrialisés et en développement, la solidi té
de la protecti on juridique offerte aux investi sseurs
minoritaires et la qu alité du système de poids et contre­

poids mis en place po ur faire pièce aux acte urs poli ­
tiques - systè me qu i renforce l'e fficaci té des
protections juridiqu es - ont un e incidence imp ortant e
sur le déroul ement du processus de privati sation 12. Les

pays où la prot ection juridique est faible choisissent
plus géné ralement la cession d'act ion s. Mais, bien qu e
le niveau initial de protecti on jur idique ait été faible,
plusieurs écono mies en transition ont choisi la formul e
de privati sation par distribution de bons pour la majo­
rité des cessions d'entreprises.

Da ns les pays où laqualité des structures insti tution­
nelles étai t élevée au départ, la privatisation s'est accom­
pag née d'une am élioratio n notabl e de la qu ali té des

institutions. Une étude montre que la pr ivatisation a eu

un impact important sur le développement des marchés
bour siers du rno nd el ' . La capita lisation boursière des

entreprises privatisées dépasse maint enant 2 500 mil ­
liards de dollars. Dans 17 des 23 marchés éme rgents
que couvre l'é tude, ces entreprises sont les plus grosses
firmes du pays. Elles ont un relief et un poids politique

suffisant s pour jouer un rôle de premier plan dans
l'amélioratio n des structures de gouvernement d'ent re­
prise . Les abus d'autorité constatés ou susceptibles d'in­
terveni r dans ces firm es ont été l' élément mo teur de

réformes juridiques.

LE G OUVE RN EME N T D ' ENTREPRI SE 67

En revanche, il semble qu e dans les pays dont les
structures institutionnelles laissaient à désirer au départ ,

il ne soit pas apparu d'in stitutions form elles de gouver­
neme nt d'ent reprise et qu' il ait été difficile de maintenir
celles qui étaient apparues. Selon un e étude de la Banque
mondiale sur le développement des marchés boursiers
dans les économies en transition , par exemple, les poli­

tiqu es de privatisation qu i misaient sur l'efficacité de la
création de structures institutionnelles formelles de gou­
vernance et qui visaien t à con trai ndre les entrepr ises à
s'inscrire à la cote d'une bourse de valeurs dan s le cadre
du processus de privat isat ion n'on t pas conduit à un
développ ement des march és' ''. Dans les pays où il y a eu

des privatisation s de masse - tels qu e la Bulgar ie, la
Lituanie et l'ex-République yougoslave de Macédoine-,
un grand nombre d'actions étaient illiquides et les auto ­
rités boursières, qu and il en existait, ne disposaient pas

des moyens nécessaires pour vérifier l'applicati on des
normes de cotation. Ce tte situa tion a entraîné de nom­
breuses radiations du registre de la bourse des valeurs ,
des abus au détr iment des act ionnai res mino rita ires et
une concentra tion du capital. Après une progression ini­
tiale du nombre des entrepri ses cotées en bourse, leur
effectif n'a cessé de décroître.

Les émissions en souscri ption publique sur le mar­
ché primai re dans des pays tels qu e la Croatie, la Hon ­
grie, la Pologn e et la Slovénie, où les ventes d'act ion s
ont été moins importa ntes, offrent des perspectives plu s

encourageantes pour ce qui est du dévelop pem ent à
long terme des marchés boursiers. Certains pays ont
utili sé les deux méth odes. Selon un e étude récente, dans
les écono mies en transition , ce sont les ent reprises dont
la str uc ture du cap ital est conce ntrée, en pa rti culi er
celles dont l' act ionnaire majorit aire est étranger, qu i
enregistre nt les meilleurs gains de perform an cel '. Et

l'amélioration de la per for ma nce serait huit fois plus
importante pour les firmes sous contrô le étra nge r qu e
pour les firmes dont le capital est largement dispersé.

L'expérie nce récente des pays d 'Am érique latine

mont re combien il est diffi cile de s'appuyer sur les
entrepri ses privatisées po ur pro mo uvoi r le dévelop pe­
men t institutionn el. Les ventes initiales d 'action s des
entreprises ont do nné lieu à d' impo rta nts investisse­
ments de port efeuill e, elles ont per mis de diversifier
l' actionnar iat des sociétés et elles ont stimulé le déve­

lopp ement des marchés boursiers. Mais les struc tures
institutionnelles de gouve rna nce existantes ne sont pas
suffisamment solides pour assurer le mai ntien de cette

nouvelle st ructura tio n du capital, compte tenu en par-
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ticuli er d'abus des act ionnaires majoritaires. Au cours
des dernières années , la st ru ctu re de l'actionnariat a

chan gé, les entreprises étra ngères prenant des partici­
pations majoritaires.

Les groupes

Beaucoup de créneaux commerc iaux sont exploités par
des entreprises affiliées à des groupes, entités qui ras­
semblent sous la direction d'un centre administra tif ou
d'un centre de décision commun des entreprises opé­
rant sur des marchés différents16. Les membres du

groupe peuvent être des petites et moyennes entreprises
ou de grandes en treprises, mais ce sont en géné ral les

grandes entreprises qui sont à la tête des groupes. Les
parti cipat ions croisées et un e direction commune four ­
nissent au groupe un mécanisme de coordination , mais
les liens entre les membres du groupe peuvent aussi être
fondés sur les relations familiales et sociales.

Il existe des groupes partout dans le monde. Les kei­
retsu au Japon, les chaebol en République de Co rée, les
grupos economicos en l'Amérique latine et les gro upes
d'entreprises en Chine et en Inde montrent comment
on peut orga niser et conduire des act ivités selon di ffé­
rentes méthodes, en marge des mécanismes de marc hé

formels et en faisant appel à eux. Une étude portant sur
14 pays en développem ent fourn it quelques éléments
d'appréciatio n systématique sur l'importance du rôle
joué par les entreprises affiliées à des groupes' ? La
figure 3.2 présente les résultats des calculs effectués
pour les sociétés cotées en bourse lorsqu'il existait des
information s financières. Selon l'étude, les entreprises

affiliées à un groupe occupent une place prépondérant e
dans le paysage industriel et commercial, contrôlant en
moyenne dan s ces pays plus de 52 % des actifs déclarés

en 1990, et 59 % en 1997.
Les gro upes jouent un rôle cent ral dans le processus

d'allocat ion des ress~urces au sein des entrepri ses des
pays en développement. Malgré les progrès réalisés dans
les do mai nes de la libéralisation financière et commer­
ciale, l'allocation des ressources reste toujours aussi lar­

gement basée sur le gro upe qu'a upa ravant . La Banq ue
mond iale a pu établir comment le pouvoir économi que
est conce ntré entre assez peu de ma ins par le jeu des
gro upes. Au Japo n, les 15 fami lles les plu s fortu nées
co ntrôlent moins de 3 % de la valeur des actifs des

socié tés cotées en bo urse. Le cont raste avec les pays à
faible revenu d'Asie de l'Est tels que l'Indonésie, les Phi­

lippines et la Thaïlande est frapp ant. Dans chacun de
ces pays, les 15 premières familles déti ennent plus de

50 % des actifs des sociétés cot ées en bourse et sont à
l'origine de plus de 20 % du PIB du pays' ",

On peut considérer la création des groupes comme
une réponse des acteurs privés aux faiblesses institution­
nelles des marchés. Par exemple, lorsqu' il n'existe pas

d'interm édiaires financiers et informationnels solides,
les marchés des capitaux ne sont guère à même de tari­
fer le risque et de financer l'investissement. Les en tre­

prises affiliées à un groupe peuvent, en principe, créer
un march é des capitaux interne, financer de nou velles

ent reprises et aider leurs membres dan s les périodes de
difficultés finan cières. En l'absence de marché du
contrôle des sociétés, l'affiliation au groupe permet
aussi de coordonner le remplacement des équi pes de

dirigeants insuffisamment performantes. Dans les pays
où il n'existe pas de marché du travail suffis amment

.actif pour fournir des cadres aux ent reprises, le marché
d~ travail existant au sein du groupe peut fourn ir des
compétences adaptées aux besoins des différentes entre­
prises le const ituant.

De s éléme nts sont to utefois à porter au débi t des

groupes. Lorsque l'activité est dominée par des groupes,
il y a parfois peu de conc urrence entre ceux qui contrô­
lent les ressources, puisque l'i nformation et le pouvoir
sont aux mains d'un peti t groupe d'acteurs au niveau
central. Si ces acte urs ne sont pas qu alifiés ou réelle­
ment mo tivés, l'allocation des ressources en pâtira et il

pourra arriver qu'ils sout irent à des fins personnelles des
fonds aux ent reprises qu'ils contrôlent . Les entreprises
affiliées à un groupe sont souvent affiliées à des banques
et elles peuvent être en mesure d'att irer une part impor­
tante des financem ents d'entreprise au détriment des
entreprises extér ieures. Les in térêts d'un groupe peu­
ven t aussi aller à l'e nco ntre des objectifs de bien- être

social. Le pou voir écono mique des groupes se tra dui t
par un pou voir polit ique qu e le groupe peut util iser
pour ob tenir un traitement préférentiel de la part des
milieux politiques ou pour bloqu er des réformes.

Un certain nombre d'élé ments corroborent ces deux

apprécia tions port ées sur les groupes. S' il est vrai que
l'affiliation à un groupe constitue une réponse aux insuf­
fisances des marchés, les entreprises du groupe doivent
pouvoir élargir sérieusement leur champ d'activité via la
diversification. Les données recueillies sur les entre prises
chilien nes et indiennes con duisent à penser qu e les

groupes diversifiés peuvent avoir une performance supé­
rieur e à celle des en treprises non affiliées lorsque le
groupe est suffisamment important. En Inde, par
exemple, la performance des entrepr ises associées aux
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Figure 3.2
Part des actifs des sociétés cotées en bourse détenus par des entreprises affiliées à un groupe

Pourcentage des actifs
100 -

90 ­

80 -

70 ­

60 ­

50 ­

40 ­

30 ­

20 ­

10 -

o

Source: Khanna et Rivkin, 2001 .
Note : Ce graphique est basé sur les données uti lisées et décrites dans Khanna et Rivkin, 2000. Les aute urs ont ut ilisé tou tes les données disponib les
pour chaque année de référence mais, pour cert aines socié tés cotées en bourse, les données financiéres n'étaient pas disponibles.

groupes les plus diversifi és était sup érieure de 22 % à
celle des firmes non affiliées dont les activités étaient
bien définies, mais elle était supérieure de 43 % à la per­
formance des entrepris es appartenant à des groupes assez
peu diversifiés!", Les groupes paraissent aussi jouer un
rôle important dan s l'exploitation des nouveaux cré­
neau x dan s certain s contextes. Cela concorde avec des
observations plus anciennes sur le Japon qui montraient
que les ent reprises affiliées à des groupes pouvaient gérer
des marchés des capitaux internes. Le constructeur auto­
mobile Toyota a commencé en tant que branche d'un
groupe dont les activités étaient essentiellement centrées
sur la création de machines pour l'industrie textile. Des
études récentes ont été effectuées sur 14 pays où exis­
taient des groupes importants pour déterminer si ces
groupes palliaient systématiquement les insuffisances
des marchés des capitaux et enregistraient de meilleurs
résultats que les autres entreprises. Dans six pays, les
entreprises affiliées à un groupe étaient nett ement plus
performantes financi èrement; dans trois pays, leurs
résultats étaient bien moin s bon s et, dans les cinq pays
restants, il n'y avait pas de différence significative.

Il est égalem ent avéré qu e l'affiliation à un groupe
peut aller de pair avec des résultats négatifs, en particu­
lier lorsque les groupes sont dirigés par des entrepre­
neurs qui n'ont pas les incitations ou les qualifications

voulues pour jouer leur rôle. En Russie et au Kazakhs­
tan , quelques groupes ont pu dominer de nombreux
secteurs d'activité s et bloquer les possibilités de finan ­
cement et les opportunités de marché des aut res entre­
preneurs (encadré 3.1) . Dans les économies d'Asie de
l'Est, le march é attribue une valeur moindre aux ent re­
prises dont l'actionnaire majoritaire détient le contrôle
via la structure du groupe sans pour autant détenir une
participation importanre/" , La moindre valeur de mar­
ché accordée à ces ent reprises affiliées à des groupes
signifie qu'i l est plus onéreux pour elles d'obtenir des
financements extérieurs d'ent ités extérieures au groupe.
Mais, puisque ces struc tu res se maintiennent, on peut
en conclure que les avantages que présente pour les pro­
priétaires d'entreprises l'app artenance au groupe l'em­
portent sur les coûts.

La question fondamentale qui se pose est de déter­
min er comment accroître les avantages que présentent
les groupes tout en diminuant les coûts. Les politiques
visant à exposer les entrepri ses à la con cur rence inté­
rieure et international e app ortent un élément de
répon se évident. L'accès aux marchés d'exportation ne
peut qu'inciter davantage les entreprises affiliées à des
groupes à mettre l'accent sur l'efficacité - d'où l'im­
portance des institutions qui renforcent la concurrence
sur les marchés de produits (chapitre 7).
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Encadré 3.1
les groupes et les entraves à la concurrence
au Kazakhstan

Dans la dernière partie des années 90, un grand nombre
d'entreprisesde grande tailleou de moyenneimportance du
Kazakhstan sont passées sous le contrôle de cinq groupes
d'envergure nationaleet de multiplesgroupes régionaux liés
aux milieux politiques. La concentration du pouvoir écono­
mique aux mains de ces groupes les a encouragés à faire
pression sur les organismespublics et les hauts fonction­
naires et leur a donné les moyens d'obtenir un traitement
préférentieldansdesdomaines telsque lesrestrictionscom­
merciales, l'accèsà des financements non fondéssur le jeu
du marché, l'attribution préférentielle de marchés publics et
une protection contre les nouveaux entrantssur le marché.
Les financements bancaires vont souvent en priorité à ces
firmes, mais rienn'est fait pour les obligerà rembourser, de
sorte que ce sont souvent les administrations d'État qui
paientindirectementces emprunts.

Les entreprises disposant d'appuispolitiquesse servent
aussi de leurpouvoir pour harceler leursconcurrents. Unrap­
port récent commandé par l'Agence de développement
international des États-Unis en fournit un exemple représen­
tatif. Un entrepreneur local avait monté un petit hôtel ren­
table. Mais un nouvel hôtel dont le propriétaire avait une
influence politique a ouvert ses portes à proximité. Peude
temps après l'inspecteur local de la salubrité fermait le pre­
mier hôtel en prétendant que l'alimentation des locaux en
eau courante laissait à désirer. L'affaire s'est toutefois ter­
minée sur une note heureuse. Après deux ans de procé­
duresjudiciaires et l'intervention du gouverneur régional, le
premierhôtela pu rouvrir.

Source : Djankov et Nenova, à paraître.

Lexp érience indique aussi que l'ouverture des mar­

chés des capitaux peut réduire les coûts qu'occasionne
parfois l'appartenance à un groupe, tout en permettant
aux entreprises de profiter des avantages de l'adhésion
à ces groupes. En Inde, par exemple, les entreprises
financées par des investis seurs institutionnels étrangers

sont plus performantes que celles qui sont financées par
des investisseurs institutionnels locaux. Au Canada, la
libéralisation du marché des capitaux et du marché du
travai l après la conclusio~ de l'accord de libr e-écha nge
nord-américain entre les États-Unis et le Canada a per­

mis de réduire certains des coûts afférents aux groupe­
ments d'entreprises familiales et a commencé à entamer
la prépondérance de ces structures2 1•

Les associations professionnelles formelles
et les réseaux informels
Les associations professionnelles - forme de partena­
riat non contraignant, de lon gue durée et reno uvelab le
entre les entreprises - cons tituent un e autre catégorie
d 'ins ti tutio ns privées qui peut facil iter les échanges et

le dévelo ppement des act ivités des entreprises en amé ­
liorant les flux d' in format ion, en amplifiant l'impact
négatif d'une ma uvaise réputation et en dim inuant le

coû t du règlement des différen ds. Par rapport à d'autres
formul es privées telles que les groupes d'ent reprises ou
les associations commerciales fondées sur l'apparte­
nance ethnique (chapitres 1 et 9), ces organisations sont

plus intégratrices et s'adaptent plus faci lement aux
transformations du milieu ambiant.

Les associations professionnelles sont très répandues
dans de nombreux pays industriels et en développe­
ment. Dans certains cas, l'adh ésion aux associations est

rendue obligatoire par la puissance publique22
• Au Bré­

sil, pendant les années 30 , par exemple, le gouverne­
ment a créé, tant pour les salariés que pour les
entreprises, des associations auxquelle s tous étaient
ten us d'adhérer. Au milieu des années 70, le secteur des
entreprises avait aussi créé de nombreuses associations
volontaires, parfois parallèlement aux associations for­

mées par l'État . Au milieu des années 80, la plupart des
grande s et moyennes entreprises du Brésil faisaient par­
tie de plusieurs associationsv' .

Les caractéristiques des associations professionnelles
varient grandement d'un pays à l'autre. Dans certains
cas, ces associations sont propres à un secteur d'activi­

tés ; dans d'autres, elles couvrent plusie urs branches
(comme par exemple dans les économies en transition) .
Parfois, l'adhésion aux associations est obligatoire.
Mais, en règle générale, le nombre élevé des adhérents

est attr ibuable pour une large part à la participation
volontaire des entreprises à ces organisations.

Quelques analystes ont tenté de déterminer si les
associations professionnelles remplissaient des fonc­
tions utiles à la soci été/". Les comparaisons internatio­

nales indiquent qu'elles exercent diverses fonctions qui
relèvent de deux catégories : les fonctions d'appui au

marché, et les fonctions qui tendent à compléter et à
remplacer le marché25.

• Les[onctions d'appui au marché : les associations pro ­
fessionnelles jo uent le rôle d'interlocuteur dans le
dialogue avec les pouvoirs publics. Elles canalisent et
coordonnent les actions conduites par chaque entre­

pr ise, en intervenant auprès des autorités pour obte­
nir des biens publics tels que la protection des droits
de propriété, l' amélioration de l'administration

publ ique et des services d'infrastructure.
• Les [onctions de complément et de remplacement du

marché : les associations pro fessionnelles opèrent en



•

parallèle avec les insti tutions existantes en fou rnis­
sant des solut ions de rechange privées en cas de
défaillan ce du marché. Par exemple, elles rédui sent
le coût de l'o btention d'informations sur les parte­
naires commerciaux poten tiels et fourn issent un
moyen de coordo nner et d'ampl ifier les sanctions en
cas de défaut d'exécution de cont rat (encadré 3.2)26.

Les comparaisons intern ation ales indiquent que le
rôle des associations professionnelles est susceptible de
changer au fur et à mesure que les marchés se dévelop­
pent. En Russie, par exemple, les entreprises ayant
absolume nt besoin d'informations commerciales de
base, des associatio ns professionnelles se sont spéciali­
sées dans la fourniture et la diffusion de l'information .
Dans le contex te inst itutionnel plu s stable de la Boli­
vie, les associa tions professionnelles exercent d 'aut res
fonction s. Entre autres services , elles conseillent les
nouvelles en trepr ises et elles aident les dir igeants des
entreprises déjà installées à trouver la main-d 'œuvre qui
correspond à leurs besoins. Les associations boliviennes
facilitent le lancement des petit es entreprises: pour les
membres des associations, la création d'u ne nouvelle
ent reprise demande en moyenne 41 jours, contre près
de 65 pour les non-m embres. En même temps, les asso­
ciations rédu isent le coû t de la recherc he de main­
d'œuvre pour les moyenn es entreprises: pour pourvoir
un poste, il faut en moyenn e 36 jours pour un membre,
cont re 51 pour un non-membre.

Les associa tions professio nnelles sont part iculi ère­
ment efficaces lorsqu 'elles fournissent des avantages
bien défin is à leur s membres, qu 'elles comptent un
nombre élevé d'adh érents et qu'elles disposent d'un sys­
tème de médiat ion interne efficace27. Toutefois, ces
conditions ne sont pas une garant ie absolue d'efficacité.
Lexistence de deux cont raintes externes - un environ­
nement compétitif et le fait que l'État s'interdise tou t
comportement d iscriminat~ire et toute pratique de cor­
ruption - renforcent l'efficacité des associations.

Là où les systèmes juridiques officiels destinés à faci­
liter les flux d'inform ation et à promouvoir la respon­
sabilité sont insuffisamment développ és, il convient
d'évaluer minutie usement la réaction des ent reprises à
cette situation. La concentr ation du capital et la consti­
tution de groupes peuvent notamm ent cons tituer une
réponse et suppléer à l'absence d'in stitutions formelles
en assura nt les fonct ion s de gouvernance . Mais, pour
faire contrepoids au pouvoir de ceux qui contrôlent l'al­
locati on des ressources au sein des entrepr ises, il est
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Encadré 3.2
Les associations professionnelles et les crédits
commerciaux

La foumiture de crédits commerciaux à un acheteur poten ­
tiel comporte un risque. L'adhésion à des organisat ions qui
facilitent un partage d'informations sur les acheteurs poten­
tiels peut contribuer à réduire ce risque et à stimu ler le déve­
loppement de l'entreprise.

Une étude portant sur cinq économies en transition -la
Pologne, la Roumanie, la Russie, la Slovaquie et l'Ukraine ­
indique, sur la base des données recue illies au niveau des
entreprises, que l'adhésion à une associat ion professionnelle
permet d'obten ir des crédits commerciaux à de meilleures
condi t ions, en particulie r si l'ancienneté des relations est
supérieure à deux mois . Une étude sur le Kenya et le Zim­
babwe fait apparaître des effe ts similaires, montrant que les
acheteurs potent iels ident ifiés par le truchement de réseaux
d'entrep rise ont plus de chances d'ob tenir des crédits com­
merciaux que les autres clients. Les données recue illies
dans les entreprises au Viet Nam témoignent aussi du rôle
de mécanisme de partage de l'i nformation joué par les
réseaux d'entreprise et montrent que les relations établies
par le biais de ces réseaux facilitent l'accès aux crédits com­
merc iaux. Les données recueillies au niveau de l'entreprise
indiquent que les associations professionnelles et les cours
d'arbit rage peuvent servir de mécanisme de règlement des
différends entre entreprises commerciales .

Source : Johnson et eï., 2000 ; Fafcharnps, 1999 ; McMilian
et Woodruff, 1999a ; Hendley, Murrell et Ryterman, 2000.

ind ispensable que les entre prises affronte nt en outre la
concurrence sur les marchés et la menace de faillite. Les
mesures prises pour éliminer ces structures ont peu de
chances d'aboutir si on ne s'emploie pas en même
temps à remédier aux insuffisances des institutions for­
melles. Et même si elles aboutissaient, on ne voit pas
bien quel s seraient les avantages qui en découleraient
en l'absence d 'un système de gestion d'entrepri se qui
fonctionne. De ce point de vue, ceux qui cherchent à
améliorer le gouvernement d'entrepr ise devra ient se
fixer pour objectif de remédier aux défaillances fond a­
mentales du marché, de réunir les conditions néces­
saires pour que les réseaux soient bénéfiques et de
mettre en place des solutions de rechange, d'introduire
la concur rence dan s l'économie et d'élargir l'ouverture
aux flux d'échanges et d'information.

La législation et les intermédiaires formels

Lorsqu'il existe des institut ions formelles de gouverne­
ment d'ent reprise, elles peuvent être spécialisées. Cer­
tain es de ces struc tures, telles que les lois sur
l'information du publ ic, les sociétés d'audit et les inter­
médiaires des secteurs de la finance et de l'inform ation,
ont pour mission essentielle de combler les déficits d'in-
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formation. D 'autres structures, telles que la législation
des sociétés et des faillites et les institutions chargées de
leur application, servent à réduire le coût du règlement
des différends. D'autres institutions encore, telles que
les conseil s d'administration , ont pour att ributi on de
gérer les probl èmes d'incitation qui demeurent du fait
des différences d 'accès à l'information des entrepre­
neurs et des dirigeants d'entreprise.

Pour que ces institutions formelles de gouvernance
pui ssent fonctionner de manière efficace, plusieurs
conditions interdépendantes doi vent être remplies.
L'information mise à disposition des pourvoyeurs de
ressources doit être produite en temps voulu , être pré­
cise et fiable , et être présentée sous une forme que les
responsables de la réglementation comme les investis­
seurs puissent comprendre. Les lois qui limitent le pou­
voir des entrepreneurs ou des dirigeants d'entreprise
doivent être appliquées de façon efficace par des juges
compétents et impartiaux (chapitre 6). Le recours à l'É­
tat augment e à mesure que les institutions formelles
prennent de l'importance. Les représentants de l'État
ne fixent pas seulement dir ectement le coût du règle­
ment des différends mais ils contribuent aussi large­
ment à combler les déficits d'information en fixant des
normes spécifiques et en influant sur les incitations
offertes aux intermédiaires privés de l'information.

L'indicateur le plu s fond amental de la protection
juridique est le degré de confiance que l'on peut accor­
der aux tribunaux pour faire exécuter les contrats et
s'abstenir de confisquer des actifs (chapitre 6). Selon
une étude récente, le jugement que l'on porte sur l'ap­
plication des contrats fondamentaux influe sur la taille
des entreprises, après prise en compte de divers autres
facteur s pertinents tels que le niveau de la demande, la
technologie et le type d'activit é/". Bien que l'étude ne
concerne que les pays européens, les différences dans
les protections juridiques expliquent aussi sans doute
en partieles différences importantes de taille des entre­
prises que l'on observe entre les pays industrialisés et les
pays en développement.

L'absence d'institutions formelle s complémentaires
peut rendre les réformes juridiques difficiles. Une étude
révèle qu'en Russie les protections juridiques stipulées
par la loi, qui étaient très en deçà de la moyenne mon­
diale en 1992, étaient parmi les plus solides du monde
en 199829. Mais, s'il y a eu une amélioration des dispo­
sitions de protection juridique, il semble que la loi ne
soit guère appliquée, ce qui fait baisser la valeur des par­
ticipations. Les avantages que l'on peut attendre de

l'adoption d'une législation élaborée sont limités car
l'application des protections juridiques fondamentales
laisse grandement à désirer dans les pays en développe­
ment. La première chose à faire est de faciliter l'appli­
cation de la loi en prenant des dispositions pour que
l'appareil de l'État soit efficace et qu' il ne puisse pas se
livrer à l'arbitraire (chapitre 5), et pour renforcer l'effi­
cacité du système judiciaire (chapitre 6) ou pour adop­
ter une législation qui ne représente pas une charge trop
lourde pour les législateurs et les hommes politiques.

On peut se demander s'il est vraiment nécessaire que
les pays se dotent d'un droit des sociétés et de la faillite
très élaboré. Des arguments militent en faveur de la mise
en place d'une protection obligatoire pour les agents
extérieurs à l'entreprise (autrement dit les financiers) :
l'existence de contrôles qui protègent les investisseurs
peu avertis et la normalisation introduite par les législa­
tions nationales qui réduisent le coût d'application des
lois et réglementations présentent des avantages. Mais,
d'un autre côté, on peut faire valoir que pareilles protec­
tions peuvent freiner les inn ovations que pourraient
introduire les investisseurs et les chefs d'entreprise. Cer­
tains diront que tout ce qu'il faut, en principe , c'est que
l'État fasse respecter le droit des contrats et que les entre­
prises mettent en place des mécanismes de protection
efficaces et qu'elles les incorporent dans leurs statuts.

L'histoire nous enseigne toutefois qu'il est nécessaire
au plan politique de disposer de lois plus élaborées qui
soient une émanation de l'État et dont il assure la bonne
application. Tous les pays où il existe diverses formes
d'entreprises depuis assez longtemps ont produit, via
l'innovation et l'expérimentation, une législation spéci­
fique, comme le droit des sociét és et de la faillite , qu i
enlève cert ains pouvoirs aux chefs d'entreprise. En
d'autres termes, ils ont mis en place des mécanismes de
protection juridique perfectionnés qui débordent le
cadre du dro it des obligations (encadré 3.3).

Une question d'ordre pratique reste posée, qui est de
savoir si des lois plus détaillées qui attribuent certains
pouvoirs aux apporteurs de ressources - et influent sur
l'organisation des entreprises - perm ettent d'amélio­
rer l'allocation des ressources au sein de l'entreprise. Les
études effectuées récemment pour mesurer l'étendue de
la protection juridique dont bénéficient les détenteurs
d'actions et d'obligations fourni ssent certains éléments
de réponse (encadré 3.4). Elles indiquent qu 'il existe
une corrélation étroite entre l'existence de protections
juridiques et les indicateurs de la performance courante
et future de l'entreprise. Elles tendent également à
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Encadré 3.3
L'importance d'une législation formelle :
l'élaborat ion du droit des sociétés

Le Royaume-Uni, la France, les États-Unis et l'Allemagne ont
été les premierspaysà promulguerdes textes de loi sur les
sociétés. Ils ont été les pionniersdu droit des sociétés. La
législation du Royaume-Uni comportait des dispositionssur
la libre constitution des sociétésdès 1688; la France a pro­
clamé le droit à la libre constitution des sociétés en 1791 ;
l'État de New Yorka adoptéun droit des sociétésen 1811 ;
et l'Allemagne s'est dotéed'un codedu commerceen 1861 .

Les lois sur l'immatriculation des sociétésont fait passer
le contrôle des ressourcesau sein de l'entreprise de l'État
aux agents privés. Ellesont précédé la mise en place d'un
droit des sociétésélaboré qui répartissait les pouvoirs entre
les différentes partiesprivées impliquées dans l'entreprise.
Les crises économiques qui ont suivi l'adoptiondes lois sur
la libreconstitutiondes entreprises, avecdes alternances de
nombreuses créations et disparitions d'entreprises, ont
incité les pouvoirspublicsde ces quatrepaysà fixer des cri­
tères spécifiques en matière d'endettement et de contrôle
pour les investisseurs. En Allernagne, par exemple, la pre­
mière loi sur les sociétés a été rernplacée parune législation
nettement plus restrictive en 1884, à la suite d'une crise.
L'innovation et l'expérience ont conduit les gouvernantsà
répertorier lesdécisions quipouvaient mettre en péril lesres­
sourcesfourniesparles investisseurs - décisions tellesque
celles concernantla modification des statuts, la dissolution
de l'entreprise, ou la quantité ou le prix des actionsde l'en­
treprise - et à retirerauxentrepreneurs et auxgestionnaires
de la firme le pouvoirde décisionsur ces points. Lestextes
sur la protection de la main-d'œuvreont été introduitsprinci­
palementdansla législation sur les faillites,plutôt que d'être
incorporésdans le droit des sociétés, donnantaux salariés
lapriorité sur les créanciers chirographaires et parfois même
sur les créanciers privilégiés.

Danstous les paysindustrialisés, les pouvoirs publicsont
introduitdes mesuresde protection de ce genre,ce qui tend
à montrerqu'il est politiquement impossible,voireéconomi­
quement hors de question, de maintenir un système qui
donneà des investisseurs et des initiés très avertis lespleins
pouvoirspour élaborerleurs propresmécanismesde règle­
ment des différends.

Source : Pistor et al., 2000. Documentde référencedu Rap­
port sur le développement dansle monde2002.

montrer que le renforcement des dispositions de pro­
tection juridique offre la possibil ité de diversifier la
structure du capital et de faire la part moins belle à la
domination du capital par l'État, les gro upes 'et les
entreprises étrangères, en raison de la protection accor­
dée aux actio nnaires minoritaires. La figure 3.3 illustre
la relation qui existe entre les dro its des actionnaires et
le développement des marchés boursiers . Dans les pays
où la protection des actionnaires est mal assurée, les
actionnaires dominants ou majoritaires peuvent acca­
parer des profits qui auraient dû être attribués aux
actionnaires minoritaires.
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Encadré 3.4
Évaluation de la solidité des protections
jurid iques offertes aux actionnaires

L'évaluation quantitative des protectionsjuridiquesconsiste
pour l'essentiel à déterminer dansquelle mesure la législa­
tion nationale réduit les pouvoirs des dirigeants d'entreprise
ou des actionnaires majoritaires au profit d'autresparties" .

Les actionnaires exercent leur pouvoir en élisant les
administrateurs et parleurvote sur les principaux problèmes
de l'entreprise. L'évaluation de laprotection des actionnaires
se fonde pour l'essentielsur les procédures de vote au sein
de l'entreprise. Les investisseurs sont mieux protégésdans
les pays où larèglequiprévautest cellede l'octroid'unevoix
par action. Lorsque les droits de vote sont liés aux divi­
dendes, il est impossible aux dirigeants de l'entreprise
d'exercervéritablement un contrôlesur lafirme s'ils ne pos­
sèdentpasune portion importantede son cashflow, ce qui
incite moins à détourner les ressourcesde l'entreprise. La
législation de différents paysadmet des exceptions au prin­
ciped'unevoixparaction. Les sociétés peuventémettre des
actionssansdroit de vote, des actions assorties de droits de
vote restreintsou élargis, des partsde fondateursavecdes
droitsde vote très importants, ou des actionsdont les droits
devoteaugmentent avecladuréede détentiondu titre. Elles
peuvent aussiplafonner le nombre total des droits de vote
qu'un actionnaire donnépeut exercer lors d'une assemblée
générale desactionnaires, et ce quel que soit le nombredes
actionsqu'il détient.

Le droit des sociétés comportedes règlesqui protègent
le dispositif de vote contre l'interférence des initiés. Une
étuderécente a élaboré un indicateur quimontredansquelle
mesure le système juridique protège les actionnaires mino­
ritaires contre les dirigeants de l'entreprise ou ses action­
nairesmajoritairesdans le processusde prise de décision.
Sixdroits fondamentaux sont identifiés.

Premièrement, les actionnaires doivent-ils se présenter
en personnepour voter ou peuvent-ilsse faire représenter
par une personnehabilitée, ou envoyer une procuration de
vote par courrier? Deuxièmement, est-il interdit aux action­
nairesde vendre leurs actionsplusieursjours avant la tenue
d'une assemblée générale des actionnaires? Troisième­
ment, les actionnaires peuvent-ils concentrer leurs voix sur
un candidat pour l'électiondes administrateurs? Cette pro­
céduredonneaux actionnaires minoritairesplus de pouvoir
pour faireentrer leursreprésentants dansle conseil d'admi­
nistration. Quatrièmement, existe-t-il un mécanisme juri­
dique permettant aux actionnaires minoritaires de se
protéger contrece qu'ils considèrent comme des abusd'au­
torité de la part des administrateurs (endehors de la fraude
caractérisée) tels que le droit de contraindre la société à
racheter les actions des actionnaires minoritaires qui s'op­
posent à certainesdécisionsfondamentales des dirigeants
de l'entreprise ?Cinquièmement, pourse protégercontre la
dilution du capital, les actionnaires bénéficient-ils d'un droit
de préemption lorsd'une nouvelle émission de titres? Sixiè­
mement,quelest le pourcentage du capital social nécessaire
pour convoquer une assemblée extraordinairedes action­
naires?Au Mexique, parexemple, la règleest de 33 0/0, ce
qui empêche les actionnaires minoritaires d'organiser une
assemblée pour contester les décisions de la direction ou
pour lacontraindreà démissionner.

Source: LaPorta et al., 1998.

Ceux qui contrôlent les sociétés peuvent trouver que
c'est une position de choix puisqu'elle leur permet d'ob-
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Une valeur élevée im plique une forte protection des droits des actionnaires

Source : La Portaet al., 1998.

Figure 3.3
Les droits des actionnaires et le développement
des marchés boursiers

Source : Nenova, 2001b.

Le marché boursier du Brésil est le plus important de toute
l'Amérique latine et il a tou jours été domi né par un pet it
groupe de grandes sociétés , Les entreprises sont souvent
contrôlées par des familles ou des ent ités publiques, et les
conseils d'admin istration sont généraleme nt dom inés par
les initiés. La multiplicité des catégories d'actionnaires faci­
lite le captage des profits par les initiés . Selon une estima­
tion, les avantages privés qu'un actionnaire majoritaire peut
t irer de la valeur de la f irme sont parmi les plus élevés au
monde, s'établissant à quelque 23 % de la valeur de mar­
ché de l'entreprise en 1997. Ces éléments ont nui au déve­
loppement des marchés et ont suscité de nombreuses
propositions de réforme.

Dans le même temps, les autorités chargées de la régle­
mentation du marché des valeurs mob ilières ont engagé
des réfo rmes visant à amél iorer les règles de diffusion de
l' information et à protéger les actionnaires minoritaires en
cas de changement d'action naire majoritaire . Une série de
directi ves émises par ces auto rités exige que soient
publiées les conditio ns des cessions de blocs d'act ions et
le prix des t itre s, et les entreprises sont désormais tenues
de faire une off re d'achat des part icipations minorita ires
lorsque le seuil de 50 % des droits de vote est atteint. Ces
réglementations ont sensiblement réduit les prof its privés
qu'un actionnaire majoritaire peut t irer d'une entreprise .

vés sont en moyenne inférieurs à 4 % de la capitalisa­
tion boursière au Danemark, à Hong Kong (Chine), en
Suède et aux États-Un is. Les protections juridiques peu­
vent fortement contribuer à limiter les possibilités de
confiscation de la valeur de l'entreprise par ceux qui la
contrôlent. Létude montre que plus de 70 % des diffé­
rences systématiques constatées en mat ière d'avantages
privés tiennent à la faiblesse des droits juridiques confé­
rés aux actionnaires minoritaires, notamment pour ce
qui est de la qualité de la protection offerte d'une
manière générale aux investisseurs, des droits des action­
naires minoritaires dans le cadre des prises de contrôle
et des normes d'application de la loi.

Malgré les avantages que présente la mise en place de
structures formelles de gouvernement d'entreprise,
l'abandon du système fondé sur un réseau impose des
coûts aux membres du réseau. Les entreprises établies
sont en mesure d'accumuler du capital en excédent parce
qu'elles ont une bonne cote de crédit, qu'elles peuvent
fournir des garanties ou qu'elles ont les moyens d'obli­
ger leurs débiteurs à les rembourser. La redistribution des
avantagesque cela implique contribue à expliquer pour­
quoi, partout dans le monde, les grands groupes s'oppo­
sent à de nomb reuses réform es qui touchent le
gouverneme nt d'e nt reprise. De même, on peut penser

Encadré 3.5
Les réformes juridiques et réglementaires au Brésil

• Ratio des sociétés locales cotées en
bourse à la population total e, 1999

D Ratio de la capi ta lisat ion
boursière des sociétés cotées
au PIB, 1999

2,00 -

2,50 -

4,00 -

4,50 -

1,50 -

1,00 -

0,00

3,00

3,50 -

0,50 -

tenir de l'entre prise des avantages privés dont ne profi­
tent pas les aut res actionnaires. Ils sont en mesure d'in­
fluer sur l'élection des membres du conseil
d'administrat ion ou sur la désignation du directeur
général, et ils peuvent transférer des actifs à des parties
apparentées à des conditions différentes de celles du
march é ou consommer des ressources aux dépens de
l'ent reprise''". Lorsque la concurrence règne sur le mar­
ché du contrôle des ent reprises, celui-ci peut discipli­
ner les firmes qui distribuent des profits insuffisants aux
investisseurs. Mais, dans la plupart des pays, les prises
de cont rôle sont rares. En pratique, pour que le marché
qui régit le contrôle des entre prises constitue un méca­
nisme de gouvernement d'entreprise efficace, il faut des
marchés boursiers liqu ides et le coût de l'organisation
d'une prise de contrôle est élevé3l . En outre, les action­
nairesmajoritaires en place et les dirigeants d'entreprise
savent se faire entendre pour obtenir de la puissance
publique une protection contre les offres pub liques
d'achat.

Selon une étu de récente effectuée pour évaluer les
avantages privés liés au contrôle d'une entre prise dans
les 18 pays qui ont les plus grands marchés boursiers du
monde (en 1997), ces avantages diffèrent notablement
d'un pays à l'autre et peuvent représenter une grande
partie de la valeur de la firme32. Ils représentent entre le
quart et la moitié de la capitalisation boursière au Chili,
en Corée et au Mexique. Par contre, ces avantages pri-



que les dirigeants d'entreprise qui ont la bride sur le cou
s'opposeront aux réformes qui ont pour objet de tran s­

férer le pouvoir aux mains des investisseurs extérieurs.
En modifiant l'influence respective des groupes d'in­

térêts et leurs profits, l'ouverture aux flux commerciaux
et financiers est un élément qui peur favoriser les

réformes. Les en treprises en place peuvent être favo­
rabl es à l'ouverture car elle accroît leurs débouchés à
l'exportation ou leurs possibilit és d'obtenir des finan ce­
ments bon marché; mais, comme l'ouverture est sou­
vent réciproque, elle implique aussi l'entrée sur le
marché de firmes concurrentes ou l'arrivée d 'investi s­
seurs étra ngers qu i ont des structures de gouvernement
d'entreprise différentes. Sur les marchés de pro duits, le

coût du capital est parfois plus faible po ur les concur­
rents étrangers, ce qui conduit les acte urs locaux à exer­
cer des pre ssions en faveur d'une réforme juridique et
entraîne un e baisse des coûts liée à la protect ion juri­

dique. Les investisseurs étrangers doivent pouvoir ob te­
nir l'information par des circuits publics afin d'identifier
les opportunités du marché et parce qu 'ils ne font pas
partie de réseaux étab lis, et ils ont besoin d'une protec­
tion juridiq ue au cas où ils seraient lésés. Les entrepr ises
et les investisseurs étrangers entrent do nc sur le marché

pour form er de nouveaux groupes d'intérêts.
Dans certains pays - comme en Amérique latine -,

la tendance des sociétés locales à s'inscrire à la cote de
marchés boursiers étrangers a aussi précipité le change­
ment. On con state qu e les flux financiers ont ent raîné

des changements rapides de la réglementation dans cer­
tains domaines, mais que les réformes de la législation
sur l'information du public et du droit des sociétés, de
la faillite, du travail et de la législation sur les valeurs
mobilières ont été plus lentes. Le Brésil, par exemple,

est un pays où les réformes de la réglementation du
marché des titres ont été plus rapides qu e les réformes
de la législation sur les valeurs mobili ères et du droit des
sociétés (encadré 3.5 ).

Le traitement de l'insolvabilité
La législation sur les faillites est une structure importante
de gouvernement d'entreprise qui alloue le pouvoir de
décision et les droits sur les actifs en période de difficul­
tés financières. Les régimes d'in solvabilité efficaces, pour
ce qui est de la législation sur les faillit es et des méca­
nismes d'appl ication de la loi, améliorent la situation des

débiteurs comme des créanciers. Ils permettent d 'établir
un équilibre ent re l'obj ectif de protection des droits des
créanci ers - essent iel pour mobiliser du capital à des
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fins d'investissement - et la nécessité d'empêcher la
liquidation prématurée d'entreprises viables. L évolurion
de la plupart des systèmes montre également combien il
est important de faire la part des contraintes po lit iques
et socia les. L évolution des procédures qui gouvernent
les faillite s dépend dans un e large mesure de celui qui
engage les réformes juridiques et des contraintes écono­

miques et sociales du moment (chapitre 1). La présente
section analyse certains éléments importants de la légis­
lation sur les faillites.

Les détails de la législation ont leur importance. La
lettre de la loi tout comme la structure du régime d'in­
solvabilité influent sur les résultats économiques. On le
voit bien par exemple lorsque l'on compare la législa­

tion rus se sur les faillites de 1992 à celle de 1998. La
législation de 1992 stipulait que, pour entamer une
procédure de faillite , il fallait que l'encours total de la
dette soit supérieur à la valeur totale des actifs figurant
au bilan de l'entreprise. Mais cette condition n'était pas
efficace car il était relativement facile à un dirigeant
d'entreprise de manipuler la valeur des actifs du bilan 33.

Compte tenu du manque de tran sparence et du peu de
pro tection juridique existant, il était diffic ile de déter­
miner la véritable situation des entreprises ou de

prendre des mesures contre les entités peu perfor­
mantes. La législation de 1998 a modifié les choses et
facilité le déclenchement de la procédure. Un créancier
qui déti ent une créan ce même modeste (moins de
5 000 dollars) échue depuis trois mois peut déposer une
requête en déclaration de faillite . C'est ain si qu e le

nombre de procédures engagées a bondi de 4 320 en
1997 à 8 337 en 1998, pu is à plus de 13000 en 1999 .

Les lois sur les faillite s sont souvent adoptées ou
modifi ées en période de crise économique. C' est ce qui
s'est produit par exemple lors de la récente crise finan­

cière en Asie de l'Est. Dans ces périodes, lorsque le
maintien de la production est la préoccupation des
autorités, la législation sur les faillites évolue en général
de façon favorable aux débiteurs. Ce fut le cas en Indo­
nésie et en Thaïlande et également en Argentine. Les
exem ples passés confirment l'importance du rôle joué
par les crises financière s dans la conception des régimes

qui gouvernent les faillites. Aux États-Unis, par
exemple, la législation initiale était tr ès favor able aux
créanci ers, mais elle a été révisée par la suite au profit

des débiteurs dans des périodes de crise (chapitre 1).
À la suite de la crise financière de l'Asie de l'Est, tou s

les pays tou chés ont adopté une nouvelle législation sur
les faillit es. La question fondamentale est de d éterrni-
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ner si ces réformes jur id iques ont eu pour seul effet de
redistribuer les créances en souffrance ou si la valeur des
créances a augmenté - tant pou r les débiteurs qu e
pour les créanciers. Une étu de récente indique qu e,
pour les débiteurs comme pour les créanciers, la valeur

des créances a progressé dans l'attente de la réform e du
régime des faillites en T haïlande-". Les nouvelles

conce rna nt les réformes étant positives, la valeur des
créances a fortement progressé. Le cours des actions des
entreprises emprunte uses et des institut ions créancières
a enregistré une hausse de plus de 25 %.

Les petits entrepreneurs attachent beaucoup d'impor­

tance à la loi sur les faillites personnelles. La plupart des
nouvelles entreprises démarrent comme des entités uni ­
personn elles. Pour ces entrepreneurs, les règles applicables
à la faillite personn elle ont un effet non négligeable sur
les risques qu'ils assument en créant une entreprise et sur

la décision même de créer un e ent reprise. Par exempl e,
selon une étude réalisée aux États-Unis, les entrepreneurs
pote ntiels des États qui interdisent la saisie ou la liquida­
tion d'u n bien famil ial en cas de faillite ont 25 % de
moins de chances d'obtenir un prêt. Cela parce que les
créanciers disposent de moins de garanties en cas de
défaut de paiement. Ma is, dans ces États, la probabilité

que les propriétaires d'un bien familial créent une entre­
prise est 40 % plus élevée qu'ailleursv,

Lesprincipesprésidant aux régimes d'insolvabilité. Les

droits juridiques accordés aux créanciers élargissent les
possi bilités d'accès des entreprises au crédit tout en

conduisa nt à un élargissement et à un appro fondisse­
ment des marchés obligataires. Une manière simple de
pro téger les créanciers en cas d' insolvabi lité de l'entre­
prise est de respecter la priori té absolue des créances lors
d 'un e failli te ou de restructurer l'e ntreprise en payant
les créanciers privilégiés d'abord, pu is les créanciers non

pr ior itai res et, enfin, les act ionnaires sur la valeur rési­
duelle. Mais si les actionnaires ne reçoivent rien dans le
cadre de la procédure d~ faillite, la direction, agissant
au nom des actionnaires, tentera de retarder ou d'éviter

la faillite, par exemple en lançant des projets à haut
risque lorsque la firme se heurte à des difficultés finan ­
cières. C'est la raison pour laquelle il est généralement
recommandé de sauvegarder une partie de la valeur de
la firme po ur les actio nnaires dans le cadre d 'u ne
faillite, même lorsque la règle de priorité absolue ne
laisserait aucune valeur résiduelle au prop ri étaire' ",

Il im porte aussi de savoir si la loi prévoit un méca ­
nisme de déclen ch em en t auto ma tique du dépôt de
bilan - par exemple en cas de non-rembourse ment

d'une créance ou d'arr iéré de paiem ent sur une dette,
comme le stipule la législat ion russe. Les mécan ismes

automatiques perm ettent de limiter la perte de valeur
qui résulte de la décision des dir igeants ou des princi­
paux actionnaires de retarder l'engagement de la procé­

dure de faillite. Ils permettent aussi de préciser les droits
des différentes parties lorsqu e les institut ions complé­
me ntai res font défaut (voir l'exe mple sur la Hongrie
figurant au chapitre 1).

L'existence d' institutions complémentaires pouvant
jouer un rôle crucial, le mécani sme de déclenchement
de la procéd ure de faillite doit être con çu de façon
minutieuse. La législation thaïlandaise sur les faillites

de 1999 prévoit que si l'endettement d'une entrepri se
à l'égard d'un groupe de créanciers dépasse un million
de bahr, le principal créancier doit déposer un e requête
en déclarat ion de faillite3? Ma is cette disposition n'a

pas eu l'effet attendu parce que les institutions complé­
mentaires faisaient défaut . Le mécan isme de déclenche­

ment lui- même éta it bien conç u, mais la séquence
suivante de la procédure de faillite, à savoir la détermi­
nation de l'insolvabilité, ne l'éta it pas. En particulier, la

loi 2483 sur les faillites subordonnait le dépôt de bilan
à neuf conditions . Comme il était difficile de réunir ces

conditions, peu de procédures de faillite ont été enga­
gées même après l'entrée en vigueur de la loi amendée.
D 'autre part , les règles de comptabilité ne précisaient
pas da ns quelle monnaie les actifs de l'entrep rise
devaient être comptabilisés, ce qui laissait aux proprié­

taires de l'entreprise une plus grande marge de
manœu vre pour manipuler le bilan de sorte qu e l'en­
treprise para isse solvable et em pêcher ainsi les créan­

ciers de déposer une requête en déclaration de faillite.
Des consi dérations d'ordre social ou poli tique peu­

vent l'emporter sur l'ordre de priorité des créances. On

a pu cons tater dans un certain nombre de pays qu e les
consi déra tio ns sociales priment toute autre en période
de difficultés financières . La législat ion sur les faillites
s'app lique géné ralement à de grandes entreprises dont
les difficultés financières risquent d'avoir des effets
importan ts au plan régional ou sur l'emploi. Certains
pays ont modifié de façon novatrice la procédure no r­
male de liquidat ion des entreprises pour tenter d'atté­

nuer l'impact négat if de la liquidation sur les salariés .
Par exemple, le Kazakhstan a récemment adopté une
procédure similaire à celle que prévoit la législat ion

ang laise sur les faillites. L'entreprise est vendue comme
un to ut à un nouveau pro pr iétai re et un cont rat est
signé qui engage ce dernier à reprendre tous les salariés.



Les créanciers, qui fournissent souvent les financem ents
nécessaires à l'acquisition de l'entrepri se, sont en géné­

ral favorables à cette procédure qui a été appliquée à
près de 38 % des liquidations intervenues au Kazakhs­
tan en 2000. De s variantes de cette formule existent
dan s de nombreux pays comme l'Indonésie et la Corée.

Mais elle pré sente un inconvénient en ce sens que les
acquéreurs potentiels peuvent ne pas vouloir reprendre
tous les salariés et qu 'il n'est pas toujours économique­
ment viable que l'entreprise conserve tous les salariés.

Un autre point important lors de l'élaboration de la
législation sur les faillites est de déterminer qui peut
dem ander la réorgani sation ou la liqu idation de l'entre­
pri se. Dans le même ordre d'idées, il convient aussi de

se préoccuper du rôle des débiteurs et des créanci ers,
du rôle des dirige ants de l'entreprise et d' autres parties

prenantes dans la mi se au point des propositions de
réorganisation, de l'aptitude des dirig eants à gérer l'en­
treprise pendant la réorganisation, et de savoir s'il existe
des mécanismes de suspension automatique de la liqui­
dation des actifs. Les étu des dont on dispose montrent
par exem ple que, si les dirigeants de l'entrepri se peu­
vent rester en poste , cela a des effets négatifs sur les
droits des créanc iers et sur les po ssibil ités d'accès de
l'entreprise à des finan cements ext érieurs-",

Les faits observés dan s les pays industrialisés et dans

les pays en développement montrent qu'en ce qui
concerne les faillites, l'efficacité des mécanismes de négo­

ciation formels ou structurés dépend de la solidité du
système judiciaire. Pour perm ettre de dégager des solu­
tions rapid es, les proc édures régissant le dépôt de bilan
doivent déterminer qui est habili té à présenter un e
demand e officielle. Plusieurs pays en développement ont
créé des organes judiciaires ou quasi judici aires spéciali­

sés pour s'occuper des ent reprises défaillantes, déchar­
geant ainsi l'appareil judiciaire de ce genre de dossiers.

Ces nouvelles expériences n'ont cependant pas tou ­
jours conduit à une amélio r~tion des résultats. L'Inde,

par exemple, a créé en 1987 un office de la reconstruc­
tion industr ielle et financi ère cha rgé de réorganiser ou
de liquider les grandes et moyennes entreprises insol­
vables. M ais, pendant les 13 années de l'existence de
l'office, il lui a fallu en moyenn e 1 664 jours à parti r de

l'enregistrement de la requête pour mettre en place un
plan de réor ganisation et 1 468 jours pour décider de
la liquidation -' ' . En outre, à la fin de 2000 , 35 % des
do ssiers enregistrés en 1996 n'avaient pas en core fait
l'objet d'une décision, de même que 63 % de ceux enre­

gistrés en 1997.
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Les autres pro cédures utili sées pour traiter les pro­
blèmes des entreprises en difficult é sont centrées sur la
cession des actifs ou la vente au comptant par adjudi­

cation. Les ventes par adjudication sont faciles à orga­
niser et n'impliquent aucun recours au système
judiciairet" , Bien qu'attrayantes du point de vue théo­
rique , ces formules ne sont pas souvent utilisées, sauf
en Suède et au Mexique. Le système d'adjudication

pose un problème en ce sens qu 'il faut des marchés
secondaires liquides. Les st ructures institutionnelles
simplifiées telles que les mécanismes de déclenchement
automatique, qui indiquent clairement les dispositions
à prendre et laissent moins de place aux mesures discré­

tionnaires, sont plus efficaces dan s les pays en dévelop­
pem ent qui disposent de moyens administratifs limités
et où l'information circule mal (chapitre 1).

Le conseil d 'administration, contrepoids au pouvoir
des initiés
Le con seil d'administr ation d'une ent reprise est en
mesure de jou er un rôle central dans la définition de
l'orientati on stratégique de la firm e. En outre, comme
il est chargé de recruter les cadres de direction et de défi­
nir la politique salariale et les droits du personnel licen­
cié, il peut faire pression sur les dirigeants de l'entreprise.

Les attributions et les devoir s des membres du
conseil d'administration sont fonction de la législation
nation ale et des sta tuts de l'entrepri se. L'importanc e

donnée aux droits de propriété des diverses parti es pre­
nantes varie d'un pays à l'autre. Aux Éta ts-Unis, le

devoir du conseil d' adm inistr ation est de veiller aux
intérêts des actionnaires, alors qu'au x Pays-Bas l'obj ec­

tif est d'instaurer un équilibre satisfaisant ent re les inté­
rêts de toutes les parties prenantes. D ans un grand

nombre de pays, dont l'Allemagne, les obligatio ns des
administrateurs ne sont pas circonscri tes à la protection
des intérêts des act ionnaires et la loi oblige aussi les
grandes ent repr ises à inclure des représentants des sala­
riés dans le conseil d'ad mini stration.

Les incitations fournies au conseil d'administration

et les pouvoirs dont il dispose déterminent jusqu'à quel
point il protégera les intérêts des investisseurs et des
aut res parti es prenantes et tiendra les dirigeant s de l'en­
treprise pour respons ables. Les administrateurs ont peu
de poids face au pou voir des initiés lorsque ces derni ers

désignent et révoquent eux-mêmes des membres du
conseil. Avec des procédures de vote telles que l'absence
de vote cumulatif, quiconque a le plus grand nombre
d'action s est en mesure de nommer tous les administra-
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teurs. Dans ce cas, les admini strateurs seront plus enclins
à représent er les intérêts de ceux qui les nomment plu­
tôt que les intérêts d'une catégorie plus large d'investis­
seurs au sein de la firme. En out re, la rémunérat ion du
service rendu n'a toujours eu que peu de rapport avec la
performance de l'entreprise, ce qui n'incite guère les
admi nistrateurs à surveiller le comportement des initiés.

Au cours des dern ières années, un large consensus
s'est formé sur les conditions à réunir pour inciter davan­
tage les administrateurs à surveiller l'action des diri ­
geants des ent repriseset à servir de contrepoids aux abus
de pouvoir. Les organisations du secteur privé de plus
d'une trentaine de pays ont publié des codes de « pra­
tiques optimales ». Les recommandations de ces codes,
qui sont basées sur l'analyse et la performance des
conseils d'administration dans les pays industr ialisés,
visent à augmenter la proportion des administrateurs qui
n'ont pas de liens directs avec la direction de l'entreprise
et à faire en sorte que ce soit ces administrateurs exté­
rieurs qui président les sous-com ités - en part icul ier
ceux de l'information financière et des rémunérations ­
lorsque des conflits d'intérêts entre les dirigeants de l'en­
treprise et les investisseurs sont inévitables.

L'Organisation de coopération et de développement
économiques a récemment publié des normes interna­
tio nales de gouverne ment d'entreprise. On débat
aujourd' hui activement de la question de savoir s'il faut
laisser aux entreprises la décision d'adopter ou non ces
pratiqu es, s'il faut les enco urage r à le faire en exigeant
qu'el les divulguent les pratiques qui sont les leur s, ou
s' il faut rendre obligatoire l'ado ption de certaines pra­
tiques. En Allemag ne, par exemple, le droit des socié­
tés fixe la composit ion et les pouvoirs du conseil de
surveillance'". Le Royaum e-Uni a mis en place un sys­
tème de divulgati on volontaire de l' informat ion . Les
faits indiquent que ce système a entraîné de profondes
transformations dans la structure des conseils d'adm i­
nistration ; d 'autres pays ont ado pté des élémen ts de
cette approc he normative.

Mai s, dans la plupart des pays en développement ,
l'absence de mécanismes permettant de faire respecte r
les nor mes limitera l'effet que pourrait avoir leur adop­
tion . Dans la pratiqu e, même dans les pays ind ustriali­
sés, il est difficile de trouver des preuves systématiques
d 'un lien ent re l'adop tion du principe d'un conseil
d 'administratio n indépe ndant et l'amélioration de la
performance de l'entrepr iset ê. Lorsque les administra­
teurs sont véritablement extérieurs à l'entreprise, il leur
est diffi cile d'en suivre la gestion pui squ'ils sont sou-

vent tributaires de l'informat ion que veulent bien leur
fournir les dirigeants de la firme. Et même s'ils sont cor­
rectement informés, ils n'ont pas toujours la compé­
tence, le temps et les incita tions voulus pour surveiller
les activités de la direction.

Ces problèmes revêtent une plus grande acuité dans
les pays en développement. Dans ces pays, le capital des
grandes en treprises est le plus souvent concentré entre
les mains d'u n actionnaire majoritaire, qui est souvent
membre d'un group e d'entreprises. L'actionnaire majo­
ritaire peut contrôler le processus de sélection des admi­
nistrateur s, en particulier quand il n'y a pas de vote
cumulatif. Il est don c peu probable que les membres du
conseil d'administration puissent être indépendants. À
ces problèmes vient s'ajoute r le fait que les flux d'infor­
mation publics sont maigres dans les pays en dévelop ­
pemen t. Un administrateur indépen dan t qu i ne
s'appuie que sur ces flux aura du mal à exercer sa fonc­
tion de surveillance.

Tout ceci ne diminue en rien la valeur potentielle de
conseils d'administration indé pendants . Mais tant que
les moyens d'application des lois et règlements laissent
à désirer et que l' information mise à la disposition du
publ ic est rare, les conseils d'administration classiques,
do minés par les adm inistrateurs qui ont des liens avec
la firme tels que les acheteurs, les fournisseurs et les par­
ties prenantes, sont parfois mieux à même d'améliorer
le gouvernement de l'entreprise. Les responsab les de
l'action gouvernementale soucieux d'améliorer la ges­
tion des entre prises ne doivent pas se contenter d'obli­
ger les sociétés à mettre en place des conseils
d'administration satisfaisant à telle ou telle norme, telle
que l'indépendance. Làoù des mesures sont prises pour
améliorer l'information et l'application des lois et règle­
ments, des réformes des conseils d'administration vien­
dront compléter cette évolut ion.

Les institutions qui fournissent des infonnations
aux investisseurs
Dans les systèmes formels de gouvernement d'entre­
prise, la législat ion et les con seils d'administration
offrent la possibili té de limiter les détournements de
ressources de l'ent reprise. Mais, pour prendre des déci­
sions, les investisseurs doivent aussi pouvoir s'app uyer
sur des informati ons exactes et fiables produites en
temps voulu. O n a pu constater que les différences
importa ntes de sensibilité de l'investissement à la valeur
ajoutée que l'on observe d'un pays à l'autre tienn ent en
partie à la qualité de l'inform ation disponibl e. Il existe
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Figure 3.4
Les no rmes comptables selon les pays

PIB par habitant, en USD (PPA)
30 000 -

Tableau 3.2
Les états financiers ne fournissent pas
les renseignements utiles aux apporteurs
de ressources

37
24

Pourcentage des entreprises
qui appliquent la norme

30

Norme comptable
internationale
Opérations de prêt et d'emprunt
avec une partie apparentée
Endettement en devises
Produits financiers dérivés

ou le chef d'entreprise et un tiers, ainsi qu e l'absence
généralisée d'information s sur l'endettement des entre­

pri ses. Une des conclusions les plus surprenantes de
l'étude est qu'on constate ce défaut d' informa tion mal­

gré l'interventi on de cabinets d'audit affiliés aux firmes
internation ales les plu s réputées et que, dans la plupart
des cas, il était parfaitement légal au regard des normes
nat ion ales. Si le manque d'inform at ion n'était pas la

principal e cause de la crise financière, il a cont ribué à
la précipi ter. Les invest isseurs qui ne com ptaient qu e
sur les inform at ion s mises à la d ispo sit ion du public
n'étaient pas réellement en mesure d'identifier les pra­

tiqu es dou teuses et donc de se prot éger, ou de distin­
guer les bons investissements des mauvais.

La ptitude des firmes de courtage à estimer avec pré­
cision les profits des grandes ent reprises cotées en bourse
fourn it une autre mesure du problème de l'information ,
Elle illustre aussi l'ampl eur de la différence entre les pays

où existe un dispositi f solide de production de l'infor­
mati on et les pays dont le dispositif est déficient. Une
étude récente évalue l'erreur de prévision moyenne ent re
les estima tio ns des bénéfices d'exploitation effectuées

par les analystes financiers et les bénéfices effect ifs des
entrepr ises afin de fourni r une mesure de ce probl ème
d'information45, Les pays pour lesquels l'erreur de pré­
vision est la plus faible sont notamment les Pays-Bas et
le Royaume-Uni, tandis qu e les pays pour lesquels elle
est la plus forte incluent laChine et le Mexique. Ces dif­

férences tiennent en parti e aux di fférences inst itution­
nelles entre les pays, et not amment à la qu antité des
données comptables qu e les en trepr ises doivent divul­

guer. La plupart des firmes ne sont ni de grandes ent ités
ni des ent reprises cotées en bourse, sur tout dans les pays

Note : L'échant illon inclut 73 des plus grandes banques et
entre prises de l'I ndonésie, de la Républ ique de Corée, de la
Malaisie, des Philippines et de la Thaïlande qui sont cotées
en bourse.
Source : Rahman, 1998.

Note : Le nuage de points du graphique indique la relation entre un
indicateur des normes comptables et le PIB par habitant.
Source : Center For International Financial Analysis and Research
(CIFAR). cité dans La Porta et al., 1998.
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une corrélation entre l'a mé lio ratio n de la qu alité de
l'informa tion et la quantité des investissements dans les
activités à forte valeur ajout éev' ,

Da ns les pays en développem ent , la quantité et la
qualité des inform ations qu e les entreprises fourn issent
et qu 'elles peuvent se procurer laissent souvent à dési­
rer. Dans le cadre d'u ne étude visant à étab lir des réfé­

rences comptables, les norm es comptables légales
nati on ales ont été com pa rées aux no rm es internati o­
nales afin de constru ire un indice des différences inte r­
nat ion alest ". Ce t indice est certes un e mesure

imparfaite, qui ne tient pas compte des différence s en
matière d' app licatio n des normes, mais les résultats n'en
sont pas moins révélateurs (figure 3.4) .

Une étude effectuée après la crise financière de l'Asie
de l'Est fourn it des éléme nts d'appréciat ion sur l'am­
pleur du déficit d'i nformation. Elle a permi s de consta­

ter qu e plu s des deux tiers des plu s grandes banques et
sociétés cotées en bourse prod uisaient des états fin an­

ciers sans grand rap port avec les normes comptables
internationales. Le tabl eau 3 .2 montre que les points
faibl es au regar d des normes com ptables incluent en
parti culier l'absence d'informat ions sur les transaction s
impliquant un conflit d'intérêts avéré entre le dirigeant

•
25000 - •• ••
20 000 - • 1. •
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Encadré 3.6
Limitations apportées à "exercice privé du pouvoir dans ('entreprise en matière de comptabilité

La création des sociétés par act ion a conféré à l'information
financière un rôle importa nt dans le gouvemement d'ent reprise.
La présentat ion de rapports financiers oblige les dirigeants d'en­
treprise à rendre compte de l'util isation des capitaux fournis par
les propriétaires. L'audit est devenu aussi un moyen qui per­
met à un spécia liste indépendant de donner aux propriétaires
l'assurance que les données communiquées par les dirigeants
de l'en treprise sont complètes et f idèles . Auparavant, lorsque
le nombre des personnes impliquées dans l'entrepris e était t rès
restreint , l'approche cont ractuelle était appropriée et la néces­
sité d'une interven tion réglementaire exteme se faisait peu sen­
tir.

Dans les pays comme le Royaume-Uni et les États-Unis, qui
vivent sous le régime de la common law , un corps de comp­
tables s'e st organisé de lui-même à partir du mili eu du
XIX· siècle, ce qui a permis de consti tuer progressivement un
ensem ble de pratiques comm unément admises pour la vérif ica­
tion et l'établissement des com ptes . Ces principes ont été
acceptés spontanément par les ent reprises et leur application
n'a pas nécessité au départ un soutien juridique. Au fil du temps
- et souvent à l'occasion de faillites d'entreprises ou de scan­
dales impliquant les milieux d'affaires - , le législateur est inter­
venu pour régler les problèmes de coordination. Ces problèmes
tenaient à plusieurs facteurs : l'existence de blocs importants
d'actionnaires qui négociaient avec les dirigeants de l'entreprise
les dispositions à prendre en mat ière de comptab ilité et de véri­
f ication des comptes sur une base contractuelle ; " absence
d'une autorité jurid ique agissant au nom de la profession pour
cont raindre les entreprises à se conformer à ses règles ; et les
pertes causées à des tiers "":"" comme par exemple les créanciers
en cas de faillite - qui n'étaient pas parties à la relation contrac­
tuelle entre les propriétaires, les dirigeants et les auditeurs.

Au départ, " élaborat ion de nombreuses règles détaillée s
(telles que les normes comptables) a été laissée aux soins de

en développement . Mais lorsque les flux d'information
les concernant souffrent de distorsions, c'est un pro­
blème imp ortant pour tous ceux qui essaient d'évaluer
les petites entreprises non cotées en bourse.

Dans certains pays, les agents privés ont pris des dis­
positions pour améliorer la qua lité de l' infor mation
avant la puissance publique et des organismes privés se
sont créés pour répondre à la demande croissante d'in­
formation . Dans d'autres pays, les pouvoirs publics ont
joué un rôle plus normatif (encadré 3.6) . Aux Éta ts­
Unis, par exemple, la croissance rapide de l'économie
et les besoins grandissants de capitaux extérieurs, à
commencer par ceux des compagnies de chemin de fer,
ont favorisé le développement des cabinets d'audit et
des agences de notation. Acteurs privés et acte urs
pub lics ont joué des rôles comp lémentaires.

Les initiatives privées n'incite nt que modérément les
entrepreneurs à divulguer l' information. De plus, ces
ini tiatives n'étaient pas norm alisées. Les chefs d'entre-

la profession comptable . Au f il du temps, le législateur et l'ins­
tance chargée de la réglementation se sont progressivement
chargés de fixer les normes de comptabilité, d'audit et de déon­
tolog ie et ont exercé une inf luence grandissante sur les règles
d'accès à la profession et sur la responsabilité de ses membres.
C'est ainsi que les associat ions professionnelles sont passées
du statut d'organ ismes autonomes exerçant par délégation un
pouvoir réglementaire sur leurs membres à celui d'organ ismes
exerçant un pouvoir délégué par l'État.

Dans les pays de droit romain, l'évol ution a été diffé rente .
En Allemagne et en France, par exemple, la législation portant
créat ion des sociétés par act ion et des sociétés à responsabi­
lité limitée a été beaucoup plus normat ive en matière d'obliga­
t ions de comp tabilité et d 'audit. En outre, de nombre uses
règles avaient pour objet de répondre directeme nt aux besoins
d'information financière de l'État - d'où notamment l'influence
des règles de la f iscalité sur les règles com ptables d'usage
général. En outre, le législateur n'a conféré aucun pouvoir régle­
menta ire aux groupes autonomes qui s'étaient déjà const itués
librement, préférant créer des organismes de droit publ ic pour
régir la profe ssion . L'accès à la profession était subordonné à
un examen d'État, les juges intervenaient dans les questions
disciplina ires, et les activ ités des organ ismes - comme la
représentation des intérêts privés de leurs membres - étaient
clairement délimitées par la loi.

Malgré tout ce qui les différencie en termes d'origines et
de processus de développement, ces deux traditions dist inctes
de la réglementat ion de la comp tabilité et de l'audit ont
emprunté des voies nettement convergentes. Ces deux expé­
riences mettent aussi en lum ière les options qui s'offrent
actuellement aux pays en développement.

Source : Hegarty, 2001, document de référence du Rapport sur
le développ ement dans le monde 2002.

prise sont toujours disposés à fournir des renseigne­
ments sur les bons projets, mais ils ont intérêt à dissi­
mu ler l' information sur les projets peu rentables.
Fondamentalement, celui qui achète les services d'au­
dit (l'entreprise) n'est pas toujours celui qui a le plus
grand intérêt à obtenir des services de qualité. Des
mesures telles que celles qui concernent les comités
d'audit et l'introduction d'administrateurs qui ne
soient pas liés à la direction peuvent être adoptées pour
mieux concilier les intérêts des auditeurs et des diri­
geants d'entreprise. Mais les risques d'incompétence et
la possibilité de collusion avec les dirigeants demeurent.

Dans les pays où le secteur privé a pris l'initiative
d'établir des normes comptables, l'État est intervenu. Les
normes et les obligations édictées par la profession n'ont
pas été jugées suffisantes pour empêcher les défaillances
et lesabus, pour garantir le respect de ces obligations par
les membres de la profession, ou pour assurer une parti­
cipation appro priée de toutes les parties intéressées à
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Encadré 3.7
L'évolution des Normes comptables
internationales

Très tôt après la création du Comité international des
normes comptables (IASCl, certains petits pays et certains
pays en développement ont choisi d'adopter les lAS pour
éviter de supporter les coût liés à l'élaboration de normes
nationales. Mais il a été rapidement admis que les avan­
tages des Normes internationales ne pourraient être plei­
nement explo ités que si elles étaient adopté es par les
grandes entreprises actives sur les marchés internat io­
naux, en particulier pour lever des capitaux à l'étranger.
L' IASC a donc entrepris de produ ire des norme s répon­
dant aux besoins d'information des invest isseurs intéres­
sés par les sociétés cotées en bourse. Et il s'est employé
à faire reconnaître ces normes par les instances de régle­
mentation des marchés des tit res chargées de fixer les
règles - d'information financière notamment - aux­
quelle s devaient satisfai re les sociétés désireuses d'êt re
admises à la cote de ces marchés. Des progrès réguliers
ont été accomp lis et, en dehors des États-Unis et du
Canada, tous les grands marchés boursiers du monde
acceptent - à des fins réglementaires - les états finan­
ciers des sociétés immatriculées à l'étranger qui sont éta­
blis conformément aux lAS.

En mai 2000, l'Organisation internationale des com­
missions de valeurs (OICV) a officiel lement approuvé les
lAS sous certaines conditions. En juin , la Comm ission
européenne a annoncé son intention de présenter un texte
de loi ayant pour objet de cont raindre les sociétés cotées
en bourse à appliquer d' ici à 2005 au plus tard les lAS pour
l'établissement de leurs états f inanciers consolidés. La
législation a été publiée en févr ier 2001. Toutefo is, elle ne
concerne pas celles des quelque 4 mill ions d'entreprises
existantes qui sont soumises à d'autres règles comptables
de L'Union européenne.

Source : Hegarty, 2001, document de référence du Rap­
port sur le développement dans le monde 2002.

l'élaboration de ces normes. Mais si les normes sont éta­
blies par la puissance publique, on peut craindre que les
don nées d' information que recherchent les gouvernants
ne soient, du fait de l'intérêt qu'ils portent à la fiscalité,
très différentes de celles dont les entreprises ont besoin.
La parti cipation des agents pr ivés à l'élaboration des
normes contribue à introduire suffisamment d'innova­
tion pour répondre aux besoins des entreprises.

L'État a aussi besoin de registres centra lisés et acces­
sibles sur la déten tion d'actions et sur les biens patr imo­
niaux, lesquels facilitent la collecte indépendante
d'informations et la vérification des renseignements
communiqués par les entreprises. La législation sur la
publicité de l'information accroît les flux d'information.
Le travail d'un auditeur indépendant est de fournir une
opinion ind iquant si l'informa tion financière mise à dis­
position des investisseurs rend correctement compte de
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la performance de l'entreprise conformément aux
normes compta bles. Etant donn é que parmi les utilisa­
teurs du rapport d'audit peuvent figurer des parties pre­
nant es qui n'ont pas participé à la négociat ion du
contrat d'audit, toutes les économies ind ustrie lles ont
élaboré des règles législatives ou réglementaires d'audit
pour les protéger - dont la portée peut toutefois varier
en fonction d'autres considérations relatives à l'act ion

gouvernementa le. Il est par exemple courant de dispen­
ser des ob ligations d'a udit les entrepr ises qui n'attei­
gnent pas un e certai ne taille compte tenu du peu
d'usage qui est fait de leurs données comptables.

À mesure que les transactions internationales se sont
développées, la normalisation inte rna tio nale des don­
nées s'est avérée de plus en plus nécessaire. C'est ainsi
que le Comité in ternational des normes com pta bles
(lASC) a vu le jour en 1973 et qu'i l a élabo ré des
Normes comptables inte rnationales (lAS). Les grandes
ent reprises ont ado pté d 'elles-m êmes ces normes afin
d'avoir accès aux marchés internationaux des capitaux.
Mais ces normes ne sont pas touj ou rs adaptées aux
besoin s des peti tes et moyenn es ent reprises parce
qu'elles sont explicitement conçues pou r les action­
naires et qu 'elles sont d'une telle complexité que leur
application serait trop coûteuse pour cette catégor ie
d'ent reprises (encadré 3.7).

Les pays qui envisagent d' engager un e réforme
comptable doivent avant tout savoir qu 'il n'existe par
de formul e unique valable pour tous et qu 'il peut être
émi nemment souhaitable de différenc ier les régimes
d'informati on financière en fonct ion des catégor ies
d'entrepri ses. La multiplicité des régimes peut entraî ­
ner un alourdissement des coû ts qu 'il convient tou te­
fois de pondérer par les avantages correspondants. O n
peut distinguer au moins deux catégories d'ent reprises :

• Pour les ent reprises désireuses de lever des capitaux
sur le marché et en particulier pour celles qui souhai­
tent attire r des investisseurs étrangers, les Normes
comp tables internationales lAS sont désormais les
normes reconnues au plan international. Il faut abso­
lument autoriser ces ent reprises à utili ser ces lAS
telles quelles, puisque toute modification signifie que
les nouvelles normes ne seront pas conformes à la
définition internationale. Co mme l'a montré la crise
asiatique, le recours à des filiales locales de cabinets
d'audit internationaux n'est pas un gage d'améliora­
tion de la qualité de l' informat ion, celles-ci appli­
quant en général les normes nationales.
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• En ce qui concerne les autres entreprises toutefois,
les lAS peuvent être trop lourdes à gérer ou mal
adaptées compte tenu des parties prenantes ou
groupes d'utilisateurs concernés. Il peut s'avérer plus
judicieux d'appliquer des règles comptables et des
procédures d'information financière simp lifiées qui
correspondent aux besoins d'information des autori­
tés fiscales. Mais il faut veiller à ne pas introduire de
distorsion dans les comptes pour les besoins d'un
groupe d'utilisateurs car ceux-ci perdraient alors tout
intérêt pour les autres ut ilisateurs , y compris pour la
direction. Pour répondre aux besoins pro pres à cer­
tains utilisateurs, les entreprises peuvent rédiger des
rap ports complémentaires basés sur les comptes à
vocation générale et harmonisés avec eux.

La nature de l'information communiquée et deman­
dée est fonction des fournisseurs et des uti lisateurs de
ces données . Tout comme l'État, les in ter médiaires
financiers - et en particulier les fonds de pensions, les
fonds communs de placement et les fonds
spéculatifs - créent une demande d'informa tion et
d'analyse com plémentaires. Les intermédiaires de l'in­
formation tels que les agences de notation et les ana­
lystes financiers des maisons de courtage se fondent sur
les états financiers vérifiés et sur d'autres sources d'in­
formation pour formuler un jugement sur les perspec­
tives d'avenir d'une entrepr ise. La presse financière est
une autre institut ion capable de collecter et de diffuser
l'info rmation (chapitre 10).

Les incitations données aux intermédiaires
Il faut trouver des moyens pour qu e les entités qui

collectent l'information financière et émettent un juge­
ment sur la qu alit é de cette info rmatio n en soient
comptables à la fois devant les utilisateurs et devant les
fournisseurs de l'information . Il existe de nombreuses
sources de conflit d'intérêts . Un auditeur peut, par
exemple, détenir des actions de l'entreprise dont il véri­
fie les comptes ou lui fournir d'autres services . Une
firme de courtage peut fournir des services de banque
d'investissement à une société dont les comptes sont
examinés par ses propres analystes financiers. Les inter­
médiaires de l'information peuvent faire davantage de
profit en s'engageant dans des transactions d'initiés ou
en manipulant les valeurs mobilières qu'en fournissant
une information de qualité.

Q u'est -ce qui peut donc inciter les intermédiaires à
fournir en temps uti le des informations exactes et

fiables? Parmi les forces qui poussent à la recherche d'ef­
ficacité, citons la concurrence, l'incidence sur la réputa­
tion et les sanctions que peut imposer une instance de
réglementation. Les politiques qui influent sur le
nombre d'entreprises à la recherche de financements
extérieurs et l'importance des investisseurs institution­
nels accroissent la demande d'informations et devraient
donner un relief accru aux incitations liées à la réputa­
tion et à la concurrence. Louverture a pour effet de sti­
muler encore la demande, en permettant aux entreprises
locales de s'inscrire à la cote de bourses étrangères et en
allégeant les restrictions qui pèsent sur les prises de par­
ticipation des investisseurs instituti onnels étrangers.

L'expérience des pays industrialisés tend à montrer
qu'il n'est pas viable de recourir exclusivement à des ins­
titu tions privées.Vu le niveau substantiel des coûts fixes
et le temps nécessaire à la mise en place de circuits d'in­
format ion à destination du public, les pays en dévelop­
pement doivent envisager d'autres solutions. Une
méthode, qui est examinée au chapitre 4, consiste à pri­
vilégier les banques et les circuits d'information privés.
Une aut re solution consiste à permettre aux entreprises
locales de susciter l'intérêt d'intermédiaires de l'infor­
mation étra ngers en s'inscrivant à la cote d'une bourse
étrangère où les règles de publicité de l'informat ion sont
rigoureuses, ou de parti ciper à des émissio ns d'obli ga­
tions internationales. Lexpérience de grandes ent reprises
publiques chinoises qu i ont cédé un e parti cipat ion
min ori taire à des investisseurs via des émissions d'ac­
tions sur les march és boursiers de Hong Kong et de
New York illustre les possibilités qu'offre cette démarche
en même temps qu e ses lim ites. Depuis le débu t des
années 90, les entreprises des marchés inte rnationaux
émergents ont sollicité ce dernier marché qui a fourni la
majeure partie des fonds en dollars levés au cours de ces
dernières années (figure 3.5) . Ces mo ntants tiennent
pour plus d'un tiers aux entreprises privat is éest ''. Mais
étant donné les coûts relativement élevés qu'impliquent
l'inscription en bourse et les formalités qui s'y rappor­
tent, cette option n'est offerte qu 'à quelques grandes
entreprises. De plus, si l'investisseur est lésé, il lui faut
quand même demander réparation dans le pays du siège
de l'entreprise où il n'existe pas toujours de cadre juri­
dique pour la protection des investisseurs ou de méca­
nismes d'app lication des lois et règlements.

Conclusions

Les institutions qui infl uent sur l'organisation du
pouvoi r dans les entreprises contribuent fortement à
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mique de changement. Les institutions formelles de
gouvernement d'entreprise peuvent offrir des avantages
à long terme en complétant des initiatives privées. Ces
institutions ouvrent de nouvelles opportunités aux
ent repriseset, en encourageant l'investissement dans les
activités à forte valeur ajoutée, elles favorisent l'expan­
sion des ent reprises et l'emploi au sein des entreprises.
Elles stimulent la croissance économique et contribuent
à faire reculer la pauvreté. D'importants obstacles s'op­
posent souvent à la mise en place de lois et de structures
internes de gouvern ement d'entrepri se, ain si qu 'à la
création d'in stances de réglementation. De nouvelles
initiatives de renforcement des institutions doivent être
prises pour compléter les struc tures institutionnelles
existantes et prendre appui sur elles. Par exempl e, il
n'est pas nécessairem ent indi spensable d'adopter une
législati on qui exige des instances de réglementation
qu'elles collectent éno rmément de données sur les
ent reprises si on ne s'emploie pas au préalable à établir
des flux d'informati on comme ceux que peut fou rn ir
un système comptable. Les politiques qui contribuent
à rallier des sout iens politiqu es en faveur des réformes
concernant le gouverne ment d'ent reprise tels les poli­
tiques d'ouverture aux échanges et à la transparence ou
le partage d'in form ation sans cont raintes entre les dif­
férentes part ies con cern ées par les réfor mes sont aussi
impor tantes que les caractéristiques des réformes consi­
dérées individuellement.

o Marchés émergents

Marchés matures
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20 -

déterminer comm ent les ressources sont répart ies et qui
a des droi ts sur ces ressources tant au niveau national
qu'entre pays. Elles infl uent donc sur la croissance et
sur la pauvreté. Les structures insti tutio nnelles de gou­
verna nce di ffèrent selon qu ' il s'agit d'une pet ite ou
d'une grande entreprise. Les grandes entrepr ises sont
peu nombreuses par rapp ort aux petit es. Mais elles
cont ribuent de manière appréciable à la valeur ajoutée
et à l'emploi. Par ailleurs, on a constaté un lien entre les

. insuffisances gestionnelles de ces firm es et les crises
financières et économiques, lesquelles peuvent avoir de
graves conséquences sur les pauvres. En revanch e,
lorsque les grandes entreprises obtienn ent de bon s
résultats, elles contribuent pour beaucoup à la crois­
sance et elles ont une incidence directe sur la vie des
populat ions. Les entrepri ses pui ssantes sont tentées
d'emp êcher les réformes institutionnelles qui risquent
de réduire leurs profits et elles s'opposent souvent aux
politiques qui facilitent l'entrée de nouvelles firmes. On
peut faire en sorte d'atténuer ce type de réaction. Beau­
coup de pays ont dû faire face à ces pressions au cours
de leur histoire, mais les actions de développement
réussies veillent à instaurer un équilibre ent re les avan­
tages que génère nt les grandes ent repr ises et les effets
négatifs qu'elles peuvent avoir sur les politiques concer­
nant l'entr ée sur le marché et les réformes.

Ma is, dans la plupart des pays en développement,
un autre probl ème prévaut , celui des relations ent re l'É­
tat et les entreprises privées. Dans les pays pauvres, il y
a souvent peu de limites à l'arbitraire de l'État. En
d'autres termes, les responsables de la fonction
publique eux-m êmes ne sont pas liés par les lois qu'ils
ado ptent et ils ne respectent pas les « contrats » qu'ils
ont passés avec des agents privés. Souvent aussi, les
contra ts entre agents privés ne sont pas respectés et il
est diffi cile de se procurer de l'informat ion. Ces pro ­
blèmes freinent l'entrée de nouvelles ent reprises dans le
secteur formel. Dans un tel contexte, les approches ins­
titutionne lles privées conserveront une place prépon­
dérant e et elles suppléero nt à l'absence d'altern at ives
formel les efficaces que pourrait offr ir la pui ssance
publique. Da ns ces condi tions, les gouvernants auront
tout inté rêt à se montrer ouverts aux initiatives nova­
trices des agents privés.

L'ouverture aux écha nges de biens et services et au
partage de l' informati on peut accroî tre l'efficacité de
ces mécanismes privés et favoriser la poursuite d'un ren­
forcem ent des institutions en enclencha nt un e dyna-
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CHAPITRE 4

Les systèmes financiers

Le fait que des moyem de financement soient dispo­

nibles et accessibles influe parfois de manière détermi­

nante sur la liberté de manœuvre dont peuvent

effectivement seprévaloir les agents économiques.

Cela vaut aussi bien pour lesgrandes firmes (qui

peuvent employer des centaines de milliers de

personnes) que pour les toutes petites entreprises qui

recourent au microcrédit.

- Amartya Sen, 1999

L 'h istoire de l'économie fou rmille d 'exemples qu i

montrent que le développement du secteur finan­

cier est un déte rm inant fondame ntal de la croi s­

sance économ ique. Le développement fin anci er a jou é

un rôle cru cial dans l' industri alisation de pays tels qu e

l'Angleterre en pe rmettant de mobiliser les capitaux

nécessaires au financement d 'invest issements lourds

(encadré 4 .1) . Les analystes soulignent également qu 'un

système bancaire solide stimule l'innovation technolo­

gique en identifiant et en finançant les entreprises qu i

sont les plu s aptes à développer de nouveaux produits et

à adopter des procédés de fabricarion novateurs' .

De nombreuses ob servations donnent à penser que

le développement du secteur financier contribue de

façon notable à stimuler la croissance , même si d'autres

fact eurs jouent un rôle d éterrninantê, De par la forte

influence qu'il exerce sur la crois sance économique en

général, le développement financier est un élément fon­

damental de la lutte contre la pauvreté. Des études

récentes montrent également qu'il profite d irectement

aux segments les plus pauvres de la société et qu 'il va de

pair avec une meilleure répartition des revenus' . Les

premiers éléments d 'appréciation dont on dispose ten -

dent à montrer qu' il existe une forte corrélation posi­

tive entre les indicateurs de développement fina ncier et

la part de revenu correspondant au qui ntile inférieur

dans la distribution des revenus", A priori, l'observa­

tion des faits ne permet donc pas de corroborer la thèse

selon laquelle le développement du système financier

formel ne profite qu 'aux riches .

L'h istoire des nations industrielles et l'expérience

contemporaine des pays en développement mettent en

évidence un e autre leçon importante. Des finances

publiques saines et une monnaie stable contribuent de

façon décisive au développement des institutions finan­

cières priv ées' . C'est ainsi que la « révolution

financière » aux Pays-Bas a démarré avec l'émi ssion et la

garantie d'emprunts par l'État sous forme de titres négo­

ciables, et que l'Angleterre a pu résoudre ses problèmes

de liquidité et de dette publique en émett ant des titres

de rentes à terme et de rentes perp étuelles'', Plus récem­

ment, les pays qui ont étouffé leur système financier afin

de financer les dépenses publiques se sont retrouvés avec

des circuits financiers sous-développés et en crise.

L'une des grandes fonctions des systèmes financiers

est de déplacer les risques pour les faire supporter par

ceux qui sont disposés à les assumer. Les contrats finan­

ciers permettent de centraliser et de diversifier les

risques. Des études récentes montrent que le dévelop­

pement du secteur financier tend aussi à atténuer l'in­

stabilité de l'économie en généraF. En ce sens, il

constitue un mécanisme d'assurance important pour les

pauvres et les quasi-pauvres, puisque l'on sait que les

chocs économiques défavorables accroissent l'incidence

de la pauvreté. Toutefois, si les systèmes financiers per­

mettent d'atténuer les risques , le développement de ces

systèmes peut, en l'absence d 'institutions complémen-
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Encadré 4.1
Révolution financière et révolution industrielle

Selon une opinion largement répandue, le développement
technologique de l'Angleterre à la fin du XVIIIe siècle a été
l'élément moteur de la révolution industrielle et de la nais­
sance de l'économie moderne. Un autre point de vue
accorde une plus large place à l'évolut ion du cadre inst itu­
tionnel et, en part icul ier, au rôle des inst itutions finan­
cières dans ce processus. Si l'on en croit cert ains
analystes, par exemple, ce sont les améliorations des mar­
chés des capitaux qui, en permettant d'atténuer le risque
de liquidité, ont été vér itablement à l'origine de la révolu­
tion industrielle. De nombreuses inventions avaient déjà
vu le jour, mais elles nécessitaient de gros apports de
fonds et un engagement à long terme des investisseurs,
ce qui n'était pas possible en l'absence d' un développe­
ment plus important des marchés financiers. La révolut ion
industr ielle a dû attendre la révolution financière.

Tout comme l'Anglete rre, les États- Unis ont dû se
doter d' un système financier sophistiqué avant de s'enga­
ger dans la voie de la révolution industrielle au Xlxe siècle.
Bien avant son essor économique spectaculai re au
XVIIe siècle , la République hollandaise avait connu une
révolution financiè re fondée sur des innovations institu­
t ionnelles telles que l'adopt ion de lettres de change négo­
ciables au plan international pour financer son comme rce
extérieur et de titres négociables pour financer la dette
publique, la mise en place d'un système de paiement com­
mode , une monnaie stable , un système bancaire privé
solide et des marchés des valeurs mobilières.

Source : Hicks, 1969 ; Rousseau et Sylla, 1999 ; Sylla,
2000.

taires qui incitent les opérateurs à la prudence, conduire
au contra ire à une amplification des risques".

Le rôle des marchés financi ers est d'abai sser le coût
de l'information pour les opérations d 'emprunt et de
prêt , ainsi que pour les transactions. Ils remplissent à
cet égard plusieurs fonctions d'une importance capitale
pour une économie moderne? : prestation de services
de paiem ent destinés à faciliter l'échange des bien s et
de services ; mobilisation de l'épargne ; distribution du
crédit ; et suivi des empr unte urs . En évaluant les
diverses possibilités d'investissement et en surve illant
les activités des empru nte urs, les int ermédiaires finan­
ciers aident à surmo nter les problèmes d'information
et à utiliser plu s efficacement les ressources . Les sys­
tèmes financ iers perm ettent de rédui re, de cent raliser
et d'échanger les risques liés à ces activités.

L'existence d'acti fs financiers aux carac tér istiques
attrayantes en ter mes de rendement, de liquidité et de
risqu es favorise l'épargne sous forme financière. La
con tribution d'un système financier à la croissance et à
la réduction de la pauvreté dépend de la quantité et de
la qu alit é des services qu 'il offre, de l'efficacité avec
laquelle il fonctionne et de la clientèle qu'il touche.

Les institutions financières incluent les banques, les
compagnies d'assurances, les fond s de prévoyance et les
fonds de pension , les organismes de placem ent et les
formules de placement collectif (fonds communs de
placem ent, plans d'épargn e obligato ires, caisses
d'épargne, mutuelles de crédit et mar chés des valeurs
mobili ères). Dans les pays en développement, et les
régions pauvres en particulier, on trou ve par ailleurs très
souvent des systèmes de prêt extrêmement personnali­
sés, où les mécanismes perm ettant d'assurer le respect
des engagements sont fond és sur la réputation locale et
les normes du groupe social.

La tâche des gouvernants est de mettre en place des
systèmes financiers solides qu i contribuent à atténuer
les risques en cas de choc. Afin de les aider dans cette
ent reprise, ce chapitre présente un certain nombre d'en­
seignements basés sur la recherche et les données d'ex­
périence de différents pays, dont la plupart n'ont été
recueillis qu'au cours des dernières années. Les gou­
vernants doivent songer à améliorer le cadr e juridique
et réglementaire plutôt que chercher à mettre en place
tel ou tel régime finan cier. Ce qui imp orte, c'est de
garanti r les droits des investisseurs extérieurs et d'in sti­
tuer des mécanismes efficaces pour assurer l'exécuti on
des cont rats - ces deux éléments constitua nt le thème
cent ral du présent rapport. L'ouverture aux échanges et
le renforcement de la concurrence favorisent le déve­
loppement des institutions financières, ind épendam­
ment de la tradition juridique d'un pays, de son passé
colonial ou de son régime politique.

Il devient bien plus facile de réglementer le secteur
financier lorsque l'on s'en remet à la capacité des opé­
rateurs à surveiller et à discipliner le marché. Si l'on
veut assujettir les institutions financières à une disci­
plin e plus efficace et de meilleure qu alité, il est essen­
tiel de disposer d'information s sur le fonctionnement
de ces institutions et de veiller à ce qu e ces données
soient exactes. Les pays en développement qui ne dis­
posent pas d 'informat ion s fiables, de ressources
humaines suffisantes ou d'institutions complémentaires
capables d'assurer le suivi et le respect de normes de
fonds prop res peuvent néanmoin s utiliser d'autres
mécanismes de régulat ion , plu s faciles à observer et à
appliquer. Ils peuvent par exemple appliquer des ratios
de liquidité ou des règles qui, dans certains cas bien pré­
cis, appellent un e intervention des instances chargées
de la réglementation .

La privati sation des banques influe sur l'effi cacité
des services financiers. Les résult ats observés dan s plu ­
sieurs pays montrent qu e la réussite d'un programme
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de privatisation est di rectement liée à l'efficacité de la
réglementation et à la santé comp table des établisse­
ments concernés. La concurrence renforce l'efficacité,
encourage l'innovation et accroît les possibilités de
financement. Selon des éléments d'information récents,
l'entrée sur le marché d'établissements étrangers ne
rédu it en rien l'accès des petites entreprises au crédit.
Les données d'expérience ind iquent que, pour qu'un
système bancaire soit efficace, le marché doit être
contestable - autrement dit ouvert à l'entrée comme
à la sortie - mais ne doit pas nécessairement compter
de nombreux compétiteurs .

Même dans les systèmes financiers les plus dévelop­
pés, les problèmes d'information et le niveau relative­
ment élevé des coûts fixes liés à la distribution de crédit
à petite échelle restreignent l'accès des petites entre­
prises et des micro-entreprises aux finance ments . La
mise en place d'institutions complémentaires permet
de remédier à ce problème. D 'autres mesures perme t­
tent de faciliter l'accès au crédit des petits emprunteurs,
telles que l'amélioration de la législation sur les garan­
ties et la créat ion de fichiers de garanties, la mise en
place de fichiers de crédit pour améliorer l'information
sur les petits emp runteurs, ou encore le recours à des
modèles informatisés d'instruct ion des dossiers de
demande de crédit à base de notations (credit-scoring)
pour abaisser les coûts.

Ce chapi tre montre que la structure des systèmes
financiers varie d'un pays à l'autre et il analyse les effets
du régime financier sur les résultats économiques. Il étu­
die ensuite la réglementation des banques, les problèmes
liés à la structure de leur capital, et l'ouverture du sec­
teur et des établissements bancaires à la concurrence
pour mieux permettre à ceux qui en sont actuellement
exclus d'accéder au système . Les questions relatives au
développement du marché boursier sont également étu­
diées au chapitre 3. O n ne trai tera pas ici des intermé­
diaires financiers non bancaires, qui ont récemment fait
l'objet d'un rapport de la Banque mondiale'".

Faut-il promouvoir des systèmes financiers
fondés sur les banques ou sur le marché?

À mesure qu'une économie se développe, les besoins
des utilisateurs et des fournisseurs de services financiers
évoluent . Le rôle de la finance informelle devient moins
important et l'autofinancement des investissements
cède la place au finan cement par l'emp runt dans le
cadre des activités d'interrn édiatio n des banques. À un
stade ultérieur, la naissance des marchés des capitaux
offre de nouveaux instrument s pour lever des fonds à
l'étranger (figure 4.1) I l . Si les banques constitu ent la
composant e dominante de la plupart des systèmes
financiers formels, l'importance relative du marché
boursier tend à augmenter avec le niveau de développe-

Figure 4.1
Développement du système financier parmi les groupes de revenu
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Régime financier des pays

Encadré 4.2
Le régime financier varie d'un pays à l'autre :
l'amélioration de l'information et des régimes
juridiques qui protègent les droits de propriété
influe sur la structure du système financier

Note : valeur ajoutée/PIS = valeur de toutes les actio ns échan­
gées sur le marché boursier en pourcentag e du PIB. Crédit ban­
caire/PIS = créances des banques comm erciales sur le secteur
privé en pourcentage du PIB. Act ivité du régime financier = loga­
rithme (crédit bancaire/volume des transactions).
Source : Beek, Demi rgüç-Kunt et Levine, 2000a ; Demirgüç-Kunt
et Levine, à paraître.

ment (encad ré 4 .2) 12. Le volume des fonds levés au

moyen des prêts ban caires est toutefois bien plu s
impo rta nt que celui des fonds levés via les émiss ions
d'actions, même dans les pays ind ustriels' :',

De puis plus d'un siècle, les économistes débatt ent
du rôle de la structure du système financier, autrement

di t des avantages et des inconvénients respectifs des sys­
tèmes financiers fondés sur les banques et des systèmes
fondés sur le marché. À la fin du XIXe siècle, les écono­

mistes allemands affirmaient que le système allemand,
fon dé sur les banques, avait perm is à l'Allem agne de
surclasser le Royaum e-Uni en tant que puissance indus-

tr ielle. Au )(Xe siècle, le débat s'est élargi aux États-Unis
et au Japon 14. Plus récemment, l' urge nte nécessité de

mettre en place des systèmes fina nciers da ns un grand
nombre d'économies en tran sition a co nd uit les gou­
vernants à se pencher sur la question de la conception

des systèmes financiers en général.
Les gouvernants soucieux de promouvoir la crois­

sance et de faire reculer la pauvreté doivent-ils privilé­
gier le développement du système bancaire ou celui des
marchés boursiers? Certains analystes font valoir qu'en
l'absence d'institutions com pléme ntaires solides, la pre­
mière option est préférable à la seconde' >. Même dans

les pays où les systèmes juridiques et comptab les sont
déficients et où l'exécutio n des contrats laisse à désirer,

des établissements bancaires puissants peuvent
contraindre les entrepr ises à d ivulguer certaines info r­
mations et à rembo urser leurs emprunts, ce qui favorise

le dévelop pement ind ustriel l6. Les marchés boursiers
bien développés, qu ant à eux, mett ent l'i nformation
rap ide ment à la disposition des intervenants , d 'où la
mo ind re nécessité pour les investisseurs individuels de
chercher à se renseigner par eux-mêmes. L'ardeur mise

par les opérateurs à rechercher des projets novateurs
peut s'en trouver freinée, ce qui peut faire obstacle à une
allocation efficace des ressources ' { En outre, le fait

qu'ils puissent vendre leurs actions à peu de frais rend
les investisseurs moi ns encli ns à surve iller étroitement
la gestio n des dirigeants d'entreprise, ce qui nuit au

contrôle de ces organisations et à la productivité natio­
nale'". Les marc hés boursiers, en revanche, permettent
de diversifier les risques et d'adapter les mécanismes de
gestion des risques aux besoins de chacun .

Le rôle qu e joue la structure du système fina ncier

dans le développement a récem ment fait l'o bjet de
recherches approfondies. Les enquêtes menées au niveau
des pays, des secteurs d'activité et des entreprises mon­
trent qu'à un stade de développ ement do nné la diffé­

rence des structures financières ne suffit pas à expliquer
les écarts constatés au niveau de la croissance du PIB, de

la performance ind ustrielle, de la création d'entreprises,
de l'utilisation par les ent reprises des financements exté­
rieurs à long terme ou de l'expansion de leurs activités' ".

Le régime financier tend toutefois à évoluer au cours

du processus de développ ement parce que les banques
et les marchés doivent satisfaire des besoins différents

en matière d'information et d'exéc ut ion des contrats
pour bien fonct ionner. Ainsi, les renseignements qu'une
banque recuei lle sont privés , et elle les collecte da ns le
cadre des relations qu'elle entretient avec chacun de ses

clients . L'obtention de ces renseignem ents n'exige pas

18,7 85,7 0,661
4,8 24,1 0,701

38,3 103,9 0,433
6,3 14,8 0,371

0,03 12,5 2,619
20,3 51,1 0,401
6,2 12,9 0,318

34,4 65,2 0,277

Valeur ajoutée/ Crédit bancaire/
PIB PIB Activité du
(%) (%) régime financier

Allemagne
Inde
Japon
Me xique
Nigéria
Thaïlande
Turquie
État s-Unis

Pays

Une étude récente de la Banque mondiale a permis de
const ruire une base de données remontant jusqu'aux
années 60 sur les marchés financiers et les intermédiaires
financiers de plus d'une centaine de pays. Les auteurs de
l'étude ont construit plusieurs indicateurs pour mesurer la
taille, l'act ivité et l'eff icacité relatives des intermédiaires
et des marchés financiers. L'examen global de ces indica­
teurs révèle que le système financier tend à s'appuyer
davantage sur le marché à mesure que le pays s'enrichit.
Le tableau chiffr e l'act ivité relative du régime f inancier et
montre que les pays pouvant être classés comme fondés
sur le marché sont ceux dont les marchés sont très
liquides (comme les États-Unis) ou dont le secteur ban­
caire est peu développé (comme le Mexique ou la Tur­
quie). Le système f inancier s'appuie généralement
davantage sur le marché lorsque la législation nationale
garantit aux actionnaires de pouvoir exercer leurs droits de
propriété et de vote sans avoir à craindre la corruption et
lorsque les investisseurs peuvent obten ir des renseigne­
ments détaillés et très fiables sur les entreprises.
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nécessairement le recours à des mécanismes complé­
mentaires , comme des normes comptables . Dès qu'une
banque a investi dans une ent reprise, elle peut la mena­
cer de lui couper les crédits pour l'obliger à honorer ses
engagements . En revanche, pour que les marchés bour­
siers puissent se développer, il est indispensable de pro­
téger véritablement les droits des actionnaires
minoritaires, de fournir une information de qualité au
publ ic et de mettre en place de bons systèmes com p­
tables. Il faut également veiller à juguler la corruption.

Les régimes financiers évoluent en généra l lente­
ment , mais il y a des exceptions. En Indonés ie et en
Turquie, par exemple, la croissance rapide des marchés
bo ursiers dans les années 80 à la suite de la libéralisa­
tion financière a entraîné des changements dans les
structures financières. Autre exception notable, la
Rép ublique de Corée, dont le secteur financier non
bancaire, qui n'était pas assujett i comme les banques à
une stricte réglementation, a connu un essor rapide. Au
Ch ili, les intermédiaires financiers non banca ires et le
marché boursier se sont eux aussi développés à un
rythme accéléré au début des années 80, en grande par­
tie par suite de la privatisation du régime des retraites/" ,

Les actions visant à modifier du jou r au lendemain la
structure du secteur financier sont généralement vouées
à l'échec. Si les effons entrepris récemme nt pour créer
des marchés boursiers dans les économies en transition
et les pays africains n'ont guère donné de résultats, c'est
parce que le cadre juridiq ue, les circuits d'information
et les mécanismes d'application des lois et règlements
devant en constituer les fondements n'étaient pas suffi­
samment développés (encadré 4.3).

Les politiques destinées à promouvoir le développe­
ment du secteur fina ncier ont plus de chances d'être
efficacessi elles sont axées sur la mise en place du cadre
juri dique et réglem entaire nécessaire pour soutenir
l'évolution nat urelle du r égime financier. Le dévelop ­
pement du système financie r dépend fond ament ale­
ment de la protection de la propriété privée. Des études
récentes montrent que la protection juridique des
actionnaires minoritaires et des créanciers est un déter­
minan t imp ortant du dévelop pement financier. Une
étude récente de la Banque mondiale confirme que les
traditions ju ridiques influ ent considérablement sur le
développem ent financier-' . Lorsqu'ils mettent en place
des institu tions finan cières, les dirigeant s do ivent prê­
ter attention à deux aspects fondamentaux, à savoir aux
droits de propriété et aux dispositifs permettant de les
faire respecter. Cela vaut indépendamment du niveau
de revenu et de l'en vironnement politique et macroé-
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conomique du pays considé ré. Un pays peut modifier
certains aspects de son système juridique et faire évo­
luer l'appareil judiciaire de sorte que l'exécution des
contra ts soit plus efficace et prévisible (chapitre 6).

Les choix politiques qui vont de pair avec la place
relative faite à la puissance publique et à la propriété
privée influent sur la formation des traditions juri ­
diques. Un système poli tique décentralisé peut contre­
balancer la tendance de l'administration centrale à
exercer un contrôle sur le marché et à brider la concur­
rence. Confrontés à la grande dépression, des pays
d'Europe ont choisi de réprimer le jeu du marché, alors
que les efforts entrepris dans ce sens au Royaume -Uni
et aux États -Unis se sont soldés par un échec. Citons
également l'exemple du Japon où le gouvernement
militariste au pouvoir dans les années 30 a supprimé les
marchés obligataires et des valeurs mobilières et a
contraint les petites banques à fusionner avec de grands
établissements pour orienter le crédit vers les activi tés
liées à la défense. Il arrive aussi parfois que de graves
crises économiques ébranlent le pouvoir des hommes
politiques en place et favorisent les réformes, comme
cela s'est produit au Chili à la fin des années 70.

Les pays sont soumis à d'autres influences qui ont
elles aussi une incidence sur le développement des ins­
titutions financières . Une plus grande ouvert ure aux

Encadré 4.3
Promouvoir les marchés boursiers dans les pays
en développement

À mesure que les pays s'enrichissent, les ménages et les
entreprises dont les moyens financiers augmentent ont
des besoins plus complexes. Pour répondre à cette
demande, des marchés financiers se créent. Les choses
ne sont pourtant pas si simp les. Pourquoi l'Inde, par
exemple, dispose-t -elle d'un marché boursier , alors que
d'autres pays à faible revenu éprouvent tant de diffi cultés
à en mettre un sur pied ?

Les exemples de tentati ves avortées de création de
marchés bours iers abondent. Ent re le début et le milieu
des années 90, les efforts déployés par la Gambie et la
Zambie pour établi r une bourse des valeurs ont échoué .
Ces deux pays ont créé des marchés boursiers et les ont
dotés du personnel nécessaire. Mais les sociétés inscrites
à la cote étaient si peu nombreuses que le volume de tran­
sactions boursières ne permettait pas à ces marchés de
générer des commissions suffisantes pour subsister par
leurs propres moyens.

Au-delà des écarts de revenu, les diffé rences relevées
dans les systèmes juridiques , la disponibilité et la qualité
de l'i nformation et le degré de corruption peuven t expli­
quer la diversité des résultats observés . La faiblesse des
revenus, les lacunes du cadre juridique et réglemen taire,
les problèmes d' information, la corrupt ion et le non-res­
pect des lois et règlements sont autant de facteu rs qui
entravent le développement des marchés boursiers.
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échanges et aux flux de capitaux, en exposant parfois
les pays à une concurrence accrue, peut contribu er à
améliorer les institutions, ind épend amment de leurs
fondements juridiques, politiques ou coloniaux. Les
études de cas et les résulta ts obtenus dan s divers pays
confirment qu e l'ouverture commerciale a un imp act
positif sur le développement des instituti ons financières
quel que soit le poids de l'histoire. On constate que les
économies qu i privilégient l'ouverture des échanges, des
marchés des capitaux et des flux d' information (cha­
pitres l , 3 et 10), et les marchés qui font une plus large
place à la concurrence (chapitre 7) , voient la demand e
d'institutions augmenter plu s rapidement et le fonc ­
tionnement des institutions existantes s'améliorer.

Quelle forme doit prendre la réglementation
financière?

Depu is que les banqu es existent, il y a touj ours eu des
administrations chargées de fixer les règles de fonction­
nement de ces établissements, de maint enir le titre des
pièces de monnaie, de con server un niveau élevé de
réserves, d'encadrer les taux d'intérêt et de fournir des
crédits à l'État ou à des part ies privilégiées.

Dans de nombreux pays en développ ement , suivant
un usage établi de longue date, les autorités chargées de
la réglementation du système bancaire se servent prin­
cipalement de la réglement ation financière pour pour­
suivre des objectifs de développement spécifiques.
Concentra nt leur attention sur les règles régissant la
distribution du crédit, elles se préoccupent peu des
aspects prudentiels de la surveillance du secteur ban­
caire. Cette politique a eu pour résulta t d'éroder l'effi­
cacité et la stabilité des systèmes finan ciers, qui sont
devenus sensibles aux chocs économiques. Les crises
financi ères qui ont frappé les pays en développement
dans les années 80 ont entraî né une réorientation de la
politique réglementaire. Aujourd'hui, la réglementation
finan cière moderne est en grande part ie axée sur les
prin cipes prudentiels, l'objectif étant de promouvoir un
système financier efficace, sûr et stable.

La réglementation prudentielle devrait normalement
avoir pour objectif d'assurer la stabilité du système. Les
aut orités chargées de la surveillance sont en quelque
sorte des sent inelles qui agissent au nom des déposants
et s'efforcent de résoudre les probl èmes d'information
qui exigent parfois des ressources que n'ont pas les par­
ticuliers. Toutefois, l' avalanche récente de crises ban­
caires - dont la gravité a été exacerbée par les liens
financiers internation aux - a eu de graves consé­
quences pour la croi ssance et a fortement pénali sé les

pauvres. Ces crises ont conduit les responsables concer­
nés à s'inté resser de plus près à l'amélioration de la
réglementati on financière via l'établissement de normes
internationales en matière de réglementation et de sur­
veillance bancaires.

Limiter lafragilité des systèmes financiers
Les systèmes financiers sont fragiles parce que la fonc­
tion des institutions et des ma rchés financiers est de
cent raliser et d' échanger les risques, et d'en déterminer
le prix. La valeur ajoutée des insti tut ions finan cières
tient en grande parti e au fait qu 'elles sont mieux en
mesure de collecter, d'évaluer et de suivre l'information
que les part iculiers. Mais cette spécialisation a un coût.
La vulnérabilité des institutions financières est liée non
seulement aux risques qu'elles prenn ent, mais aussi à
l'appréciation que les indi vidu s et les opéra teurs du
march é portent sur ces risques. Un changement d'ap­
préciat ion de la part des acteurs peut provoquer
d'amples fluctuations dans les prix des actifs. Les
banques sont le maillon le plus faible du système finan­
cier parce que leur passif est « exigible », ce qui les met
à la merci de retraits soudains.

Dans de nombreux pays, les dirigeants ont mis en
place des filets de sécurité pour remédier à la fragilité
du système finan cier, et en particulier emp êcher les
retraits massifs de fond s, les pertes en capital et les
faillit es bancaires. La réglementation prudentielle est
un élément important de ce disposit if. Les normes de
fonds propres, la classification des prêts, la constitution
de provisions et la comptabilisat ion des intérêts dans
des comptes d' att ent e, ainsi que la limitation des prêts
à des personnes liées aux établissements bancaires, sont
autant de comp osantes essentielles de la réglementation
prudentielle. L'assurance des dépôt s est un autre élé­
ment important du dispositif de sécurité.

Les filets de sécurité visent à limiter les prob abilités
de crise en rédu isant les incita tions des banquiers à
prend re des risques et celles des déposants à retirer leurs
fond s, de manière à mett re les banques à l'abri de
retrai ts massifs. Malh eureusement, les mesures pri ses
pour rendre les épargnants moin s sensibles aux risques
bancaires ont aussi des con séquences ind ésirables. À
partir du mom ent où ce qu'il en coûte aux banques
d'atti rer des fonds ne dépend plus des risques liés à leur
portefeuill e d'actifs, les banquiers sont tent és de
prendre des risques excessifs (c'est « l'aléa de mora­
lité »}, Cette tentation joue surtout en période de chocs
économiques défavorables, qui va de pair avec une aug­
mentation des créances improductives. Avec l'érosion
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Encadré 4.4
Concevoir un dispositif de sécurité: le rôle de l'assurance des dépôts

Divers éléments entrent dans la composit ion d'un disposit if de
sécur ité bancaire, notamment l'existence d'u n prêteur en der­
nier ressort , d'un système de traitement de l'insolvabilité, d'un
cadre de réglementation et de survei llance prudentie lles et
d'un mécanisme d'assurance des dépôts . Concevoir des f ilets
de sécurité et en assure r le bon fonctionnement n'est pas
chose faci le, car ce type de dispos it if doit concilier des objec­
tifs antinomiques, à savoir protéger contre des crises f inan­
cières qui peuvent ampli fier les chocs économ iques et éviter
les aléas de moralité qui conduisent les banques à adopter des
comportements imprudents . Le plus difficile pour les gouver­
nants est de trouver le juste équilibre ent re prévent ion des
risques et discipline du marché.

L'assurance des dépôts , qui garantit certains droits de pro­
priété aux déposants, est une composante importante d'un dis­
positif de sécurité . Dans la mesure où il est difficile pour un État
de s'engager de manière crédible à ne pas fournir d'assurance
ex post après la faillite d'une banque, les dispositifs formels ou
implicit es d'assu rance des dépôts sont un élément impo rtant
du dispositif de sécurité d'un pays. Le nombre des pays qui ont
mis en place des mécanismes formels d'assurance des dépôts
n'a cessé d'augmente r ces dernières années.

Déte rminer si l'on veut ou non instau rer un système d'as­
surance formel et choisi r le type de système à adopter sont
deux questions fondamentales qui se posent lors de la concep­
tion d'un dispositif de sécurité . La Banque mond iale a réalisé
récemment une étude qui s'appuie sur une importante base de
données portant sur les disposit ifs d'assurance des dépôts de
différents pays du monde et sur les caractéristiques de ces dis­
posit ifs. Cette étude apporte un commen cement de réponse à
plusieurs quest ions clés concernant l' incidence de l'assurance
des dépôts sur la stabil ité du secteu r f inancier, soit la capacité
des marchés à imposer une discipline aux banques, et sur le
développement financier.

Ces travaux montrent que les dispositif s fo rmels d'assu­
rance des dépôts peuvent conduire à une prise de risques
excessifs, au relâchement de la discipline du marché et à la fra­
gilisation du système financier dans les pays qui ne disposent
pas de structu res inst itutionnelles complémentaires solides,
en particulier si la réglementat ion et la surveillance sont insuff i­
santes, si l'exécution des contrats laisse à désirer et si la cor­
rupt ion est importante. L'étude révèle qu'en l'absence de
structures inst itutionnelles fortes, l'adopt ion d'un dispositif for­
mel d'assurance ne permet ni d'amé liorer la conf iance dans le
secteur financier, ni de stimuler le développement f inancier.

L'analyse des caracté ristique s des diffé rents dispositifs
d'assurance montre que le problème de l'aléa de mora lité se
pose moins lorsque la couverture des dépôts reste d'un niveau
faible et d'une portée limitée. Il peut ainsi être ut ile de fixer la
limite maximale du seuil de couverture à deux fois le montant
du PIB par habitant. On peut égaleme nt atténuer les aléas de
moralité en introduisant certains élément s de coassurance, par
exemple avec des détenteurs de créances subordonnées sans
assurance, en prévoyant un accès à des fonds (sans nécessai­
rement accumuler des sommes importantes qui pourraient
être util isées à mauvais escient) et en associant les banques
aux activités de gestion et de suivi.

Les conclusions de cette étude ont des implicat ions impor­
tantes pour l'action des pouvoirs publics. En l'absence d'inst i­
tut ions com plémenta ires suffisamment déve loppées , opte r
pour un système d'assurance des dépôts risque fort d'accroître
les possib ilités de crise et donc d'ent raver le bon fonction ne­
ment des marchés financie rs. Malheu reusement, parmi les
pays qui ont récemment mis en place des dispositifs de ce
genre, nombreux sont ceux qui ne disposent pas d'institutions
complémentaires de qualité.

Développement des systèmes d'assurance des dépôts dans le monde, 1934-1999

Fréquence cumulée des systèmes formels d'assurance des dépôts

1934 1963 1969 1975 1980 1984 1987 1992 1995 1999

Source : Cull, Senbet et Sorge, 2000 : Demirgüç-Kunt et Detragiache, 2000 : Demirgü ç-Kunt et Huizinga, 2000 ; Demirgü ç-Kunt et
Sobaci, 2000 : Kane, 2000.

du capital des banques qui en découle, les propriétaires
sont plus enclins à prendre des risques.

Paradoxalement, dans de nombreux pays, ce sont
précisément les filets de sécurité mis en place pour

réduire la vulnérabilité des banques qu i sont considérés
comme la plus grande source de fragilité du système
(encadré 4.4)22. Le bilan que l'on dresse des dispositifs
d'assurance des dépôts met en relief l' imp ortance des
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Encadré 4.5'
La contribution des créances subordonnées à la crédibilité du système financier : l'exemple de l'Argentine

Le fait d'exiger des banques qu'elles conservent un rat io
minimum de créances subordonnées et l'existence de
règles relatives notamment à la durée des engagements et
au rendement maximum admissible soumettent les établis­
sements bancaires à la disci pline du marché et diminuent
leurs incitations à prendre des risques . Les banques qui
prennent trop de risques ont du mal à vendre leurs titres
d'emprunt de rang infé rieur et doivent réduire leurs actifs à
risque ou émettre de nouvelles actions pour satisfaire leurs
créanciers privés . La situation des créances subordonnées
fournit donc des signaux précieux aux autorités de contrôle
des banques.

Dans les petites banques , ces créances subordonnées
peuven t êt re les dépôts non assurés effec tués par de
grandes banques du pays ou des banques étrangères. Dans
le cas des grandes banques, il peut s'ag ir notamme nt d'ef­
fets émis sur les marchés financiers internationaux ou auprès
de banques étrangères.

Si les créances subordonnées ont une échéance limitée,
les banques doivent émettre périodiquement des titres d'em­
prunt, ce qui fournit une information régulière sur le marché
aux autorités de tutelle et aux invest isseurs. Le plafonnement
des taux d'intérêt limite le risque que peuvent prendre les
banques, puisqu'elles ne peuvent pas servir des taux d'inté­
rêt supér ieurs au plafond pour compenser un surcroît de
risque. Si l'instrument de dette subordonnée est assez homo­
gène, les taux auxquels il s'échange peuvent être comparés
entre banques, ce qui facilite la surveillance.

institutions complémentaires, dont les pays à faible
revenu ne sont pas nécessairement do tés - thème mis
en lumière tout au lon g de ce rapp ort. Ce rta ins pays
n'ont pas les moyens d'appliquer tel ou tel type de
règlement parce qu 'ils ne disposent pas encore des ins­
titutions complémentaires requises, comme un bon sys­
tème de réglementation et de surveillance des banques.
Dan s ce cas, ils doivent résister à la tentation d'adopter
la réglementation appliquée dans les pays industriali­
sés.

Tenter d'éviter la faillite d'un établissement bancaire
en mettant en place un dispositif de sécurité mal conçu
peu t ébranler le système d'in citations des institutions
financières, de leurs créanciers, voire des instances char­
gées de la réglementation. Les règles prudentielles ne
sont efficaces que si elles sont correctement appliquées.
Et il est plus facile de les faire appliquer si elles sont
compatibles avec le système d'in citations, si elles encou­
ragent les opérateurs du marché à assure r le suivi des
transacti on s et à faire preuve de discipline et si elles
s'appuient sur la capacit é du marché à assurer ces fonc­
tion s de surveillance et de discipline. Les systèmes
financiers qui encouragent les opérateurs à prendre des
risqu es tout en respectant des principes de prudence
sont moins sujets à des crises et mieux à même de
contribuer à atténuer les risques en cas de choc.

La réglementation des créances subordonnées peut s'avé­
rer difficilement applicable. Les marchés financier s des pays
en développement sont peu diversifiés et illiquides. Surtout, il
est souvent difficile de faire en sorte qu'emprunteurs et créan­
ciers ne soient pas des parties associées. Néanmoins, dans le
cadre des réformes de la régleme ntation visant à assainir la
situation de son secteur bancaire au lendemain des turbu­
lences financières consécutives à la dévaluation du peso mexi­
cain, cela n'a pas empêché la Banque centrale de l'Argentine
d'adopter en 1996 une réglementation des créances subor­
données qui est entrée en application en 1998.

Une étude récente sur l'application concrè te de cette
réglemen tatio n a permis d' analyser les caracté rist iques des
banques en fonction de la manière dont elles avaient réagi à
l'introduction de la réglementation. Il ressort que les banques
qui ont réussi à s'y conformer sont relativement solides et
moins exposées aux risques. Surtout, et c' est sans doute là
le plus important, la réglementation signale à toutes les par­
t ies concernées que les autorités de tutelle n'ignorent rien du
non respect des règles afférentes aux créances subordon­
nées. Ce qui a l'avantage de faire jouer davantage la discipline
que le recours aux auto rités de tutelle. Il est diffi cile d'assu­
rer comme il se doit le respect des créances subordonnées,
mais se servir de cet instrument pour améliorer le cont rôle
réglementaire et les incitations offre des perspect ives pro­
metteuses, surtout dans les pays à revenu intermédiaire.

Source Calomiris, 1996 ; Calomiris et Powel, 2000.

À partir du moment où la respon sabilité de leurs
actionnaires est limitée et qu 'elles ont la possibilité de
faire jouer le levier financier, les institutions financières
sont portées à prendre des risques excessifs23. Une façon
de s'assurer que leur s dirigeants demeurent prudents
malgré l'in citation à prendre des risques est d 'exiger
d'eux qu 'ils risquent une portion substantielle de leur
propre argent, c'est-à-dire le capital ou les profits anti­
cipés de l'établi ssement . C'est dans cette optique qu'ont
été établies les normes de fonds propres qui fixent le
niveau minimum du capital des banques. Le fait que la
banque prévoie de dégager à l'avenir des profits suffi­
sants - autrement dit, qu e sa « valeur de franchise »
soit suffisamment élevée - peut aussi jouer un rôle dis­
suasif, les banquiers étant peu disposés à risquer leurs
profi ts futurs. Les règles régissant l'entrée sur le mar­
ché, qui déterminent le degré de concurrence dans le
secteur financier, peuvent aussi servir à harmoniser les
incitation s des détenteurs du capi tal et des autorités
réglementaires.

Les agents et entités qui suivent de l'extérieur les
activités des institutions financières peuvent compléter
la surveillance exercée par les organes de réglementa­
tion . Le secteur privé peut relayer l'action des organes
de réglementation lorsque les règles et les filets de sécu­
rité en place ne vont pas à l'encontre de l'exercice d'un



suivi des activités des établissements bancaires par des
opérateurs privés. Le fait que les créanciers des établis­
sements financiers risquent leur propre argent les incite
à surveiller les activités de ces insti tutions et à collecter
et uti liser les information s qu i les concernent. Au
nom bre de ces opéra teurs vigilants on trouve les dépo ­
sants (lorsque la couverture du dispositi f d'assurance
des dépôts est maintenue à un niveau relativement
faible) ; les créanciers relativement plus importants et
mieux informés, qui ne comptent pas être indemnisés
si la sit uation venait à se dégrader (encadré 4.5) ; ou
d'autres institutions financières (le fait, par exemp le,
que les dépôts interbancaires ne soient pas assurés incite
les institutions à se surveiller mutuellement). En exi­
geant des banques qu'elles communiquent rapidement
des rense ignements précis, on pourrait grandement
améliorer les possibilités de surveillance de tous les
agents privés. Les agences de notation et d'autres ana­
lystes spécialisés facilitent la collecte et l'analyse de ces
renseignements, contribuant ainsi aux activités de suivi.

Les conclusions préliminaires des recherches portant
sur l'étude de la réglementation de plus d'une centaine
de pays montrent que les règles qui encouragent et faci­
litent le suivi des banques par des agents privés permet­
tent en général d'améliorer la performance des
établissements , de réduire les prêts improductifs et d'ac­
croître la stabilité des établissements bancaires. Ces
règles prévoient l'obligation pour les banques de faire
vérifier leurs comptes par des auditeurs externes agréés,
l'amélioration des états comptables des banques et de
l'information du public ainsi que la suppression du dis­
positif d'assurance des dépôts qui pousse les opérateurs
du marché à surveiller les activités des banques. Les
résultats d'une telle politique sont plus marqués pour
les pays à revenu intermédiaire et élevé étant donné
qu 'un suivi efficace par le secteur privé nécessite un
nombre suffisant d' opérateurs relativement bien infor­
més24.

La plupart des pays confient l'essentiel des activités
de suivi à des organes de réglementation et de contrôle.
Tout comme les propriétaires et les créanciers des
banques, les agents chargés de la surveillance des éta­
blissements bancaires ont besoin d'un système d'incita­
tion adéquat. Les pays en développement se
caractérisent par un environnement économique plus
instable et des institutions financières formelles moins
nombreuses et souvent aux mains de quelques indivi­
dus puissants . Il est souvent difficile d'analyser les inci­
tations des autorités chargées de la surveillance en
dehors du contexte politique, car les organes de régle-
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mentarion disposent rarement d'une grande auto no­
mie. En outre, même dans des pays à revenu intermé­
diaire comme l'Argentine, le Brésil et les Philippines,
les agents chargés de la réglementation peuvent être
poursuivis en justice et tenus personnellement respon­
sables de leurs actes. Pour que les organes de réglemen­
tation puissen t jouer correcteme nt leur rôle, il faut
assurer une pro tection juridique contre les poursuites
judiciai res person nelles, en particulier les po ursuites
engagées par des propriétaires de banques exaspérés par
la réglementation qui leur est appliquée.

Les inspecteurs du secteur bancaire sont moins bien
rémunérés que les emp loyés des banques privées. En
règle générale, les inspecteurs ne disposent pas non plus
de ressources suffisantes pour faire leur travail. Compte
tenu de la faiblesse des rémunérations, il est difficile
d'attirer des agents qualifiés et d'améliorer le niveau des
compétences. La perspective qu'ont les agents d'occu­
per un emploi bien rétribué dans le secteur privé à la
fin de leur carrière est une incitation à la corruption.
Les écarts de traitement entre le secteur public et le sec­
teur privé existent dans les pays riches comme dans les
pays en développement, mais une enquête de la Banque
mondiale sur les inspecteurs de différents pays du
monde montre que les pays en développement ont plus
de mal à retenir leurs agents25.

Ces observations militent en faveur de l'augmenta­
tion des traitements des inspecteurs et de l'adoption de
mesures visant à restreindre leurs possibilités d'emploi
dans le secteur bancaire à l'issue de leur carrière dans le
secteur public. On ne saurait toutefois imposer ce type
de restrictions sans accompagner la mesure d'un relève­
ment substantiel des rémunérations des inspecteurs, ou
il sera encore plus difficile d'attirer des agents qualifiés.

La manière dont l'autorité de contrôle est organisée
influe également sur les incitations offertes aux respon­
sables de la réglementation et sur leur capacité à résis­
ter aux pressions politiques. Pour qu'un organe de
contrôle fonctionne bien, il faut qu'il soit à l'abri des
pressions politiques. Dans la plupart des pays, la sur­
veillance des institutions financières relève de la banque
centrale , qui est généralement l'une des ent ités les plus
indépendantes du système . Toutefois, selon une étude
réaliséesur 70 pays par l'Institute of International Ban­
kers, dans plus d'un tiers des pays, la surveillance des
institutions de crédit est assurée par des organismes
autres que la banque centrale/" ,

On observe encore un autre phénomène, encore
qu'il soit beaucoup moins courant. I.:effacement de la
distinction entre les différents services financiers s'ac-
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Encadré 4.6
Les attributions institutionnelles des organes de
contrôle des banques

Bien que le nombre des organes uniques de contrôle soit
en progression, ce type d'en t ités reste l'except ion plutôt
que la règle. En juin 1999, sur les 70 pays examinés par
l'institute of International Bankers, huit pays seulement ­
l'Autr iche, la République de Corée, le Danemark, le Japon,
Malte, la Norvège, le Royaume-Uni et la Suède - avaient
un organe unique de surveillance. Les fonctions attribuées
à ces entités couvrent généralement la surveillance des
règles prudentielles et de l'intégrité du marché et peuvent
également englober les consommateu rs et la concurrence.

La plupart des organes uniques de contrôle sont de créa­
t ion trop récente pour faire l'objet d'une analyse coûts­
avantages détaillée. Mais si l'on ne retient que la
survei llance prudentie lle, on peut dégager les arguments
théoriques qui mil itent en faveur de ces entités.
• Avec la disparit ion des frontières entre les différents ser­

vices financiers, la nécessité d'u ne approche consolidée
et intégrée des activités de réglementation et de super­
vision se fait davantage sentir.

• La formation de conglomérats financiers qui a accompa­
gné ce phénomène, du fait des économies d'échelle et
de champ d'activité qui en ont résulté, appelle une évo­
lution similaire dans le domaine de la réglementat ion.

• " est possible de réaliser le même type d'économies
dans les domaines de la réglementat ion et de la supervi­
sion, tout comme il est possible d'abaisser les coûts du
partage et de la coordination de l'information.

• La créat ion d'un organe unique de contrôle peut être le
moyen de mettre en place une structure inst itutionnelle
plus indépendante, plus qualifiée et plus à l'abri des pres­
sions politiques que les organes de contrôle existants.

• L'e xistence d'un seul organe de réglementation et de
contrôle peut aussi rendre la réglementation des institu­
tions financières moins coûteuse, dans la mesure où cet
organisme n'a pas à se concerter avec d'autres entités.

Les organes uniques de contrôle présentent certains désa­
vantages théor iques.
• Un organe unique de surveillance peut se révéler trop

diffici le à gérer et trop exposé au favorit isme polit ique.
On préconise en d'autres circonstances la spécialisat ion
des autorités de réglementation et de contrô le et leur
mise en concurrence pour éviter la confiscation du pou­
voir réglementaire et minimise r les réglemen tations
inutiles .

• Il reste beaucoup d' institutions financières qui, de par
leur fonctio n même, sont spécialisées, comme les com­
pagnies d'assurances, et qui n'ont pas besoin d'ê tre
supervisées par une'entité couvrant toutes les activités.

• Un organe unique de surveillance peut donner l'impres­
sion que l'éventail des instit ut ions financières qui in­
f luent sur les risques systémiques est plus large qu'il ne
l'est en réalité.

Source: Claessens et Klingebiel, 2000a ; Taylor et Fleming,
1999.

compag ne d'une tendance croissante à confier la super­
vision de l'ensemble des institu t ion s financières à un
organe de surve illance uni qu e, ce qui n'est pas sans
risques, en part iculier parce qu 'il est difficile d'assurer
l'indépendance d'un tel organe et que cett e option a

pour effet de supprimer une concurrence utile entre les
organes de surveillance (encadré 4.6).

Une aut re question qui se pose est celle de savoir s'il
convient d' inscrire la surveillance prudentielle, en sus
de la politique monétaire, au nombre des responsabili­
tés de la banque cent rale. La critique la plus fréqu em­
ment formulée à l'encontre de cette solut ion est qu'elle
peut ent raîne r des conflits d'intérêts. La banque cen­
trale peut hésiter à décider un relèvement des taux d'in­
térêt destiné à juguler l'inflation par crainte de pénaliser
les banques. Les renseignements que les inspecteurs exi­
gent des banques peuvent néanmoins servir à anticiper
les problèmes financie rs et à mieu x prévoir l'évolution
de l'économie. En confiant à une seule enti té la respon ­
sabilité de la politique monétaire et de la surveillance
du système bancaire, on peut aussi économiser des res­
sources humaines rares. Dans les pays où la discipline
du marché laisse à désirer, où l'information circule mal
et où la base de ressour ces humaines est étroite, il peut
être souhaitable de laisser la fonction de surveillance à
la banque centrale. Quelle qu e soit la formule retenue
au plan institutionnel, l' indépendance de l'organe de
surve illance dans ses fonctio ns de réglementa tion et la
mise en commun systématique de l' informati on par
l'autorité monétaire et l'auto rité de cont rôle sont d'u ne
imp ortance capitale pour assurer un e surve illance effi­
cace.

Malgré tou s les efforts mis en œuvre, il est cepen­
dant difficile d'offrir aux responsables de la réglemen­
tation des incitations appropriées dans la mesure où ils
poursuivent généralement plusieurs objectifs. Une solu­
tion consiste à moins faire appel à des incitations et à
int rod uire des règles qui lient les mains de ces respon­
sables et qui rédui sent leur pouvoir discrétionnaire en
défini ssant les « mesures correc tives immédiates » à
prendre dans telle ou telle situa tion. Lorsqu'une banque
est en difficulté, par exemple, il est de plus en plus cou­
rant de recomm and er au pays conce rné de remédier
rapidement au problème et de mett re imm édiatement
sur pied un e procédure simi laire à celle prévue par la
législation des États -U nis . Cette approche exige des
auto rités de réglementation et de contrôle qu'elles pren­
nent des mesures struct urées, déterminées à l'avance et
annoncées pub liquement, dès que les critères de perfor­
mance d'une banque - tels qu e le rat io de
solvabilité - tombent en dessous d'un niveau donné ;
qu 'elles contraignent, à un mom ent défini à l'avance,
les banques dont le capital s'érode à prendre des
mesures de recapitalisation qu and leurs fonds prop res
sont encore positifs ; et qu'elles évaluent les actifs finan-
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ciers des établissements à la valeur du marché dans leurs
rapports.

Les adversaires de cette approche font valoir qu'avec

la complexité croissant e des systèmes finan ciers, le suivi
des institutions financières exige une plus grande liberté
d'action. Des règles inflexibles peuvent empêcher les
autorités de contrôle de rem plir leur mission. Elles

posent un autre pro blème en ce sens que les pays
pauvres ont plus de mal à les appliquer parce qu'ils
n'ont pas l'information nécessaire. Il leur est ainsi diffi­
cile d'évaluer les fonds propres (voir l'analyse ci-après) .

Dans ces co nditions, il peut se révéler nécessaire de
recourir à des indicateurs plus simp les, comme l' inca­
pacité à effectuer des paiements, qui sont plus faciles à
suivre et qui mettent les manquements en évidence . Ce
type d' instru ment peut favoriser la transparence, aider
les autorités de contrôle à résister aux pressions po li­

tiques et être particu lièrement ut ile lorsque la qualité
de la surveillance laisse à désirer.

Les problèmes liés aux incitations réglementaires
soul ignent une fois de plus combien il est important de
recouri r aux serv ices du secteur pri vé po ur élarg ir le
rayon d'action des organes de réglementation et de
contrôle. Si l'o n veut sensibiliser le public aux mau­

vaises pratiques bancaires et au manqu e d'efficacité de
la réglementa tion et susciter une demand e en faveur de
réformes institutionnelles, il est indispensable d'infor­

mer l'o pinion publique en assur ant en perm anence la
libre circulation d'informations fiables. Lorsqu e l'opi­

nion publique est mieux informée, les pressions poli­
tiques qui s'exercent à l'e ncont re de l'application des
lois et règlements bancaires elles aussi diminuent.

Les normes internationales
Les mesures prises en réponse aux récent es crises finan­
cières incluent l'é tablisseme nt de normes interna tio ­
nales en ma tière de réglementation et de surveillance
du système bancaire . Ce'tte normalisation de la régle­

mentation et de la surveillance peut certes avoir des
effets positifs, da ns la mesure où elle réduit les pro ­
blèmes d'information et où elle améliore l'accès des ins­

titutions des pays en développement au système
financier international. Au moment de l'Accord de Bâle
de 1988, par exemple, qui recommandait de fixer à 8 %

le ratio minimum des fonds propres pondérés par les
risques, certains pays en développement n'avaient pas
établi de normes de fonds propres. En 1999 , avec l'ou­

verture croissante des marchés et le développement des
liens avec les marchés internationaux, sept pays seule­
ment sur les 103 pays déclarants avaient fixé les normes
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minimales de fon ds propres à un niveau inférieur à
8 %. Plus de 93 % des pays affirment ajuster leurs ratios

de fonds propres en fonction des risques conformément
aux principes directe urs de Bâle.

En règle générale, les pays en développement sont
toutefois loin de respecter les normes aussi rigoureuse­

ment que les pays industriels . Ils adoptent des règle­
ments alors que les organes de surveillance ne disposent
pas des flux d'information nécessaires pour vér ifier si
ces règles sont respectées, et que les structures d' incita­
tion qui faciliteraient l'o btention de renseignements
font défaut 27. Par ailleurs, tout comme les no rmes
internationales appliqu ées à d'autres do ma ines, les

normes financières reflètent en généra l la situation des
pays indus triels . On pourrait concevo ir par exemple
que, dans les économies en dévelo ppement qui sont
plus exposées aux chocs, il soit souhaitable d 'adopter

des no rmes de fonds propres plus rigoureuses . Compte
tenu cependant des difficultés que pose la mise en
œuvre de ces normes, celles-ci auraient enc ore moins
de chances d'être appliquées . S'il est relativement facile
d'ado pter des règles comme celles qui régissent les

ratios de fonds propres, il est beaucoup plus difficile de
mettre en œuvre des procédures qu i donn ent à la base
un sens à ces règles (comme celles qui pe rmette nt de
déterminer la valeur des fonds propres). Le capital
comptable n'est pas un indicateur satisfa isant de la

santé d'une ins titu tion . La valeur nette véritable du
patrimoine d 'une banque dépend de la valeur ma r­
chande des créances qu 'elle a en portefeuille, laquelle
est gén éralement difficile à évaluer étant donné leur
caractère illiquide. Dans les pays en développement, la
volatilité des prix et le sous-développement des marchés
rendent cette tâche encore plus difficile . Souvent, un e

banque est insolvable en termes de valeur de réalisation
des actifs bien avant que son capi tal comptable ait été

entamé.
Une meilleure comptabilité peut faciliter les choses.

Il faut de bonnes méthodes de comptabilité et de pro­
visionnement pour faire du capital comptable une
mesure valable. Les autorités chargées de la surveillance
des banques doivent normalement classer les prêts de
ces établissements en différentes catégories, selon la

qualité des créances, et exiger que les banques consti­
tuent des provisions pour les créances irrécouvrables,
provisions dont le montant est basé sur cette classifica­

tion. Cependant, comme les classifications prospectives
sont souvent difficiles à justifier et à faire appliquer,
dans la pratique, les banques sont invitées à constituer
des provisions lorsqu'il ya un arriéré de paiement sur
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le remboursement d'un prêr. Ainsi, si les intérêts du s

sur un prêt sont échus depuis plus de 90 jours, les
normes comptables en vigueur dans de nombreux pays
interd iro nt à la banque de comptabiliser ces intérêts
parmi les intérêts à recevoir dans son compte de résul­

tat. En T haïlande, en 1997, les inté rêts à recevoir sur
les pr êts improductifs pouvaien t être comptabilisés en
produits jusqu'à non moins de 360 jours de retard et ,
dans de nombreux pays d'Afrique, ils peuvent l'être

pour les prêts qui sont en souffrance depuis non moins
de 180 jours. Dans la plup art des pays, il est encore plus
diffi cile d'empêcher les banques de consent ir de nou­

veaux prêts destinés à financer les paiements d'intérêts
et à dissimuler les créances improductives, pratique
connue sous le nom de crédit perpétuel-".

Les normes exclusivement fond ées sur le niveau des

fonds propres supervisés peuvent donc ne pas convenir
aux pays en développement. La décision de supprimer
la règle relative aux liquidités obligatoires - avoir s
auprès de la banque centrale, réserves, trésorerie et titres
d'État - dans les pays en développement est née du
souci de suivre le consensus qui se dessinait parmi les
membres de l'OCDE. La diminution des ratios de liqui­

dit é a permi s de réduire quelque peu la taxation du sec­
teur financier. Les pays à revenu élevé n'ont pas besoin
de ces ratios pour imposer un e discipline financière,

mais les pays en développement n'ont pas pu améliorer
suffisamment la réglem entation et la supervision des
banques pour compenser la perte de cet instrumenté".
Dans des pays où le capital humain et les institutions
d 'appui sont insuffisamment développés, des règles
simples comme celle de la liquidité obl igatoire peuvent

être plus utiles que des règlements plus complexes.
La libéralisation des échanges dan s le secteur des ser­

vices financiers a pour effet d'aviver la concurrenc e
réglem entaire ent re pays. Il devient plu s difficile à un

pays d'appliquer des politiques réglementaires inéqui­
tables et inefficaces parce 'que les ent reprises et les res­

sort issants nationaux se rendent compte qu e la
réglementation est plus favorable ailleurs. Vue sous cet
angle, la mondialisati on des ma rchés est un e dyna­
mique de renforcem ent de la concurre nce internatio­
nale qu i peut contraindre les organes de réglementation

et de contrô le d'un pays à se plier à la discipline du mar­
ché et empêcher les hommes politiques et les auto rités
réglementaires d'utiliser à leur gré les institutions finan­
cières pour distribuer des faveurs politiques. La mon­
dialisation des services finan ciers pourrait aussi servir

directement les intérêts des pauvres si l'on s'att achait

davantage à améliorer leur maîtri se de la lecture et de
l'écritu re et leur accès à l'Internet.

L'autre avantage que présente la possibil ité pour les

pays d'appl iquer des stratégies réglementaires différentes
est qu'elle permet de tester différentes parades aux com­
portements inédits des parti es soumises à la réglemen­
tation. Tout comme les institut ions qu i, soucieuses de

minimiser les cha rges qu e la réglem entation fait peser
sur elles, peuvent alors déployer des trésors d'ingéni o­

sité pour se soustraire à des règles prudenti elles comme
celles qui plafonnent les pr êts aux personnes liées aux
établissement s bancaires ou qui limitent les risques de
change, les organes de réglem entation et de cont rôle
peuvent eux aussi donner libre cours à leur imagination

et formul er de nouvelles règles, sans être ligotés par des
normes réglementaires internationales.

Améliorer l'efficacité du secteur financier :
le rôle de l'origine des capitaux
et de la concurrence

Dans les pays en développement, le secteur bancaire est
souvent concent ré et comporte un pourcentage imp or­
tant de banques d'État. La figure 4. 2 montre qu'il y a

peu de pays, en dehors de l'Amé rique du Nord et de
l'Europe, où les banques d'État ent rent pour moins
d'un quart des actifs du secteur bancaire. Les données

sur lesquelles est basée la figure 4.2 impliquent un e
forte corrélation négative entre la part des banques d'É­
tat dans les actifs du secteur et le niveau de revenu par
habitant d'un pays30.

À en croire les partisans d'une emprise de l'État sur

le secteur bancaire, la raison pour laquelle cette pratique
est si répandue est que l'Ét at est mieux en mesur e
d'orienter les capitaux vers les investissements haute­
ment productifs. Le deu xièm e argument présenté en
faveur du cont rôle des banques par l'État est qu 'avec

l'appropriation privée du capital la concent ration exces­
sive du secteur bancaire peut conduire à limiter l'accès
au crédit de nombreux segments de la société, ce qui a
des effets négati fs sur le développement. Le troisièm e

argument avancé est qu e les banques privées sont plu s
sujettes aux crises et que le contrôle de l'État sur les
banques a un effet stabilisateur sur le système financ ier.
Il ressort toutefois d'élém ents d'informati on récents

qu'une plus grande emprise de l'É tat sur les banques se
traduit en géné ral par un e moindre efficacité des éta­
blissement s, moins d'épargne et de crédit, un e produc­

tivité plu s faible et une croissance plus lente du
secteur" . Rien ne permet d'affirmer que le contrôle des
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Figure 4.2
Emprise de l'État sur le secteur bancaire, 1998-1999
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Note : Les chiffres indiquen t le pourcentage des actifs détenus par les banques d'État à partir des données d'observation portant sur 1998-1999 IWor ld
Bank Survey of Prudential Regulation and Supervision). Les données relatives aux pays pour lesquels ces informatio ns n'étaient pas disponibles sont tirées
de La Porta, Lopes de Silanes et Shleife r (2000). Certains changements très récents intervenus dans la struct ure du capital des banques, notamment en
Amérique latine, ne sont donc pas pris en compte.
Source : Banque mond iale, 2001a.

banques par l'État réduit les probabilités de crise ban­
caire32.

De plus, les effets négatifs de l'emprise de l'État sur
le secteur bancaire semblent être plus importants dans
les pays en développement que dans les économies
industrielles. Les marchés des pays industriels compor­
tent des mécanismes plus solides d'autorégulation des
entreprises publiques. Les. mauvais résultats des
banques d'État sont parfois imputables à un système
d'inci tations interne déficient. Mais ils s'expliquent le
plus souve nt par l'intervention des gouvernants, la
nationalisation permettant aux hauts fonctionnai res
d'utiliser les banques comme une source d'emplois
pour élargir leur clientèle et orienter le crédit vers leurs
partisansv . Les faits montrent à l'évidence que les ban­
quiers publics doivent tenir compte de contraintes poli­
tiques qui pèsent en génér al lourdement sur la
performance des établissements bancaires.

Bien que les avantag es potentiel s de la privatisation
des banques soient a priori importants pour les pays en

développement, ces pays sont aussi les moins en
mesure, au plan institutionnel, de mene r à bien la pri­
vatisation du secteur. La privatisation des banques peut
favoriser la concurrence étant donné que le crédit sera
de plus en plus dirigé vers des entreprises productives
au lieu de l'être vers les enti tés utiles politiquement.
Comme dans d'autres secteurs, il est important d'en ­
courager la concurrence dans le secteur financier afin
de réduire les coûts et d'encourager l'innovation. Mais,
contrairement à ce qui se passe pour la plupart des
autres secteurs d'ac tivité , une concurrence excessive
dans le secteur bancaire peut entraîner une érosion des
valeurs de franchise et créer un environnement instable.
Une intensification de la concurrence exige donc un
cadre réglementaire solide.

La privatisation des banques
Dans un environnement où il existe un cadre régle­
mentaire et un système de surveillance solides, ainsi
qu 'un bon système de transact ion s, privatiser les
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Part de marché, crédit aux mén ages

Figure 4.3
Évolution du secteur bancaire hongrois

solut ion bonne banque/m auvaise banqu e). Bien qu 'au­

cun élément concret ne perm ette de prouver la supér io­
rité d'une méthod e par rapport à l'autre, le lien entre
l'État et les nou veaux acquéreurs ne saura it être tran­

ché de façon crédibl e tant que ces derniers ne pourront
démarrer avec une institution solvable. Lidentificarion

et l'apurement des pertes des banques à pr ivatiser impli ­
qu ent en général des coû ts substant iels pour le budget
de l'État . Pour mener à bien un programme de privati­
sation, il faut donc y inclure un éléme nt de pro gram­
mation budgétaire.

Dans bien des cas, les privati sations achoppent parce

qu e l'État répugne à laisser des agents privés prendre le
cont rôle des banques et à aut oriser des inve st isseurs
étrangers à faire des offres de rachat. L'arriv ée d'inves­

tisseurs étrangers sur le marché peut être bén éfique

pour les pays en développement en ce sens que le sec­
teur peut y gagner en efficience et en stabilité.

Parm i les écono mies en transition, la Hon grie était
le pays le mieux disposé à autoriser des investi sseurs
étrangers à prendre un e parti cipati on majoritaire au
capital de ses banques. La Hon grie affichait par ailleurs
un taux de croissance plu s élevé que ses voisins, perfor­

mance pouvant être en partie attribuée au meilleur
fon ctionnement de son secteur bancaire (figure 4.3) . La
Pologne a hésit é dans un prem ier temps à céder ses
banques à des intérêts étra nge rs, et la République
tchèque a traîné les pieds avant d'accepter de vendre des

participations majoritaires à un investi sseur, qu 'il soi t

Banques d'État

- __~ 1 • Autr es banqu es
étrangères

o Banquesétrangères
entièrement nouvelles
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monobanqu e

o Banques privées à
capitaux locaux

Source : Bonin et Abel, 2000.
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banques est un moyen d 'am éliorer leur performan ce.
Ains i, les données rela tives à la pri vati sati on de

18 banques provin ciales en Arge ntine depuis 1992
montrent qu e les bilan s et les comptes de résultat des
entités nou vellem en t pr ivatisées ont comme ncé à se

rapp roch er de ceux des autres ban qu es privées. Les
prêts improducti fs sont devenus moins nombreux, les

fra is admi nis tra tifs ont diminué par rapport aux
recettes, et le volume du crédit distribué aux ent reprises
publiques a baiss é-" . Ces changements corroborent les

conclusions d'une étude sur plusieurs pays qui montre
qu e la privatisation se trad uit par des gains de produc­
tivit é35.

Pour mener à bien la privati sation d' établi ssements

ban cair es, il faut un cad re de transactions approprié.
Les no uvea ux détenteurs du capital doivent savoir
qu 'une parti e de leurs capitaux sont exposés à un risque
et qu e les autorités de con trô le prendro nt des mesures
si la banque pr ivati sée devenait inso lvable. Autrement
dit, il faut un e séparat ion claire entre l'État et les nou­

veaux propriétaires pou r qu e la privat isation soit réus­
sie.

Les nouveaux propriétaires doivent dém arr er avec
un e enti té viable. Cela signifie qu' il faut remettre de
l'ordre dans le bilan des banques d'État avant de procé­

der à leur cession. C'est d'autant plus imp ortant que les
banques que l'É tat est disposé à vendre ont presque tou­
jours accum ulé des pertes au fil du temps et qu 'ell es
sont souvent insolvables. Si le no uvel acquéreur achète
un e banque en difficulté, l'autorité chargée de la régle­
mentation fera probablement montre de tolérance à son

égard . Le Chili par exemple ne disposait pas de res­
sources budgétaire s suffisantes pour assainir le bilan des
banques avant d'engager son ambitieux programme de

privati sation en 1975. Les problèmes qui se sont posés
par la suite étaient en parti e imputables à l'insuffisance

des moyens de surveillance des banques. Mai s la crise
de 1982 s'explique aussi par le fait qu e les nouveaux
acquéreurs et le gouvern ement savaient qu e les banques
en qu estion étaient insolvables. Les deux parties à ces
tran sact ion s com ptaient don c sur un e certaine to lé­

rance de la part des orga nes chargés de la réglementa­
non.

O n peut rem ettre de l'ordre dans les bilans en rem­
plaçant des actifs improdu ctifs par des actifs productifs,

en général des obligations publiques. Les gouvernants
peuvent aussi créer une entité à part qui reprendra les
actifs improductifs et les dettes dont l'acquéreur ne veut
pas assumer la prise en charge (c'est ce qu 'on appell e la



étranger ou tchèque. Les changements d'att itude de ces
pays expliquent en part ie l'amélioration enregistrée par
la suite dans leurs taux de croissance économique/".

La dynamique des réfonnes institutionnelles: la
privatisation
Dans les pays où la réglementation et la surveillance
laissent à désirer - ce qui est le cas d'un grand nombre

d'économies en dévelop pement -, il est sans do ute
irréaliste d'espérer qu e des transferts de prop riété opé­
rés en masse sur un e courte période de temps soient, à
terme, couro nnés de succès . Ce la ne signifie pas pour

autant que les pays en développement doivent reno n­
cer à privatiser. Ce qu' ils doivent plutôt faire, c'est pri­

vatiser les banques une à une, au fur et à mesure que les
autori tés amé liore nt les structures de surveillance des
établissements bancaires.

La cessio n des banques à des intérêts privés peut
aussi favoriser d'a utres cha ngements institutionnels . Il
existe, sem ble-t-il, une corrélation importante entre
l'appropriation privée et la demande d' informations
financières de meilleure qualité, dont une grande par ­

tie émane des autori tés chargées de la surveillance des

Encadré 4.7
l'économie politique de la réforme bancaire

Les informations disponibles ne permettent guère de dres­
ser la liste complète des facteu rs qui conduisent les diri­
geants politiques à désengager l'État du secteur bancaire.
Les renseignements de portée limitée les plus utiles à
cet égard proviennent de l'Argentine, qui a privatisé
18 banques publiques provinciales entre 1992 et 1999. Les
diffé rentes provinces ayant toutes décidé de privatiser leurs
banques sur une période de temps relat ivemen t courte et
dans un environnement instit utionnel globalement similaire,
l'Argentine constitue en quelque sorte un laboratoire d'ob­
servation des éléments moteurs de la privatisation.

Le principal constat, c'es t que les dirigeants des pro­
vinces ont été plus enclins à privatiser à partir du moment où
les contraintes budgétaires qui leur étaient imposées se sont
durcies et où ils ont eu accès, dans le cadre de la privatisa­
tion, à des fonds pour assainir les bilans de leurs banquesen
difficulté . L'adoption du plan de convertibilité et les modifica­
tions des statuts de labanquecentrale qui en ont résulté sont
à l'orig ine de ce resserrement des contraintes budgétaires.
Le plan de convertibilité confiait pour mission principale à la
banque centrale de protéger la valeur de la monnaie. Autre­
ment dit, elle ne pouvait plus réescompter les prêts des
banques provinciales au prof it des administrations provin­
ciales. En outre, la banquecentrale s'est vu retirer une bonne
partie de ses attributions de prêteur de dernier ressort, ce
qui faisait largement retomber sur les banques provinciales
la charge de maintenir la confiance des déposants (pour une
analyse plus détaillée, voir Dillinger et Webb, 1999).

Pendant la « crise Tequila ». qui a éclaté à la fin de 1994
et qui s'est poursuivie jusqu'au début de 1995, les banques
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banques. Le march é lu i aussi surveille mieux les

banques lorsqu'une plus grande part du secteur est sous
contrôle privë7.

Le Mexique en fou rnit un exemple. Toutes les
banques du pays avaient été nationalisées au début des
années 80 . À l'époque, les partisans de la nationalisa­

tion sou ligna ient les abus de la concentration du capi ­
tal qui avait, selon les analystes, précipité la crise de
1982 en facilitant la sortie des fonds d'épargne privés.

On espérai t donc qu'un régime de propriété pu blique,
coup lé à une solide réglementation du marché des capi­

taux et des changes et à des crédits subventionnés à l'ap­
pui d'investissem ents publics et de programmes
socia ux, permettrait de réduire j'instab ilit é du secte ur

bancaire''". Or, les ban qu es publiques ont de plus en
plus servi à fina ncer le déficit de l'É tat . Elles ont par
ailleurs progressivem ent perdu leur savoi r-fa ire en
matière d'évaluation des risques, ainsi qu' une gran de
partie de leurs agents les plus qualifi és-", À compter de
1988 , le gouvernement a entrepris de libéra liser le sec­

teur bancaire, en assouplissant l'encadrement des taux
d 'intérêt et le contrôle des changes, pour finalement
reprivatiser toutes les banques en 1992.

les moins solides d'Argentine - dont de nombreuses
banques provinc iales publiques - ont été confrontées à
des retraits massifs de capitaux. Pour faire face à cette
crise de liquidité, elles ont obtenu des prêts à court terme
des banques publiq ues (en particulier de Banco de la
Nacionl , À "issue de la crise, la plupart des banques provin­
ciales ont été cependant dans l' incapacité de rembourser
ces prêts , certaines d'en tre elles étant même insolvables.
Avec l'aide de la Banque interaméricaine de développement
et de la Banque mondiale, l'administration fédéra le a mis
en place un fonds fiduciaire (Fondo Fiduciariol chargé d'of­
frir des prêts à long terme aux provinces qui acceptaient de
privatiser leurs banques. Ces prêts ont servi à rembourser
les dettes à court terme contractées pendant la crise, ce
qui a permis d'assainir les bilans des banques provinciales
avant leur privatisation (Clarkeet Cull, 1999a, 1999b).

Ces facteurs n'expliquent cependant pas à eux seuls
toutes les privatisations. Les banques où la question des
sureffectifs se posait avec moins d'acuité ou dont les
résultats étaient particul ièrement médiocres ont été priva­
t isées à une date antérieure (voir les données économé­
tr iques présentées dans l'ouvrage de Clarke et Cull, à
paraître). Les nouvelles incitations découlant du plan de
convertibil ité et les modif ications apportées aux statuts de
la banque centrale , ainsi que la crise Tequila et la créat ion
du Fondo Fiduciario, ont néanmoins facilité la restructura­
tion du capital des banques argentines. Les pér iodes de
crise peuvent aussi ouvrir des possibilités de ce genre à
d'aut res pays où l'emprise de l'Etat sur le secteur bancaire
est importante.
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Pour qu 'un programme de privatisation d'une telle
amp leur about isse, il aura it fallu que les autori tés pu is­
sent avoir toute confiance dans leurs moyens réglemen­
taires et leur capacité de surveillance, ou qu'elles soient
d isposées à céder les établissements bancaires à des
banques étrangères de renom . Aucune de ces conditions
n'était remplie. Après des failli tes en chaîne, qui ont
débuté par la « crise Tequil a » en 1994, les autorités
mexicaines sont venues à la rescousse d'un grand nombre
de banques et ont fini par lancer une deuxième série de
privat isations en auto risant la parti cipation d'investis­
seurs étrangers. En 1999, la Banque mondiale a accordé
au Mexique un prêt de restructuration à l'appui des tran­
sactions relatives à la liquidation en cours des banques.
Ce prêt a permi s de financ er l'assaini ssement du bilan ,
la restructuration et la reprivarisation de Banco Serfin ,
qu i a été achetée par la banque espagnole Santander. Il a
également facilité quelqu es opérations de fusion.

Les recherc hes menées en Argenti ne montrent qu e
la décision de privatiser les banqu es a plus de chances
d 'êtr e prise lo rsqu e les hommes polit iqu es n'en tirent
directement que peu d'avant ages, sous forme de faveurs
ou de crédi ts subventionnés à leurs partisans, et qu'ils
voient se durcir les contraintes financ ières auxquelles
ils sont confrontés (encadré 4.7). Cet exemple montre
qu'à cause des intérêts en place, les gouvernements sont
souvent prisonniers d'institutions indésirables. Da ns le
cas des banques pro vin ciales argent ines, il a fallu un e
crise et un e aide financ ière des insti tu tions financières
int ern ation ales pour contraindre les responsables pro­
vinciaux à changer de ligne de conduite. Certaines pro­
vinces n'en ont pas moin s décidé de ne pas privatiser.

La structure des marchés
Le fait de ne pas être soumis à des pressions politiques
peut améliorer la gestion du secteur bancaire. La priva­
tisation est parfois le seul moyen d'éviter ce type d'in­
gérence . Il reste toutefois àrrancher la qu est ion de la
str uct ure à donner au secteur bancaire privé. Une
concurrence excessive peu t créer un env iro nnement
bancai re instable, mais une concurrence insuffisante
peut être source d'inefficacité ou limi ter l'accès au cré­
dit. À défaut d'u ne meilleure mesure, la concent ration
des banques est souvent util isée comme un e variable
indicative du niveau de concurrence dans le secteur. O n
commence lentement à recueillir des données empi­
riques sur les effets de la concentration, mais celles-ci
proviennent encore pour la plup art des pays industriels,
en particulier des États-Unis4o.

Les effets de la con centration se prêtent mal à des
généralisations. En principe, la conce ntra tion peut
déséqu ilib rer le rapport de force sur le march é et
réduire la concur rence et l'efficac ité. Si c'es t la
recherche d'économi es d'échelle qu i mot ive les fusion s
et les acquisitions, une concentra tion accrue doit se tra­
du ire par des gains d 'efficience. En out re, de grosses
banques peuvent diversifier davant age leur portefeuille
d'actifs, ce qui renforce la stabilité du secteur. Elles peu­
vent cependant être parfois « trop grosses pour faire
faillite » ou même être assujett ies à la discipline des
autorités de contrôle. Autrement dit , elles peuvent s'en­
detter davantage que des banques de taille plus modeste
et détenir des actifs plu s risqu és puisqu'elles peuvent
compter sur l'État pour les renflou er en cas de cho c
venant compromettre leur solvabilité et leur rentabilit é.

La concentration ne rédui t pas nécessairement la
concurrence. Au Canada, par exemple, où les cinq plus
grandes banques représen tent plus de 80 % des actifs
du secteur bancaire, les ana lystes n'ont trouvé aucun
élément perm ettant de conclure à un compo rtement
monopolistique'[1. Co nce ntratio n et concur rence ne
sont pas incompatibles si le système est contes table, la
possibilité d'ent rer et de sort ir du marché imposant une
certai ne discipli ne aux opérateurs. Les information s
recueillies récemment dans différents pays montrent
par ailleurs qu e l'accroissement de la concentration
n'es t pas directement lié à l'e fficience du secteur ban­
caire, au développement financier ou à la concur rence
industri ellé 2. De même, l'analyse des données ban ­
caires de 80 pays révèle que la concentration a une inci­
dence minime sur la rentabilité ou les marges des
banqu es v.

Quelles conclusions peut-on tirer de ces observa­
tions s'agissant des pays en développement où le secteur
bancaire est en général fortement conce ntré, peu
concurrent iel et souvent exposé à des crises? Parce que
la concent rat ion n'est pas, à elle seule, un e bonne
variable indicative de la mesure dans laquelle le marché
est concurrentiel ou contestable, il importe de la com­
pléter par des ind icateurs permett ant d'évaluer les res­
trictions à l'entrée et à la sortie du secteur. Il semblerait
qu'un durcissement des restr ictio ns à l'entrée dans le
secteur bancaire aille de pair avec des marges d' intérêt
et des frais généraux en moyenne plus élevést". On
constate qu 'il existe un lien entre l'impositi on de res­
tri ctions supplémentaires aux compétiteurs étra nge rs
ent rant sur le marché, d'une part, et la diminution de
la qu alité du portefeuille du secteur et l'augmentation



de la prob abilité des crises bancaires, d'autre part45. Les
inform at ion s recueillies sur les restricti ons à l'entrée
tendent à montrer que c'est le caractère contestable du
marché plutôt que le degré de concent ration propre­
ment dit qui est positivement lié à l'efficacité et à la sta­
bilité des banque s.

Il semblerait que les pays en développement suppor­
tent tou s les inconvénients du poids que la concentra­
tion fait peser sur la con currence, sans guère profi ter
des avantages qu 'elle procure en term es de stabilité
accrue du système. La balance pench e do nc en faveur
d'un assouplissement des conditions d'entrée. S'il existe
des banques privées viables sur le marché local, il vau­
dra sans doute mieux ouvrir progressivement le marché
aux nouveaux compétiteur s, afin d'éviter un e érosion
rapide de la valeur de franchise des banques locales qui
pour rait être un e source d'instabili té. À tout le moi ns,
lorsque le marché est fortement concentré et que le sec­
teur est en bonne partie sous le contrôle de l'État , et
donc peu performant, les pouvo irs publics doivent s'ef­
forcer de rendre le marché plus contestable en envisa­
geant de privatiser les banques.

Les gouvernements optent souvent pour des poli­
tiques qui restreignent la liberté d'entrer sur le marché
afin de trouver un équil ibre entre concurrence et stabi­
lité . Ces politiques ne doivent bien évidemment pas
servir à protéger de la concurrence des intérêts établis .
Comme la concurrence éma nant d 'autres institutions
financières ou d'a utres services d'interrnédiation finan­
cière est plus vive sur les marchés des pays ind ustr iels,
certains analystes font valoir que l'entrée sur le marché
des pays en développ ement devrait être régie par des
règles moins restri ctiveé 6. En outre, comme les do n­
nées d'o bservation ind iquent que les secteurs bancaires
des pays en développement sont généralement plus
concentrés et moins concurrentiels, libéraliser les poli­
tiques d'entrée sur le marché.pourrait présenter certains
avantages.Tous les pays doivent maintenir certaines res­
trictions à l'entrée pour des raisons prudentielles. Il
s'agit toutefois de ne pas lever les restrictions trop rapi­
dement si l'on veut éviter un effondrement brutal de la
valeur de franchise des banques existantes. Il faut donc
privilégier le long terme et la transparence. Certains
pays pourraient avoir intérêt à établir pour ce faire un
calendrier ferme , qui aurait force exécutoi re en vertu
des lois et règlements nationaux et, éventuellement,
d'accords inrernationaux'". De même, pour les cas où
la faillite est inévitable, les gouvernements doivent défi­
nir des règles transparentes régissant la sortie des
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banques - autrement dit les interventions extérieures
et les opérations de liquidation (encadré 4.8). .

Comment l'entrée des banques étrangères et la
finance en ligne peuvent modifier la nature des
marchés financiers

La mondialisation financière a ses avantages, mais elle
entraîne aussi un accroissement des risqu es. Nombre
d'éléments liés à cette mondialisation sont examinés
dans le Rapport sur le développement dans le monde
1999-2000 : le développement au seuil du XXIesiècle. La
plupart des pays en développ ement ont une économie
de taille trop rédu ite pour pouvoir se passer des finan­
cements mondiaux, et en parti culier des services d'en ­
treprises financières étrangères. Ce tte section examine
l' impact de l'ent rée des banques étrangères sur le mar­
ché et l'incidence des innova tions intervenues dans les
secteurs de la techno logie et des commun ications.

L'entrée des banques étrangères sur le marché

Dans plusieurs pays en développement, la part des
act ifs du secteur bancaire sous contrôle étranger a
récemment augmenté dans de fortes proportions
(figure 4.4). Dans la plupart des cas, l'entrée des inves­
tisseurs étrangers a pris la forme d'acquisition de
banques locales dans le pays d 'accueil. Depuis le
milieu des années 90, par exemple, Banco Santander
Central Hispano (BSCH) et Banco Bilbao Vizcaya
Argentaria (BBVA) ont dépensé quelque 13 mi lliards
de do llars po ur prendre le con trô le de 30 grandes
banques en Amé rique latine . Ces ban ques représen­
tent 126 mi lliards de dollars d'actifs - soit presqu e
10 % des actifs bancaires de la région ou 7,5 % du PŒ
r égional".

Les banq ues étrangères s'implantent en général dans
les pays qui ont des liens com merciaux étroi ts avec le
pays où est basé leur siègé9. Elles suivent généralement
leurs clients à l'étranger, mais il semblerait qu'elles
soient également attirées par les pays qui ont des mar­
chés bancaires importants et des taux de croissance éle­
vés, éléments porteurs d'opportunités renrables'" . Ce
qui donne à penser qu'elles recherchent des possibilités
de profit sur le marché local et ne se contentent pas de
suivre leurs clients à l'étranger. Indépendamment de
l'attrait du marché de destination, certains pays comp ­
tent relativement peu de banques étrangères . Cela s'ex­
pliq ue en grande partie par des poli tiq ues restrictives
en matière d'entrée sur le marché, qui limitent la
concurrence d'é tablissements étrangers" .



102 RAP PO RT SU R LE D ÉVELOPPEMENT DAN S L E MOND E 2002

Encadré 4.8
Renforcer les mécanismes de sortie des
banques: les enseignements tirés de
l'expérience latino-américaine

Figure 4.4
Augmentation de la part de marché des banques
à capitaux majoritairement étrangers dans
quelques pays, 1994 et 1999

concurrent ielles qui favorisent l'efficacité et l'innova­
tion et conduisent au renforcement de la surveillance
et de la réglementation. Par là même, la levée des bar­
rières à l'entrée des banques étrangères sur le mar ché
peut améliorer la qualité des services financier s, stimu­
ler la cro issance économique et réduire la fragilité du
secteur financier. Dans le même temps, les banques
étrangères peuvent faciliter la sortie des capitaux int er­
nation aux qu i refluent souda inement pour des raisons
tenant au pays du siège. Les capacités des autor ités
locales de cont rôle peuvent se trouver submergées par
les banques étrangères lorsque la capaci té de sur­
veillance et de réglementation du pays du siège de ces
établissements laisse elle-même à désirer52. Ce rta ins
craignent aussi que l'entrée de banques étra ngères sur
un marché n'ait parfois pour effet de réduire l'accès aux
financements des segments défavorisés de l'écon omi e,
en part iculier des petites entreprises.

Source: Bankscope. IM F 2000.
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Une solide assise financière et une surveillance adéquate
ne sont pas toujours des éléments suffisants pour maîtri­
ser l'aléa de moralité lorsque les mécanismes de sortie ne
fonct ionnent pas correctement. Prévoir des mécanismes
de sortie pour les banques est le meilleur moyen de disci­
pliner le marché. Des études détaillées sur les pays
d'Amérique latine fournissent quelques enseignements
d'ordre général sur la réforme des dispositifs mis en place
pour organiser la liquidation des banques en faillite.

Rendre les critères d'accès aux ressources du prêteur
en dernier ressort plus rigoureux. Il convient en part iculier
de supprimer progressivement les facilités de caisse trop
généreuses de la banque centrale (c'est-à-dire les lignes
de crédit automatiques, illimitées et non assort ies de
garanties).

Renforcer le disposi tif de correctio n immé diate. Ce
renforcement peut notamment prévoir l'im position de
mesures de recouvr ement de plus en plus strictes et la
limitation des activités des banques, dès lors que l'écart
entre le ratio de solvabilité et la norme requise se creuse.

Éviter les in terventions qui engendrent les risques
associés à la cogestion. En d'autres termes, il faut définir
clairement les droits des actionna ires. C'est le problème
qui peut se poser lorsque l'autorité chargée de la sur­
veillance assume (directement ou via une délégation de
pouvoirs) la gestion d'une banque en activité qui appartient
toujours aux actionnaires. Ces arrangements invitent impli­
citement les act ionnaires à soutenir devant les tr ibunaux
que la banque a été ruinée par l'autorité de contrôle.

Introduire des techniques efficaces pour liquid er les
banques qui ont cessé leurs activités . En Argent ine, pour
préserver la valeur des actifs , les actifs des banques en
fail lite sont immédiatement transférés à un fonds fidu­
ciaire administré par une banque solide, dans le cadre d'un
cont rat conçu pour inciter ladite banque à maximise r le
produit de la cession des actifs. Pour minimiser le risque
de contagion, on transfère rapidement (disons en l'espace
d' un week-end) le plus de dépôts possible vers d'autres
banques du systè me, qui reçoivent en cont repart ie une
participation au fonds fiduciaire.

Restreindre la possibilité d 'ut iliser les caisses d 'assu­
rance des dépôts fondées sur les primes pour liquider les
banques qui ont cessé leurs activités. Il est arrivé que des
organismes publics acquièrent des parts d'une banque en
dif ficulté (aut rement dit , y injectent du capital) après que
le capital social de l'établissement a été ent ièrem ent
passé par pertes et profits ou largement dilué. Les
réformes en cours dans la région visent à assurer que les
caisses d'assurance des dépôts ne puissent servir à finan­
cer ce genre d' intervention/nationalisation, dont les États,
en général, ont du mal à s'extirper.

L'accroissement régulier des actifs des banques étran­
gères dans les pays en développ ement conduit à s' inte r­
roger sur les avantages, les coû ts et les risques potentiels
liés aux activités internati on ales des banques. Les
banques étrangères peuvent exercer des pression s



Les informations recueillies récemment dans un
grand nombre de pays montrent que la présence des
banques étrangères se traduit en fait par une réduction
de la rentabilité des banques locales et une dim inution
de leur frais géné raux et de leur marge financière . Il
semble donc que l'entrée des banques étrangères amé­
liore l'efficience du secteur53. En outre, les données
concernant l'Arge ntine indiquent que les banques
étrangères ont exercé une pression concurrentielle sur
les banques locales, et en particulier sur les entités spé­
cialisées dans les prê ts hypothécaires et le secteur manu­
facturier'" . Comme on l'a vu da ns la section
précé dente, qui dit restrictions à l'entrée des banques
étrangères, dit aussi en général port efeuilles de prêts de
moins bonne qualité et secteur plus fragile55.

Les gains d'efficacité dépendent du marché concerné
et du type d'é tab lisseme nt qui s'y implante. Les don­
nées dont on dispose montrent que les compé titeurs
étrangers ne sont pas plus efficaces que les entités
locales dans les pays où le secteur bancaire est bien
d évelopp é'", Da ns les pays où il l'est moins, c'est l' in­
verse qu i se produit. Les renseigneme nts recueillis dans
plus ieurs pays montrent que les banques étrangères de
bonne rép ut ation qui entrent sur le marché sont plus
efficaces qu e leurs con currents locaux'" . Les observa­
tions faites en Argentine, en Co lombie, en Espagne, en
Grèce, en Hongrie et au Portugal révèlent également
qu e l'entrée de banques étrangères (habitue llement en
provena nce de pays industri alisés) s'est traduite par
d'imp ortants gains d'efficacité58. La principale conclu­
sion que l'on peut tirer est que les effets positifs de l'im­
plantation de banques étra ngères paraissent nettement
plus marqués dans les pays en développement, où les
banques locales ont d'ordinaire des frais généraux éle­
vés et un e faible rentabilité par rapport aux nouveaux
cornp étite urs-". Da ns les pays en développement, il
semb lerait que les banques étrangères puissent tirer suf­
fisamment avantage de leurs moyens techniques et de
leur efficacité pour po uvoir surmonter les difficultés
d'ordre info rmationnel qui s'opposent à la conduite de
leurs activités de prêt ou de mobilisation de fonds sur
le marché local.

L'implantation de banques étrangères de bonne
réputation s'accompagne aussi généralement d'une
amélioration de la réglementation prudentielle. Les
banques étrangères apportent avec elles de meilleures
normes en matièr e de comptabilité et de présentation
de l'information puisqu'elles appliquent les réglemen­
tations de leur pays d'origine. En outre, si les banques
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locales veulent établir une présence réciproque dans les
pays industriels - afin de pouvoir aligner la gamme de
leurs services sur celle que les banques étrangères offrent
à leurs clients locaux - elles doivent obtenir l'agrément
des pays étrangers. Étant donné qu'elles doivent
convaincre le pays d'accueil que la réglementation de
leur pays d'origine est adaptée , une pression s'exerce sur
les autorités compétentes pour qu'elles renforcent les
réglementations prudentielles, comme cela s'est produit
au Mexique dans le contexte de l'Accord de libre­
échange nord-américain (ALENA). Les nouveaux com­
pétiteurs étrangers peuvent aussi par fois se révéler
fragiles, à preuve la faillite de la Banque du crédit et du
commerce internationa l (BCCI), qui était largement
implantée dans les pays en développement comme dans
les pays industriels. Autant d'é léments qui cons ti tuent
une raison supplémentaire de renforce r les réglementa­
tions prudentielles et d'améliorer l'infras truct ure finan­
cière.

L'entrée de banques étrangères n'est cependant pas
sans risques. En particu lier, l'implantation rapide d'éta­
blissements étrangers peut éroder la valeur de franchise
de banques locales et, par là, avoir un effet déstabilisa­
teur. Il faud ra éventuellement prévoi r une périod e de
transition de mani ère à laisser le temps aux banques
locales de procéder aux ajustements nécessaires pour
renforcer leur efficacité, et aux autorités d'améliorer la
réglementation prudentielle et la surve illance du sec­
teur. Si l'on en croit toutefois les données disponibles,
la présence des banques étrangères réduit conc rètement
la probabilité d 'une crise systémique dans le secteur
bancaire-", On observe par ailleurs que, lors de la crise
Tequila, les prêts consentis par les banques étrangères
privées en Argentine ont continué de croî tre à un
ryth me plus rapide que ceux des banques privées locales
ou des banq ues publiques'" ,

On constate également que les banques européennes
sont très actives dans les économies en transition et que,
par suite de l'expansion des activités des banques espa­
gnoles en Amérique latine, les autorités ont été amenées
à se préoccuper de l'augmentation de la part des inté­
rêts étrangers dans le secteur bancaire'v. Jusqu'à pré­
sent, les avantages de l'implantation des banques
étrangères paraissent l'emporter sur les risques liés à la
concentration des participations étrangères.

Une autre crainte manifestée à l'égard de l'entrée des
banques étrangères concerne l'incidence que peut avoir
leur implantation sur la distribution du crédit aux
petites et moyennes entreprises (PME). Lorsq ue des



104 RAPPORT SU R L E D ÉVELOPPEM ENT D A N S LE M ON DE 2002

Encadré 4.9
Les effets de la présence étrangère dans le secteur bancaire en Hongrie

En permettant à des banques étrangères de créer de nouvelles
entités et en privatisan t ses grandes banques commerciales
avec la part icipation d' invest isseu rs stratégiques étrangers, la
Hong rie a ouver t son sec teu r bancaire à des étab lissements
ét rangers plus largement et plus rapidement que tout autre
pays en transition .

On a assisté, en un laps de temps relat ivement court , à la
refonte compl ète de la structure du capital du secteur bancaire
hong rois. Ma lgré une certaine désorganisat ion au départ, la
fou rniture des serv ices se développe et s'améliore peu à peu.
Il est à noter que les banques étrangères ne visent pas toute s
le même objectif ou la même clientèle . Beaucoup visent le
marché des particul iers, qu'i l s'agisse de la collecte des dépôts
ou de la distr ibution du crédit aux ménages.

À la fin de 1999, les banques détenu es à plus de 50 % par
des intérêts étrangers représentaient 56,6 % des actifs du sec­
teur, contre 19,8 % en 1994. Si l'on abaisse à 40 % du capital
social le seu il indicat if d'une prise de contrôle étrangère, le
pourcen tage passe à 80,4 % des actifs totaux.

En 1990, sous le régime communiste, la banque Orszagos
Takarek-penztar es Kereskedelmi (OTP) détenait 98,4 % des
prêts aux ménages et collectait 93,2 % des dépôts primaires .
En 1999, l'OTP réorgan isée ne représentait que 52,4 % des
dépôts des particuliers et 55,7 % des prêts aux ménages . Le
pourcentage glob al des dépôts collectés par les six plus
grandes banques - dont quatre sont sous contrôle étranger­
a été ramené de 99,4 % en 1990 à 84,6 % en 1999. La part du
créd it aux mé nages est tom bée de 99,4 % à 66,4 %, ce qui
indique que les peti te s et moyennes banques - dont la plu­
part sont sous contrôle étranger - ont fait une importante per-

établissements étrangers occupent une position domi­
nante dans un système ban caire local, des problèmes
d'information peuvent se poser qui limitent les possi­
bilités d'accès des PME à des financements . Il y a
cependant peu de chances pour que ces problèmes
soient graves, dans la mesure où les banques étrangères
s'implantent habituellement sur un marché en achetant
des banques locales et où la concurrence exercée par des
établissements étrangers plus efficaces peut contraindre
les banques locales à se positionner sur de nouveaux
créneaux , tels que la distribution du crédit aux PM E,
où elles disposent d'un avantage comp aratif

Les renseignements détaillés recueillis sur la Hongri e
montrent que les banques étrangères sont très présentes
dans la prestation de services bancaires aux particuliers,
qu'il s'agisse de collecter des dépôts ou de consentir des
prêts à la consommation. On constate également que
la concurrence étrangère contraint les banques locales à
chercher de nouveaux débouchés (encadré 4.9). En
Argentine, les banques achetées par des établissements
étrangers n'ont pas dans un premier temps privilégié les
prêts à la con sommation ni les prêts hypothécaires et
immobiliers. Elles n'ont cependant pas tardé à investir

cée dans les serv ices bancaires pour les part icu liers. Aussi
bien les banques locales rachetées par des investisseurs étran­
gers que les établissements étrangers nouvelleme nt créés ont
accru leur part du marché des services aux part icu liers. Les
établissements entiè rement nouveau x y sont seu lemen t par­
venus plus tôt (voir figure 4.3).

Les banques cherchent aussi activement à se posit ionner
sur certains créneau x. Les pet ites banques ut il isent le plus
souvent l'épargne qu'ell es collectent auprès des ménages
pour financer les prêts aux particuliers, tandis que les banques
plus importantes s'en serve nt pour financer d'autres types de
prêts, notamment commerciau x. Dans le secteur de l' interm é­
diation, les banques étrangères entière ment nouvelles réorien­
tent 23 % de leurs dépôts vers le secteur des ménages sous
form e de prêts, contre 9,9 % en 1996, alors que les banques
locales privées ne retournent que 16 % de leurs dépôts aux
ménages, contre 18 % en 1996.

La Hongrie, dont les comptes bancaires éta ient au départ
peu nomb reux, a sauté les étapes et ce mode de paiement
pour passer directement aux cartes bancaires électroniques.
Elle se classe au deuxième rang des pays en transition de la
région (après la Slovénie) pour ce qui est du nombre de cartes
Visa et Europay, avec 358 cartes pour mille habitants en 1999.
Pour la Républ ique tchèque et la Pologne, ces chiffres son t
respectivement de 208 et 181 pour mille habitants. Le nombre
de dist ributeurs de billets a été mu lti plié par trois et demi
durant la même période, bien qu'un tiers de ces distr ibute urs
se trouvent à Budapest.

Source : Bonin et Abel, 2000.

le marché hypothécaire, cont raignant les banques
locales à resserrer leurs marges bénéficiaires dans ce sec­
teur d'activité 3.

La finance en ligne et les autres formes d'entrée sur
le marché
Les progrès de l' informatique et de la techno logie des
télécomm unications révolutionnent les modes de four­
niture des services financiers dans le monde. Grâce à la
technologie, les consommateurs des pays en développe­
ment peuvent obtenir des services financiers à des
conditions comparables à celles qui sont offertes aux
consommateurs des pays avancés (encadré 4.10) . Avec
le développement d'Internet, par exemple, même les
petites entreprises et les particuliers peuvent effectuer
directement des transactions financières internatio­
nales64, Il est difficile de savoir avec quel le rapidité se
développeront ces nou velles activités et dans quelle
mesure elles permettront aux consommateurs de se pas­
ser de la présence physique des marchés et des intermé­
diair es financie rs, mais c'est une question de la plus
haute importance pour les pays en développement rela­
tivement plus petits.
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Encadré 4.10
Technologie et prestation de services financiers

Internet et les tech nologies de la commu nication sans fil
ont un profond impact sur les services financiers. Grâce à
la for mule du crédit scor ing et à d'aut res techn iques de
forage des données par exemp le, les prestataires de ser­
vices peuvent créer et adapter des produ its sur Internet
moyennant un coût très faible. Ils peuvent mieux stratifier
leur base de clients à partir de l'analyse des données col­
lectées sur le Web et laisser le consommateur construire
un profil de préférence en ligne. Cela permet de person­
naliser l'information et les services . Cela permet égaIe­
ment de mieux moduler le prix des services financie rs en
fonct ion de la clientèle et d'apprécier plus exactement les
risques de crédit. En même temps, Internet permet aux
nouveaux prestataires de services financiers d'att irer plus
efficacement les clients , le Web ne distinguant pas entre
les fournisseurs qui ont aussi pignon sur rue et ceux dont
la présence se limite à la toile.

Avec la diminution des économies d'échelle, la concur­
rence s'est faite plus rude, en part iculier entre services
financiers pouvant faci lement être dégroupés et transfor ­
més en biens marchands par l'automatisat ion. C'est le cas
notamment des services de paiement et de courtage, des
prêts hypothécaires, des produits d'assurance et même
des crédits commerciaux. La plupart de ces prestations
n'exigent pas de mise de fonds lourde, ni de tech nologie
part icul ière. La diminut ion des coûts de transact ion peut
entraîner une nette intensification de la concurrence entre
prestata ires de services et des économies de coût pour
les consommateurs. Les commissions et les frais divers
ont été ramenés d'une moyenne de 52,89 dollars par tran­
sact ion au début de 1996 à 15,67 dollars au milieu de
1998. Au milieu de l'année 2000, la comm ission de cer­
tains services de courtage était tombée à zéro.

Source: Claessens, Glaessner et Klingebiel, 2000.

Certaines conditions de base doivent être remplies

pour que les avancées technologiques puissent profiter
au plus grand no mbre. La population do it notamment
savoir lire et écrire (chapitre 1) et avoir accès à l'électri­
cité et au téléphone (chapitre 8). Il existe également des
services d'une importance cruciale qui exigent un

contact face à face et l'établissement de relations suivies
entre le prestataire et l'usager. S'il est vrai que certains
services doivent être fournis localement, la technologie
a le pouvoir de faciliter l'entrée sur le marché d'autres
prestataires dans de bonnes conditions d'efficacité.

Les gouvernants des pays en développement doivent
admettre que l'électronique peut rapidement éroder la
valeur de franchise des institutions financières natio nales

et qu'elle rend bien plus difficile la mise en place de bar­
rières du type de celles qui sont envisageables pour les

entrées physiques sur le marché. Il importe donc de for­
muler de bonnes polit iqu es de sortie, qu i permettent
aux institu tions financières en mauvaise santé de qui tter
le marché avant de poser des risques graves à l'ensemble
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du système. En outre, un accès plus facile aux services
financiers étrangers entraîne souvent une plus grande
utilisation de devises, ce qui accroît les risques de change
et la volatilité des taux d'intérêt pour les pays qui ont
leur propre monnaie'v, La complexité accrue des instru­

ments offerts par le système financier et la facilité avec
laquelle il est possible d'offrir des services frauduleux sur
Internet augmentent aussi les risques de comportements
délictueux des marchés financiers. D'où la nécessité

d'une plus grande vigilance prudentielle.

Comment améliorer l'accès aux services
financiers

Qu' ils soient basés à New York ou Nairobi, les prêteurs
ont besoin d'être assurés d'une manière ou d'une autre

qu'ils seront remboursés . Quel que soi t le degré de
développement du système financier d'un pays, les pro­
blèmes d'information sur la qualité du crédit et le
niveau relativement élevé des charges fixes de la distri­
bution du crédit à petite échelle peuvent restreindre les
possibilités d'accès des pauvres et des PME aux services
financiers.

Lorsqu'il n'existe pas de mécanismes formels de cré­

dit, les organismes de microfinancement et les systèmes
informels de prêt de groupe, tels que les tontines, sont
bien connus pour la manière dont ils utilisent la for­

mule de prêt collectif et de suivi par les membres du
groupe pour obtenir des renseignements de notoriété
qui permettent de garantir le remboursement des prêts
et de surmonter les problèmes d'information et de
recouvrement (chapitres 2 et 9). Les caractéristiques de
ces dispositifs et leurs avantages potentiels ont été exa­

minés dans les publications précédentes du Rapport sur
le développement dans le mondfo6. Avec ces systèmes, la

répu tation fait office de garantie.
Les mécanismes qui s'appuient uniquement sur la

réputation pour assure r le recouvrement des prêts
restreignent toutefois le nombre des participants aux
activités du marché. Par ailleurs, les groupes locaux
subissent souvent le contrecoup des mêmes chocs, ce
qui rend l'assurance difficile. Il y a des limites aux avan­
tages que peuvent procurer les associations de crédit
informelles. Dans une moindre mesure, les mêmes
limitations s'appliquent aux programmes de microfi­

nancement. Pour augmenter le volume des ressources
susceptibles d'être investies et amél iorer leur répart i­
tion , et pour accroître les possibilités de diversificat ion

des risques, les emprunte urs et les entreprises ont géné­
ralement besoin d'élargir leurs sources de financement.
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Ce tte section donne des exemples d'institutions qu i
stimulent le développement du secteur financier en
améliorant les flux d'information ou en facilit ant le
règlement des différend s. Améliorer la législation sur
les garanties et mettre en place des fichiers de garanti es
pour que les emprunteurs et les prêteurs aient des droits
claire ment défin is en cas de défaut de paiement sont
deux bons moyens d 'aider ceux qui sont actuellement
exclus des marchés financiers à y avoir accès. Une autre
façon d'y parvenir consiste à améliorer les inform ations
disponibles sur les petits emprunteurs. Les fichiers des
incidents de remboursement, qui réuni ssent des don­
nées sur les antécédents de paiement des empru nteurs,
permettent à ces derniers d'utiliser leur bonne cote de
crédit pour obten ir des financements. Les modèles de
crédit scoring informatisés petm ett ent déjà de rédui re
les coûts de la collecte et de l'analyse de ces données.
Ces instrum ent s, qu i permette nt de déperson naliser la
mobi lisation du crédit, montrent les mesures concrètes
que les gouvernements peuvent prendre pour faciliter
l'accès au crédit.

La législation traditionnelle sur les garanties
La solution au problème de l'accès au crédit, en part i­
culier pour les plus démunis et pour les PME, consiste
pour un empru nte ur à offrir en gage des actifs que le
prêteur juge d'une valeur suffisante pour servir de
garant ie. En cas de défaillance, le prêteur saisit le gage.
r idée est simple, mais il est parfois très difficile de défi­
nir les types de garanties acceptables, d 'établir l'ordre
de prior ité des créanciers et de mettre en place des
mécani smes pratiqu es de recouvrement en cas de
défaillance du débiteur.

Premièrement, un pays peut avoir plusieurs textes de
loi qu i régissent les transactions assorties d'une garan­
tie. Ce n'est pas nécessairement un problème dans la
mesure où il existe un moyen quelconq ue de détermi­
ner l'ordre de priorité des créanciers. Dans les pays en
développement, il n'en existe souvent aucun. Force est
de reconnaître qu e, pour que la législation régissant
l'a pplication des garanties soit efficace, il faut que les
différents textes qui la composent s'articulent en un
tout cohérent dans un cadre plus large. Des difficultés
surgissent dès lors qu'il s'agit de créer une sûreté réelle,
les lois ne pouvant en effet guère ant iciper l'évoluti on
des choses s'agissant des transactions économiques, des
agents économiques ou des types de biens. La loi peut
lim iter les catégories d 'agents qui peuvent prêter et le
type de biens qui peuvent servir de garant ie en exigeant

une description détaillée de chaque élément d'un
inventaire. Elle peut aussi restr eindre l'utilisation des
actifs futurs à titre de garant ie, comme les créances sur
les cultures sur pied. Tous ces facteurs peuvent emp ê­
che r les prêteurs privés de financer des tran sactions
parce qu'ils ne peuvent être sûrs que l'accord de garan­
tie qu'ils signent est juridiquement valable et que le tri­
bunal peut en ordonner l'exécutio n.

La disposition du prêteur à accepter la garantie
dépend de la possibil ité de faire exécuter le contra t de
nanti ssement , autrement dit d'obteni r la saisie du bien
offert en garantie et de le vendre rapid ement en cas de
défaillance, pu is d'utiliser le produit de la vente pou r
éteindre la créance . Lorsqu e les emprunteurs ne peu­
vent utili ser leur s actifs comme garantie pour obtenir
un prêt et qu 'ils ne peuvent acheter des biens à crédit
en utili sant ces mêmes biens comme garant ie, les prê­
teurs appliquent en général un taux d'intérêt plus élevé
pour tenir compte du risque qu'ils prenn ent.

Les pays en développ ement ont souvent un cadre
juridique et réglementaire cont raignant qui ne facilit e
pas l'utilisation de biens meubles comme garantie, aussi
les taux d'intérêt y sont-ils élevés et les biens de produc­
tion beaucoup plus coûteux pour les entreprises que
dans les pays industriels. Beaucoup d'entreprises doivent
reporter leurs investissements, ce qui réduit la producti­
vité et maintient les revenus à un niveau faible. D'après
les estimat ions établies, les pertes annuelles de bien-être
liées à la difficulté de garant ir les transactions se situent
entre 5 et 10 % du PIB en Argentine et en Bolivié 7. La
terre est à l'évidence un bien qui peut servir de garant ie
(chapitre 2). Les avantages à tirer de l'inclusion des biens
meubles - automobiles, machines, matériel agricole ou
bétail - dans la gamm e des garanties autorisées sont
considérables. Aux États-Unis, par exemple, près de la
moitié du crédit distribué est garant i sous une forme ou
une autre par un bien meuble. Les deux tiers environ des
prêts bancaires sont garant is par des biens meubl es ou
immobiliers, et les instituti ons non bancaires, telles que
les sociétés de leasing et les sociétés financières, qui prê­
tent en acceptant des biens meubles en garanti e, accor­
dent presque autant de prêts que les banques/".

Le problème fondamental que pose l'utilisation de
biens meubles comme garant ies tient au fait que le prê­
teur risque à tout mom ent de voir disparaître son gage.
Il faut des institutions complémentaires pour gérer ce
risque. Par exemple, la validi té - qui renvoie à l'é ta­
blissement du rang de priorité des droits sur le bien
donné en garantie - est un élément crucial pour toute
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transact ion gagée. La manière dont chaque pays déter­
min e l'ordre des pr iorités pour différ ent s instruments
et différentes tran sactions peut varier, mais il s'agit de
défin ir des règles pour établir les priorités. Les cadres
juri diques sont enco re fragme ntés dans de nombreux
pays industriel s (ce qui engendre des conflits d'intérêts)
mais, dan s la plupart des pays d'Europe de l'Ouest, la
jur isprudence accumulée depuis une centaine d'ann ées
a permis d'établir des règles de priori té ent re différents
créanciers. Un processus de ce genre , fondé sur le sys­
tème judiciaire, peut s'enclencher dans les pays en déve­
loppement . Un moyen que les responsables des pays en
développement pourraient utili ser pou r simplifier et
accélérer le processus serait d'adopter un cadre de réfé­
rence établissant clairement les priorités. En outre, pour
que les prêteurs puissent apprécier le risque d'un e tran­
saction, il faut des registres fiables et d'un accès facile
pour toutes les sûretés réelles des actifs gagés.

La législati on doit être suffisamment souple pour
permettre aux emprunteur s d'utiliser les actifs qu 'ils
possèdent à titre de garant ie. En Argentine, en Bolivie,
au Salvador, au Guatemala, au Honduras et au Nicara­
gua, la loi stipule que tout bien gagé pour cautionner
un crédit doi t être défini de façon précisé 9• Lorsque le
gage constitué est représent é par du bétail, les animaux
qui servent de gage doi vent donc être identifiés, par
exemple par le num éro tatoué sur eux. En cas de défaut
de paiement , cela peut poser de sérieux problèmes dans
la mesure où le prêteur doit s'assur er que les animaux
saisis sont bien ceux qui ont été choisis comme gage.

Dans les pays industr iels, un e garantie ferme peut
être basée sur une sûreté réelle représent ée, disons, par
du bétail d'une valeur de 200 000 dollars. Dans l'État
du Kansas, aux États-Unis, cette méth ode plus souple
fait du bétail le gage préféré des banques, après les
machines et les biens imrnobiliers' ". Ce n'est pas seule­
ment parce que ces garant ies sont plus faciles à vérifier,
mais aussi parce qu'au K~nsas on peut facilement ren­
trer en possession et vendre le bétail offert en nantisse­
ment d 'un prêt en l'espace de un à cinq jou rs, sans
intervention de la justice. Un cadre juridique approprié
et la crainte d'une décision prévisible du tr ibun al peu­
vent suffire à supplante r les biens immobiliers comme
forme préférée de garantie. La liquidité intrinsèque de
certains types de biens meubles en fait des gages idéaux.

Dan s les pays en développement, les caractéristiques
d'un système de garantie adapté peuvent varier, mais
c'est a priori un domaine où les gou vernants peuvent
prendre des mesures concrètes pour élargir les possibi-
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lités d'accès au crédit. La première chose à faire est de
déterminer quels sont les types d'actifs détenus par les
agents économiques et , en particulier, les travailleurs
pauvres. Souvent, même les plus démunis ont des biens
meubles qui peuvent servir de gages - tels qu e du
matériel, des instruments, des bijoux d'or ou d'argent
et des stocks de marchand ises à vendre. Il s'agit ensuite
de déterminer le cadre juridique qui permette d'utiliser
ces biens comme garanties. Les pauvres pourraient ainsi
acheter du matériel et des outils à crédit avec la seule
garantie de ces biens, ou utiliser leur stock de marchan­
dises (en particulier les marchandises en réserve) pour
garant ir leurs prêts. Enfin, il faut créer des registres
publics pour faire conn aître les rangs de préférence des
créanciers, de sorte que les prêteurs puissent faire valoir
leurs droits sur les actifs offerts en gage.

Les fichiers de sûretés réelles ne devraient exiger
qu'un acte de déclarati on de la sûreté, au lieu de
demander des détails sur l'ensembl e du contra t. Pour
ce qui est du dépôt des déclarations , il faudr ait prob a­
blement transférer aux prêteur s la charge de prou ver la
légalité et la validité de l'accord de garantie au lieu de
confier cette responsa bilité aux fonctionnaires chargés
de la ten ue des fichiers. Pour simplifier les procédures,
on pourrait également supprime r l'examen juridique
par les auto rités compétentes de l'État et la garantie
publique de la validit é juridique de la sûreté réelle. Les
gouvernants peuvent en outre supprime r les droits et
les frais de notaire prélevés pour l'enregistrement et la
recherche des données, tout en laissant le public entiè­
rement libre de consulter directement les fichiers pour
recueillir et copier les informations qu'ils contiennent .

Les fichiers de sûretés réelles peuvent être gérés par
le secteur public ou le secteur privé. Lorsque la concur­
rence joue, les services pr ivés, com me les services
pub lics, sont enco uragés à améliorer la qualité, à com­
prim er les coû ts et à abaisser les prix afin d'augmenter
le volume de leur s activités et d'étendre la couverture
de leurs fichiers . Il est a priori préférable de laisser au
march é le soin de déterminer le nombre d'entités
concur rentes, à condition que les pouvoirs publics ne
poursuivent pas d'au tres objectifs qu i ne seraient pas
servis par des prestataires privés. Les systèmes privés
comptant un grand nombre de prestataires de services,
les prêteurs peuvent être amen és à con sulter plusieurs
fichiers de garanties. Mais le problème est sans doute
moins grave que celui posé par l'existence d'un presta­
taire en situa tion de mon opole, qui n'aurait que peu
d'incitations à fournir des renseignements exacts.
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En aidant les juges à mieux comprendre les nouvelles
lois sur les garant ies et le rang de préférence des créan­
ciers tel qu'il ressort des fichiers, on pourrait améliorer
la prévisibilité des décision s des tribunaux. Il devrait
logiquement s'ensuivre un moindre recours aux tribu­
naux, ce qui devrait favoriser le développ ement des
empru nts gagés. Dans les pays où l'app areil judi ciaire
laisse à désirer, il pourrait être préférable d 'opter pour
un système de recouvrement privé qui décharge les tri­
bunaux d'une grande parti e des tâches liées à la reprise
et à la vente des biens offerts en garant ie. On pourrait
ajouter à la section recouvrement du texte de loi sur les
transactions gagées une simple procédure stipulant
qu'un créancier peut, sous sa propre responsabilité,
demander à un juge ou à un autre agent de l'État d'or­
donner la saisie du bien gagé. Ce juge ou cet agent n'au­
rait pas à se pronon cer sur la créance sous-jacente,
El Salvador par exemple envisaged'opter pour cette for­
mul e. Aux États-Unis et au Ca nada, les opéra tions de
repr ise et de vente des biens fournis en garant ie sont
gérées par les créanciers plutôt que par le pouvoir judi­
ciaire. Certains pays d'Europe de l'Ouest donnent prio­
rité à la réforme judiciaire. Il s'agit là d'une démarch e à
plus long terme, en parti culier pour les pays en déve­
loppement. En Espagne, les notaires sont habilités à sai­
sir les biens hypoth équés, sans décision judiciaire et hors
de la présence d'un officier de justice. En Jamaïque, un
hu issier de justice agréé par le tribun al peut agir au nom
d'u n vendeur part iculier pour rentrer en possession
d'un bien qui appartie nt au vendeur en vertu des dis­
positions d 'un accord de nanti ssement ou d'un contrat
de location-vente. Dans ce cas, comme l'huissier a la
permi ssion du tribunal, l'offici er de justice n'a pas
besoin d'être présent lors de la saisie du bien.

La technologie peut faciliter la solution d'autres pro­
blèmes institutionnels. Il a ainsi fallu des années aux
pays industr iels pour mettre en place des systèmes de
classement établissant de façon claire l'ordre de priorité
des créancie rs, mais les pays en développ ement pour­
raient éventuellement utiliser des out ils simples, faisant
appel à des bases de données et à des systèmes basés sur
Internet, plutôt que des systèmes d'archivage à confir­
mation manuelle hautement s écuris és" .

Fichiers de crédit et services de renseignements
financiers
L'accès au crédi t pourrait êt re encore élargi si les
emprunte urs potentiels pouvaient se prévaloir de leur
réputat ion , au vu de leur s anté cédents en mati ère de

remboursement , pour obtenir des financements de prê­
teurs qu'ils ne connaissent pas personnellement. Pour
que les fichiers de crédit fonctionnent correctement,
deu x conditions au moins doivent être remplies. Pre­
mièrement, il faut une prise de conscience, individuelle
ou collective, de l'utilité que peut présent er la collecte
d'informations sur les antécédents de crédit. La plupart
du temps, ce sont des entreprises privées qui constatent
qu 'elles peuvent réaliser des profits commerciaux en
fourni ssant des renseignements aux prêteurs, bien qu'il
existe des fichiers publics de crédit72• Deuxièmement,
les emprunteurs doivent savoir qu'il est de leur intérêt
de fournir des informations sincères aux créanciers au
moyen de tels fichiers. Tous les systèmes de partage de
l'information sur le crédit impliquent par la force des
choses la communication de données sur la vie privée
des emprunteurs potentiels.

I,'existence de renseignement s exacts sur leurs anté­
cédents en matière de remboursements peut fortement
inciter les emprunte urs à honorer leurs obligatio ns,
dan s la mesure où tout manquement porterait atteinte
à leur réputation et les empêcherait d'obtenir ultérieu­
rement des crédits. Tout comme les réseaux informels,
les fichiers de crédit utilisent les renseignements de
notoriété pour assurer un meilleur recou vrement des
prêts, mais ils peuvent faire appel à une grande variété
de partenaires commerciaux qui existent déjà ou pour­
raient être créés. En outre, en fournissant des renseigne­
ments fiables, ils peuvent améliorer l'accès au crédit de
gro upes sociaux plus ou moin s marginalisés (enca­
dré 4.11).

Les fichiers de crédit sont souvent gérés par des
agences de renseignements financi ers, ent ités privées
qui fourni ssent des renseignements non seulement aux
membres d'un groupe exclusif du secteur bancaire, mais
aussi à tout créancier disposé à payer une cotisarion/".
En égalisant les possibilités d'accès à l'information , les
agences de renseignement s finan ciers contribuent à
agrandir la communauté des créanciers, à inte nsifier la
concurrence et à abaisser le prix des produits financiers.
En outre, elles favorisent la mobili té des agents , l'exis­
tence de fichiers sur les antécédents de crédit diminuant
ce qu'il en coûte à un emprunt eur de rompre des rela­
tions de longu e date avec un créancier pour recherch er
des conditions plus intéressantes. De fait, ce partage de
l'inform ation est parti culièrement adapté aux marchés
d'envergure où les emprunteurs sont très mobiles et très
h étérogènes/", Avec l'élargissement des communautés,

l'ouverture des frontières et l'intensification de la



Encadré 4.11
Les fichiers sur les antécédents en matière de
remboursement

Le partage de l'information via les f ichiers de crédit est par­
ticulièremen t utile dans les marchés d'enverg ure où les
emprunteurs sont très mobiles et très hétérogènes. C'était
le cas des États-Unis au XIX· siècle, époque à laquelle les
fichie rs sur les antécédents de crédit privés ont vu le jour.
Le développeme nt rapide de ces fichiers doit beaucoup aux
effets externes des réseaux. À mesure que des renseigne­
ments étaient recueillis sur un nomb re croissant de débi­
teurs, l'utilité de ces f ichiers pour les créanciers potent iels
s'est imposée avec plus de force, en facilitant les transferts
de fonds sur des distances de plus en plus grandes, au-delà
des barrières géographiques et sociales.

S'il est vrai que les fich iers sur les antécéde nts de cré­
dit sont part iculièrement adaptés aux sociétés mobiles et
hétérogènes, ils peuvent aussi être uti les à quasiment
tous les pays en déve loppemen t , en particu lier ceux qui
sont enlisés dans une culture du crédit où le non-rembour­
sement est la règle. En out re, ces fichie rs peuvent procu­
rer des avantages à de larges segments de la population
qui n'ont jamais eu accès au crédit.

Pour qu'un système d'agences de rense ignements
f inanciers puisse exister, il faut que les propriétaires d'en­
treprises acceptent que l'on passe au peigne fin leur com­
portement passé, y compris leurs habitudes personnelles
en matiè re de dépenses. Les dernières décennies du XIX·
siècle ont vu les Amé ricains se départir peu à peu de leur
méfiance à l'égard du système pour en accepte r large­
ment le princi pe. À mes ure que la formu le s'est générali­
sée, la presse spécialisée a souligné l'ut ilité des agences,
et les tr ibunaux ont contribué à faire ent rer le systè me
dans les mœurs en se prononçant de manière générale en
faveur des agences . Certains Amé ricains estiment tou­
jours que de tels f ichiers constitue nt une intrusion dans
leur vie privée, mais c'est le développement de cet instru­
ment qui explique en partie l'accès généralisé au crédit qui
caractérise le marché des États-Unis.

Source : Barron et Staten , 2000 ; Olegario, 2000 ; docu­
ment d'information pour le Rapport sur le développement
dans le monde 2002 ; Vose, 1916.

concur rence, qu i ont généralement pour effet d'attirer
de nouveaux compétiteurs dans le secteur, ce type d'ins­
trument devrait faire l'objet d'une demande plus forte.

Un moyen de développer 'le système de renseigne­
ments financiers, donc d'é larg ir l'accès aux finance­
ments, est d'organ iser la concurrence ent re les services
de fichiers privés. La concurrence ent re les ent reprises a
cont ribué à l'expansion des fichiers pr ivés aux
États-Unis au XIx esiècle75. Les institutions publiques
ont aussi un rôle à jou er. LAllemagne, par exemple, a
créé le premier fichier public de crédit en 1934, suivie
par la France en 1946 , l'Italie et l'Espagne en 196 2 et
la Belgique en 1967. Depuis 1989 , 12 des 56 pays étu­
diés ont indiqué qu 'ils avaient créé un fichier public,
dont neuf pays d'Amérique latine /", Les fichiers publics
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sont pourtant souvent utilisés par les autorités chargées
de la surveillance pour évaluer la santé des différentes
institutions financières et, dans bien des cas, les rensei­
gnements qu'ils fournissent sur les emprunteur s sont
moin s complets que ceux des agences privées. Dan s de
nombreux pays, le fichier public fonctionne un peu
comme une « liste négative " ou comm e un mécanisme
de recouvrement, et les données sur les défaillances ou
les arr iérés de paiement sont effacées une fois que les
remboursements ont été effectués. Nombreux sont éga­
lement les pays qui ne communiquent que les données
courantes, telles que celles qui portent sur le mois pré­
cédent, de sort e que le fichier public ne donne pas un
tableau complet du comportement de l'emprunteur.
Une étude fondée sur des enquêtes menées dan s divers
pays conclut que les fichiers publ ics et privés sont non
pas des substitu ts, mais des éléments souvent complé­
mentaires du système d'information finan cière d'un
pays77.

Les agences de renseignements financie rs se sont
déjà bien implantées dans les pays en développement.
D'après une enquête récente sur les agences privées, 25
des 50 entités interrogées ont commencé à exploiter
leurs fichier s depuis 1989 , dont un grand nombre en
Amériqu e latine et en Europe de l'Esr7s. Ce qui donne
à penser que la cont ribut ion des gouvernements pour­
rait être de faciliter l'implantation des agences et non
de gérer les fichiers comme ils le font actuellement .

Pour faciliter la mise en place de fichiers, les gouver­
nements doivent instaurer un environnement où les
particuliers et les ent reprises ont intérêt à fournir des
renseignements sincères sur le remboursement de leurs
prêts antérieurs, Co ncrè tement , il s'agi t, entre autres,
de normali ser les procédures comptables et d'améliorer
l'administration des impôts, de sorte que les états finan­
ciers soient plus fiables. D 'après une enquête menée
auprès des agences de renseignements financiers en
Chine et au Kenya, beaucoup d'entrepri ses ne se
conformaient pas aux règles comptables pour établir
leurs états financiers et un grand nombre d'entre elles
frauda ient le fisc en ouvrant des comptes bancaires
secrets ou en tenant plusieurs séries de registres/". Les
agences qui ont répondu à la même enquête en Russie
et au Mexique ont indiqué qu'un grand nomb re de par­
ticu liers et de chefs d'entrepr ise hésitent à communi­
que r des renseignements sincères sur leur situation
financière car ils craignent d'être la cible d'agissements
criminels. Il faut donc que les gouvernements assurent
à la population un certain degré de sécur ité pour que
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les agences de renseignements financiers puissent fonc­
tionner correctement.

Les gouvernants doivent aussi tenir compte du souci
qu'ont leurs administrés de voir leur vie privée respec­
tée. Une distinction doit être établie entre les prêts à la
consommation et les prêts aux entreprises. Les créan­
ciers servant les entreprises attacheront probablement
plus d'importance à la libre circulation relative de ces

renseignements, parce que les prêts qu'ils leur accordent
portent habituellement sur des montants bien plus
importants que ceux qu'ils accordent aux particuliers et
que le moment auquel intervient la décision d'accorder
un prêt est pour eux d'une importance cruciale. Les
entreprises jouent souvent le double rôle de créancier

et de débiteur, ce qui les rend sans doute mieux à même
de comprendre les principes et les risques de ce type
d 'opération et moins susceptibles d'exiger le même

niveau de protection juridique que les consomma­
reurs'". Indépendamment toutefois de la manière dont
un pays décide de traiter le problème de la confidentia­
lité, il faut que les tribunaux appliquent les lois sur la
protection de la vie privée en temps voulu et de façon
prévisible.

À en juger par la manière dont les choses évoluent

dans des domaines connexes, il semblerait que les
fichiers de crédit puissent être utiles aux travailleurs
pauvres des pays en développement. Ainsi, en Hongrie,
tous les renseignements contenus dans les fichiers ont

été informatisés, ce qui permet aux intermédiaires
d'évaluer plus facilement la solvabilité des emprunteurs
potentiels. Les banques étrangères qui s'implantent
dans nombre de pays en développement sont aussi par­
fois plus enclines à exploiter cette source d'information.

Ces banques étrangères disposent en général de
modèles de crédit scoring standard pour certains types
de prêts. Les banques locales ne tarderont probable­
ment pas à leur emboîter le pas.

Les activités des entités qui collectent, traitent et
exploitent les données relatives au remboursement des
crédits, ainsi que d'autres renseignements utiles pour la

distribution du crédit aux particuliers et aux petites
entreprises, sont en pleine expansion, tant dans le sec­
teur public que dans le secteur privé. La technologie
informatique réduit grandement les coûts unitaires de
ces activités et elle permet d'exploiter les données de

façon plus fine pour évaluer la solvabilité des emprun­
teurs. Si les pauvres peuvent en principe bénéficier de
ces innovations, ils ne pourront en réalité en profiter

pleinement que si certaines conditions préalables sont

réunies, notamment s'ils savent lire et écrire et ont accès

à l'Internet. Tant que le capital humain des pauvres ne
sera pas valorisé, les progrès de la technologie dans le
secteur des services financiers ne leur seront pas d'un

grand secours.

Conclusions

Le développement financier permet de stimuler la
croissance et de faire reculer la pauvreté. L'action des
pouvoirs publics dans ce domaine sera probablement
plus efficace si elle vise à mettre en place un cadre juri­
dique et réglementaire qui favorise l'amélioration de
l'offre de services financiers, plutôt qu 'à agir sur la

structure proprement dite des marchés financiers. Il est
à cet égard essentiel de pouvoir garantir les droits des
investisseurs et assurer l'efficacité globale des méca­
nismes d'exécution des contrats. L'ouverture aux

échanges, aux entreprises étrangères et à la concurrence
extérieure favorise en général le développement des ins­
titutions financières et ce, indépendamment de la tra­
dition juridique d'un pays, de son passé colonial ou de
son régime politique. .

À l'heure actuelle, la réglementation financière vise
pour l'essentiel à améliorer l'efficacité internationale des

marchés financiers. Pour que ces réglementations soient
efficaces, il faut qu'elles soient appliquées. La réglemen­
tation est bien plus facile à appliquer si elle est compa­
tible avec le système d'incitation, autrement dit si elle

encourage les opérateurs du marché à assurer le suivi
des transactions et à instaurer une discipline, et si elle
s'appuie sur la capacité du marché à assurer ces fonc­
tions de surveillance et de discipline. En outre, si l'on
veut améliorer la qualité et l'efficacité de la discipline
exercée par le marché sur les institutions financières , il
est essentiel de disposer d 'informations exactes sur le

fonctionnement de ces institutions. Les pays où l'infor­
mation circule mal et où les ressources humaines sont
insuffisantes et qui ont du mal pour cette raison à suivre

et à faire appliquer des règles comme les normes de
fonds propres, peuvent néanmoins tirer parti d'autres
mécanismes avertisseurs - tels que la liquidité obliga­
toire ou les règles concernant les mesures correctives
immédiates - qui sont plus faciles à observer et à faire

appliquer. Les pays à revenu intermédiaire et à revenu
élevé pourraient avoir avantage à compléter ces normes
en recourant par exemple à des créances
subordonnées - autrement dit des créances dont le
remboursement n'est pas garanti - émises par les opé­

rateurs du marché.



Les coûts de plus en plu s manifestes du régime de
propriété publ ique soulignent la nécessité de privatiser
les banques, en parti culier dans les pays à faible revenu
où la prése nce de l' État dans le secteur est forte . Les
info rmations recueillies montrent cependa nt qu 'il
importe également de compléte r la privat isat ion des
banq ues par des réformes institutionnelles qui renfo r­
cent l'ensemble du système d 'in citations et préparent
les banques en vue de leur cession. Le fait de simple­
ment mod ifier le régime de propriété sans mettre en
place les institutions nécessaires pour fournir aux nou­
veaux acquéreurs les incitations appropriées ne perm et­
tra pas d'améliorer l'efficacité du secteur.

Au contraire, cela entraînera un e mauvaise réparti­
tion des ressources et compromettra la stabilité du sec­
teur financi er. Une mauvaise allocation des ressources
pénalise les pauvres en freinant la croissance. Linsrabi­
lité du secteur financier et les crises financières les frap­
pent aussi de plein fouet. En ce qui concerne l'entrée
des banques étra ngères sur le marché, les données exis-
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tant es ne permettent pas d'affirmer que leur implanta­
tion , qu e ce soit via la création d'entités entièrement
nouvelles ou le rachat de banques locales, a des consé­
quences négatives. En fait, ces nouveaux arrivants sti­
mul ent la concur rence, ce qui cont ribue à renforcer
l'efficacité et aussi la demande d ' institution s de
meilleure qualité à l'appui des activités financières.

Les problèmes d 'informat ion et le niveau relative­
ment élevé des coûts fixes associés à la distribution du
crédit à petite échelle peuvent limiter l'accès des pauvres
et des petites ent reprises et micro- entrepri ses aux ser­
vices financi ers. Améliorer la législation sur les garan­
ties et mettre en place des fichi ers de garanties sont
deux bon s moyens d'élargir l'accès au crédit. Les
fichiers de crédit, qui permettent de collecter des don­
nées sur le comportement des débit eurs, peuvent amé­
liorer les flux d'information sur les peti ts empr unte urs
et permettre aux emprunteurs potentiels de se prévaloir
de leur bonn e réputation pou r obteni r des financ e­
ments.
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Le gouvernement
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CHAPITRE 5

Institutions politiques
et gouvernance

Pour parvenir à mettre en p lace un gouvernement des

hommes par les hommes, le plus difficile est d'abord de

donner à ce gouvernement les moyens d 'exercer son

autorité sur sesadministrés, puis de l'obliger à s'impo­

ser des limites à lui-même.

- James Madison , 1788

Nom bre des institution s sur lesqu elles r,eposent

les march és sont constituées pa r l'Eta t. La

mesure dans laquelle celui-c i est en positi on

de les créer est donc un déterminant im po rta nt du

com po rte ment des particul iers sur les ma rchés et du

fon ctionnement de ces derni ers. Une saine gestion des

affaires publiques, un e bonne « gouvernance », passe

par conséq uent par la mise sur pied de telles institu­

tion s ' . La bonne gouvernance englobe notamment la

promulgation , la protection et la mise en application

de d ro its de propriété puisque, sans ceux-ci, la portée

des tran sactions comme rcia les est nécessairement res­

treinte. Elle suppose aussi l'existen ce d'un cadre régle­

men taire qui favorise la concurre nce au sein du marché

et s'appuie sur de saines po litiques macroéconomiques

offrantun enviro nneme nt stable aux entreprises com­

merciales. Elle im plique par ailleurs l'absence de cor­

ruption , puisque celle-ci peut détourner les po litiques

de leu rs objec tifs et saper la légitimité des inst itut ions

sur lesquelles repose le marché.

Une bonne gouverna nce favori se la cro issance éco­

nomiqu e et facilite la réduct ion de la pauvreté, et bien

des études ont confirmé l'existen ce d'un lien étro it

entre le revenu par habitant, la robustesse des droit s de

propri été et l'absence de cor ruption. Dans une certaine

mesure, un tel lien trouve son or igine dans le fait qu 'il

est plus facile de mettre sur pied des institutions appro­

pri ées dan s les pays rich es, mai s il a aussi été établi

récemment que l'amélioration de la gestion des affaires

publiques stimule fort ement le d évelcppement/ . Diffé­

rents éléments montrent qu 'une réglementation exces­

sive, des politiques macroécon omiques mal conçues et

un régime commercial restri ctif sont auta nt de facteurs

qui frein ent la cro issance économique.'. Puisqu 'ell e a

un e pui ssante incidence sur les résultats écono miques

d'ensemble, une bonne gouvernance est donc un élé­

ment central des efforts qu ' il est possible de déplo yer

pour réduire la pauvreté. De plu s, certai nes des cons é­

qu ences d'une mauvaise gestion des affaires publiques

- notamment la corruption et un e forte infl ation ­

imp osent des coûts dont le fardeau est enduré de façon

disproportionnée par les pauvres'', L'am élioration de ces

aspects de la gouvernance revêt donc pour eux un e

importance particulière.

Un gouvernement qu i gère correctement les affaires

de l' État do it mettre en œ uvre certa ines politiques et

créer cert aines institution s qui risquent de déplaire à
un e partie - voire à la majorité - de la populati on.

Et il ne peut fournir des bien s publics s' il n'est pas en

mesure d 'alimenter son budget en imposant les parti­

culiers et les soc iétés. Les fonc tionna ires sont qu ant à
eux incapables de faire respecter les droit s de prop riété

s'i ls n'ont pas le pou voir de faire poursu ivre, juger et

punir ceux qu i les violent , to ut comme il leur est

impossible de favoriser la concurrence s'ils n'ont pas les

moyens de faire appliquer les règlements qu i empê­

chent les mon op oles d'abuser de leu r positi on domi­

nante. Ils ne peuvent pas non plus instaurer un

enviro nnement mac roécon omique stable sans le pou­

voir de faire appliquer les politiques du gouvernement .
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Encadré 5.1
Institutions politiques, droits de propriété
et gestion budgétaire dans l'Anglete rre
du XVIIe siècle

Dans l'Angleterre du début du XVIIe siècle, la famill e
régnante, les Stuart, a eu de plus en plus recours, pour
f inancer ses dépenses , aux « emprunts forcés ». qui ne
laissaient aucun recours au prêteur s'ils n'étaient pas rem­
boursés. Cette pratique était l'une des manifestations les
plus flagrantes du fait que le régime n'était aucunement
disposé à protége r les droits de propriété. Cette absence
de respect pour la propriété privée se traduisait égaIe­
ment, entre autres , par la confiscation pure et simple de
terres et de fonds, l'obligation de vendre des biens à l'ad­
ministration royale en dessous des prix du marché, le limo­
geage des juges qui se prononçaient contre la Couronne
et la vente de monopoles sur des activités économiques
lucrati ves . Cet exerc ice arbitrai re du pouvoir souverain
cessa durant la guerre civile du milieu du siècle, mais ces
excès reprirent avec la restauration de la monarchie.

La deuxièm e Révolution d'Angleterre, celle de 1688,
introd uisit une série de changements fondamentaux des
insti tutions politiques limitant le pouvoir arbitraire du sou­
verain. Elle institua notamment la suprémati e du Parle­
ment sur la Couronne et lui donna l'exclusivité des
pouvoirs f iscaux ainsi que le droit de contrôler les
dépenses de la Couronne. Ces mesures furent suivies par
la création de la Banque d'Angleterre qui exerçait une sur­
veillance indépendante et de vaste portée sur les finances
publiques. Ces changement s donnèrent lieu à une réparti­
tion plus équitable des pouvoirs entre les branches exécu­
tive, législative et judiciaire de l'État. Les restrict ions ainsi
imposées à l'arbitraire du pouvoir accrurent considérable­
ment la capacité de l' Etat à financer les dépense s
publiques par des émissions obligataires.

L' incidence de ces changements sur les inst itutions
politiques et sur la protec tion des droits de propriété s'est
exprimée par l'apparit ion d'un marché des titres d'em­
prunt. En 1688, la Couronne n'était parvenue à placer
auprès d'intérêts privés que l'équivalent de 2 à 3 % du PIB
en titr es d'e mprunt et ce, uniquement à très courte
échéance et à des taux d'intérêt très élevés. En 1697, par
contre, elle a réussi à emprunter un montant équivalant à
40 % du PIB, et à assurer le service de cett e dette contrac­
tée à des taux d'intérêt plus faibles et à des échéances
plus lointaines. L'éme rgence d' un marché fonctionnel de
la dette publique a elle-même stimulé le développement
des marchés des capitaux privés et ainsi contribué à assu­
rer le f inancement de la révolution industrielle.

Source : North et Weingast. 1989.

Au sein d'u n État modern e, un équilibre doit être
réalisé entre le pouvoir qu'il convient de conférer à ceux
qui gèrent les affaires publiques, afin qu'ils puissent le
faire adéquatement, et les limites qu i doivent être
imposées à ce pouvoir, afin d'empêcher qu'il soit utilisé
arbitrai rement dans l'intérêt d'une poignée de privil é­
giés5. En l'absence de telles limites, la capacité des gou­
verna nts à mettre sur pied des insti tutions qui
contribuent au bon fonctionnement des marchés - en
facilitant l'accès à l'information , en stimulant la

concurrence et en faisant observer les ententes contrac ­
tuelles - est amoindrie. Il est particulièrement impor­
tant que ce principe soit suivi dans le cas des droits de
propriété, puisque la reconnaissance officielle de tels
droits n'a guère de valeur si l'État ne s'engage pas de
façon digne de foi à les respecter lui-même et à les faire
respecter par autrui.

Les institutions politiques facilitent la détermination
des limites qu'il convient d'imposer au pouvoir des
politicien s et des fonctionnaires en indiquant où com­
mencent et où se terminent les droits de propriété
publics et privés et en fournissant les moyens de lesfaire
observer. L'évolution de ces institutions dan s l'Angle­
terre du XVIIe siècle, qui a restreint la mesure dans
laquelle la Couronne pouvait procéder à des expropria­
tion s et donc contribué à sécuriser la propriété privée
(encadré 5.1), constitue un bon exemple de ce phén o­
mène. Ces institutions ont également un impact sur
l'intensité de la concurrence au sein du processus poli­
tique et sur le degré auquel cette concurrence oblige les
politiciens à justifier leurs actes. La délégation de cer­
taines responsabilités aux administra tions locales, par
exemple, peut inciter ces différents niveaux à se concur­
rencer dans l'amélioration des biens publics.

Ce chapitre passe en revue toute une gamme d'ins­
titu tions politiques qui, entre autres, ont une incidence
sur le comportement des agents de l'État. Dans les
démocraties, qui constituent une proportion croissante
des régimes nationaux, les institut ions politiques englo­
bent les règles électo rales en vertu desquelles les gou­
vernements sont élus et rempl acés. Elles comprennent
aussi les règles constitutionnelles qui fixent la réparti­
tion des pouvoirs entre les bran ches exécut ive et légis­
lative du gouvernement, ainsi qu e les limites des
pouvoirs de chacune. Dans tous les pays, la division des
pouvoirs ent re administratio n centrale et administra­
tio ns locales ainsi que les att ribut ions des différents
organismes gouvernement aux découlent à la fois des
traditi ons et des institut ions politiques. Ces dernières
peuvent être st ructu rées (les règles électora les, par
exemple) ou procéder d'un mécanisme immanent
(comme la façon dont les convictions communes aux
membres d'un parti politique influent sur les compor­
teme nts) . Elles ont également entre elles des int erac­
tions imp ortante s. La crédib ilité des organismes
auton om es, par exemple , dépend de la mesure dans
laquelle d'autres institutions politiques limitent le pou­
voir qu'a le gouvernement de leur retirer leur indépen­
dance.
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Figure 5.1
Variation de la qualité de l'action publique dans le monde
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moyenne des valeurs observées pour chacune des deux catégor ies formées par un échantillon de 85 pays industrialisés et en développe­
ment pour lesquels on disposait de données sur les trois variables pour les années 80 et 90.
Source : Données de la Banque mondiale.

Les institutions qui restreignent l'arbitraire de l'État
accro issent sa capacité à en établir d'au tres qui favori­
sent l'existen ce de march és très ouverts. Dans les pays
les plus pauvres du monde cependant, la latitude dont
l'État dispose pour instaurer des institutions qui sou­
tiennent le mar ché est réduite par l'absence de méca­
nismes limitant efficacement la libert é d'action des
fon ctionnaires. Cett e observat ion illustre le thème
général de ce rapport, à savoir la complémentarité des
institutions. Il est important que les décideurs adaptent
la struc ture des institutions en fonction de cette com­
plémentarité. Les organismes de réglementation indé­
pendants, par exemple, ne sont ind épendants qu 'en
théo rie si l'équilibre du processus politique n'est pas
assuré par des freins et cont repo ids efficaces. Lorsque
les capaci tés de l'État sont faibles, une réglementa tion
plu s simple et moins discrétionnaire est moin s facile­
ment sapée par la corruption. De plus, lorsque l'admi­
nistration cent rale ne maîtri se pas bien l'appareil
étatique, les avantages potentiels d'une décentralisation
plus poussée et de la concurrence ent re les sphères d'at­
tribution ne se concrétisent pas toujours.

Aucun ensemble donné d'in stitutions politiques ne
peut soutenir efficacement les institut ions du marché
en tout lieu et à to us les niveaux de développement,

constatation qui met en évidence l'importance de l'in­
novation et de l'expérimentation dans la conception des
institutions de l'État. Ce chapitre montre donc com­
ment le libre-échange de l'information permet d'am é­
liorer la gouvernance et de réduire la corruption (voir
également le chapitre 10).

Ce chapitre poursuit l'analyse effectuée dans les rap­
ports sur le développement dan s le monde des années
précédentes, et plus particulièrement dans le rapport de
1997 sur le rôle de l'État. Une parti e de ce dernier est
consacrée aux institutions qui limitent la corruption au
sein de l'État et la capacité d' action arbitraire de
celui-ci. Elle montre à quel point il est important que
la magistrature soi t ind épend ante, que les pouvoirs
soient officiellement séparés et que des inst itutions
intern ationales viennent cont rebalancer le pouvoir de
l'État. Mais, depuis sa rédaction , de nombreuses études
ont éclairé d'un jour nou veau ces questions et le pré­
sent chapitre met l'accent sur les nou veaux éléments
d'information . Il ne couvre toutefois que certain s
domaines: le rôle que l'État doit jouer dans la protec­
tion des droits de propriété et dans la promotion de la
prim aut é du droit est analysé séparément dans le cha­
pitre suivant , la mesure dans laquelle il lui incombe de
favoriser la conc urrence sur les marchés par l'i nterrn é-
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diaire de la réglem entation est considérée aux
chapitres 7 et 8.

Le présent chap itre analyse en détail trois aspects de
la gou vern an ce. Il examine en premi er lieu la mani ère
dont les institutions politiques influ ent sur les grand es

or ientations de l'action publique, et plus particulière­
ment sur les politiques budgétaires, réglementaires et
commerciales. Il insiste, à cet égard , sur les types d'ins­
titutions qui limitent la capacité du gouvern eme nt à
ado pter des politiques qui font passer des intérêts par­
ticuliers avant l' intérêt général. Il aborde ensuite le pro­
blèm e de la cor ru ption . Ce lle-ci étant gén éralement

défin ie comme l'utilisation des pouvoirs publi cs au ser­
vice d'intérêts pri vés, cette section fait une large place
aux type s d 'institutions qu i limitent la mesure dans

laqu elle des foncti onnaires peuvent se servir de ces pou­
voirs à leur propre avantage. Enfin il exami ne la
manière dont les institution s fiscales influent sur les
motifs de l'Ét at à lever des fonds et à mettre sur pied
des institut ions qu i sout iennent le marché.

Institutions politiques et action publique

La qu alité de l'actio n publique varie énormément d'un
pays à l'autre. La figure 5.1 montre les valeurs de cer­
tains indi cateurs de l'impact des mesures prises dans dif­
férents domaines : inflation, déficits budgétaires et

droits de douane - dans les années 80 et 90. Chacun
des diagrammes indique la moyenne des valeurs obser­
vées pour chacune des deux caté gories (supérieure et
inférieure) formées par un échanti llon de 85 pays indus­
trialisés et en développement. Le taux d'inflation annuel
moyen est de 4 % dans les années 80 et de 2 % dans les

ann ées 90 pour la catégorie supérieure de l'échantillon,
qui regroupe les pays ayant obtenu les meilleur s résul­
tat s. Il est de 200 % par an pour la catégorie des pays
qui ont obtenu les moins bon s résultats. Il en va de
même pour le solde budgétaire , qu i n'a été que très fai­
blem ent déficitaire, voireexc édentaire pour les pays du

groupe supé rieur, mai s qui a accusé un déficit moyen
supérieur à 10 % du PIB pour les autres. L'écart entre
les dr oits de douane imposés par les pays du premier
groupe et par ceux du deuxième est de l'ordre de 15 %.

Si les différence s entre les résultats obtenus par les

pays par suite des politiques gouvernementales ont un
impact aussi important sur la croissance et la réduction
de la pauvret é, pourquoi certains pays suivent-ils des
politiques bien moins efficaces et obtiennent-ils de bien

plus mauvais résultats que d'autres? L'examen ci-après
porte sur un élément de réponse en particulier : la

mesure dans laquelle les institutions politiques d'un

pays permettent de résoudre les conflits qui surgissent
inévitablement qu and des politiques profitent à des

personnes données au détriment d'autres personnes.
Le rapport examine, ent re autres institutions de ce

type , la nature du système électoral et les frein s et

contrepoids qui assur ent un équilibre des po uvoirs
en tre les différentes br anches du gou vern ement. Ces
freins et contrepoids peuvent être prévus par la con sti­
tution - par exemple lorsque celle-ci répartit les pou­
voirs ent re la branche législative et la branche exécutive
du gouvernement ou entre les chambres du corps légis­
latif- ou encore refléter les résult ats électoraux - par

exemple lorsqu'une élection porte au pouvoir un gou ­
vernement min oritaire qui doit former une coalition et
dont le programme est donc régi par les compromis
qu' il doit faire avec ses partenaires. Les pro cédures
d'établissement du budget et les accords internationaux

qui aident les gouv ernements à suivre des politiques
parfois impopulaires dans le pays sont d'autres
exemples d'institutions politiques.

Ce tte partie analyse aussi la façon dont les institu­
tions politiques qu i restreignent la capacité des gouver­
nements à prendre des décisions arbitra ires influent sur

les résultats des politiques en vigueur. Trois grand s indi­
cateurs - les déficits budgétaires, la réglementation des
march és financi ers et les politiques commerciales ­
sont examinés ici. Cet examen vise non pas à établir un
mod èle à suivre en vue d 'app orter des modifications

aux institutions politiques ayant pour effet d'accroître
l'efficacité de l'action publique, mais plutôt à montrer
comment il est possible d'am élio rer les ori entati on s
stratégiques en prenant en compte les institutions poli­

tiques.

Déficits budgétaires
Les déficits budgétaires tiennent à la différence de
popularité, sur le plan politique, des programmes de

dépenses et des imp ôts requis pour les financer. Les
résultats budgétaires dépendent donc de la mesure dan s
laqu elle les pouvoirs publics parviennent à tro uver le
soutien politique dont ils ont besoin pour effectuer les
prélèvements fiscaux nécessaires et à résister à l'in­
fluence des groupes de pression qui prônent l'expansion
des programme s de dépense dont ils tirent avantage. Or,

les institutions politiques jouent un rôle sub stantiel
dans ce processus. Cette section examine l'impact des
procédures d'établissement du budget de l'État, des sys­
tèmes électoraux et du calendrier des élections sur les



résultats budgétaires en comparant les observations col­
lectées dan s différents pays. Ce chapitre insiste, dan s
l'en semble, sur la nécessité de limiter les pouvoirs de
l'État, mais l'analyse présente ici certains cas où la
rigueur excessive des limites imposées a pour effet de
restreindre la capacité du gouvernement à résoudre les
différends qu'engendrent les politiqu es budgétaires.

Processus d 'élaboration du budget et résultats budgé­
taires. Certa ines procédure s budgétaires peuvent égale­
ment avoir une incidence sur la manière dont les
différend s relatifs aux politiques budgétaires sont tran­
chés. Deux aspects de ces procédures méritent d'êtr e
mis en évidence: les cas où le gouvernement décide
d' adopter des règles qui lui imposent d' équilibrer son
budget et ceux où le ministère des Finances est en
mesure de résister aux pression s exercées par l'assem­
blée législative ou d'autres organes gouvernementaux
pour qu'un projet de budget soit modifi é. Si les règles
qui stipulent qu e le budget do it être équilibré - ou,
plus généralement, les contraint es extérieure s aux­
quelles sont assujetties les finances de l'État - sont effi­
caces, elles peuvent constitue r une puissante raison d'en
arriver aux compromis requis en matière budgétaire. De
la même façon, lorsque le mini stère des Finances a, par
comparaison à l'assemblée législative ou aux mini stères
dépensiers, une influence déterminante sur l'établi sse­
ment des programmes, les organismes centraux peuvent
plus facilement faire régner la discipline budgétaire. Les
données recueillies dan s différents pays d'Am érique
latine portent à croire que ces facteurs contribuent l'un
comme l'autre à déterminer les résultats budgétaires.
Les pays où les procédures budgétaires proc èdent de
struc tures plu s hiérarchiques et favorisent le mini stère
des Finances obtiennent en général de meilleur s résul­
tat s sur ce plan , lorsque l'on neutralise l'effet de diffé­
rents autres facteurs". Des études du cas de deux pays
d'Asie et de troi s pays d 'Afrique aboutissent à des
conclusions similaires. On a pu constater qu'il existe un
lien étro it entre, d'une part, la mesure dan s laquelle il
est possible d'inculquer le concept de discipline budgé­
taire en général et, d'autre part, l'influence qu' exercent
les organismes centraux dans le processus d'établi sse­
ment du budget, l'existence de contraintes budgétaires
efficaces dans le contexte d'une budgétisation à moyen
terme et l'existence d'institutions qui obligent les
mini stères à justifier leurs d épenses".

Certaines observations effectuées en Amérique latine
donnent, par ailleurs, à penser que l'obligation d'équi­
librer le budget est associée à de meilleurs r ésultats".
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Mai s cette obligation ne suffit pas en elle-m ême . La
manière dont les règles qui l'imposent sont conçues et
mises en application compte, elle aussi. L exp érience

acqui se sur ce plan dan s certa ins États des États-U nis
fait ressortir des écarts imp ortants dan s l'efficacité des
différents types de règles qui imposent l'obligat ion
d'équilibrer le budget", Même si tous les États améri­
cains (à l'exception du Vermont) ont adopté de telles
règles, leur rigueur varie considérablement . Certa ins
États imp osent simplement au gouverneur de sou­
mettre un budget équilibré à l'assemblée législative ou
permettent le report d'une année sur l'autre de déficits
limités. D'autre s interdisent tot alement tout report de
déficit et exigent que le budget soit équilibré au terme
de l'exercice. Cette obligation n'est pas non plus impo­
sée partout de la même manière - certains États l'ont
inscrite dans leur constitution et d'autres non - et son
application ne relève pas toujours de la juridiction
suprême de l'État, dont les membres sont nommés par
le pouvoir exécutif.

Ces différences de conception des institutions ont
des répercussions importantes sur l'efficacité des règles
qui obl igent à produire un budget équilibré. Les élé­
ments d'appréciation disponibles donnent à penser que
ce sont les plus rigoureuses qui permettent le mieux de
réduire les déficits. Selon les estimations, après neutra­
lisation d'une série de variables, la probabilité d'afficher
un déficit est moitié moindre dans les États passés de
règles laxistes à des règles rigoureuses d' équilibre bud­
gétaire que chez ceux qui n'ont pas adopté de telles
règles. De plus, les règles établies ont beaucoup plus de
chances d'être efficaces lorsqu'elles sont inscrites dans
la constitution que lorsqu'elles sont simplement impo­
sées par la législation car elles peuvent être plus facile­
ment abrogées. Enfin , les règles dont l'application
relève de tribunaux dont les membres sont nommés par
le gouverneur ne donnent pas d'aussi bons résultats que
celles dont l'application est du ressort de tribunaux plus
indépendants.

Les leçons générales que les pays en développement
peuvent tirer de ces observations sont claires. Les règles
qui obligent à équilibrer le budget de l'État peuvent être
efficaces, surto ut au niveau infran ational , où rien ne
justifie vraiment un financement par le déficit à des fins
con tracycliques. Toutefois, elles le sont généralement
davantage si elles sont volontairement adoptées, si elles
imposent des contraintes rigoureuses, si elles sont diffi­
ciles à abroger et si leur application est supervisée par
une tierce partie digne de foi, comme un tribunal réel-
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Figure 5.2
Les gouvernements de coalition ont du mal à
procéder à un rééquilibrage budgétaire

Probabilité d'un rééquilibrage budgétaire (en pourcentage)
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Figure 5.3
Les gouvernements des États comptant
moins de freins et contrepoids sont moins
portés à appliquer la réglementation bancaire
en temps de crise

Nombre de freins et contrepoids

Probabilité que la réglementation ne soit pas appliquée
(en pourcentage)
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Source : Alesina, Perott i et Travares, 1998.
Note : Cette figure indique la probabilité que la réglementation
prudentielle ne soit pas appliquée, à revenu par habitant et niveau de
développement financierconstants.
Source : Keefer, 2001 .

lement indépendant ou un échelon plus élevé des admi­
nistrations publiques, qui dispose d'informations suffi­

santes pour pouvoir assurer le suivi des finances
publiques au niveau infranational.

Gouvernements de coalition, règles électorales et résul­
tats budgétaires. Dans les pays de l'OCDE, la mesure
dans laquelle les gouvernements de coalit ion sont tenus
de partager le pouvoir a une forte incidence sur les
résultats budgétaires. Lorsque , pour se maintenir au
pouvoir, un gou vernement doit faire des compromis
avec les autres membres d'une coalition, la situation
budgétaire est souvent moins favorable qu 'elle ne le
serait si le gouvernement s'appuyait sur une représenta­

tion majoritaire. La figure 5.2 montre qu e, dans les
pays de l'OCDE, la probabilité qu'un gouvernem ent de
coalition puis se imposer un rééquilibrage budgétaire
(défin i comme une réduction substant ielle du déficit

durant quatre années consécutives) est moitié mo ins
élevée que pour un gouvernement majoritaire.

La probabilité que le pouvoir soit exercé par un gou­
vernement de coalition dépend elle-m ême des règles
constitutionnelles en fonction desquelles le gou verne­
ment est élu . Les gouvernements de coalition sont plus

fréquents dans les systèmes à représentation propor­
tionnelle, où les sièges de l'assemblée législative sont
attribués en proportion des résultats électoraux. Une
étude couvrant 60 pays industrialisés et en développe­
ment révèle que, compte tenu d'une série de facteurs

socio-écono miques, les dépenses gouvernementales et
les déficits budgétaires sont généralement plus impor­

tants dan s les pays où la représent ation est proportion­
nelle que dan s ceux où les élections ont lieu au scrutin

majori taire . Les déficits répertoriés dans cette étu de
sont en effet de 1,5 à 2 points de pourcentage du PIB
plus élevés, en moyenne, dans les pays où le mode
d'élection est propo rtionnel!",

Cyclesélectoraux etpolitique budgétaire. Les politici ens
qui souhaitent demeurer au pouvoir sont fortement
incités à manipuler le processus budgétaire d'une
mani ère qui favorise leur réélecti on . Il s'ensuit que les
budgets des années d' élection sont généralement plus
laxistes, ce qui a pour effet d'accroître l'endettement du

pays et d'engendrer une certaine instabilité macroéco­
nomique. Une récente étude passe en revue l'impact des
élection s dan s un échantillon de 123 pays industrialisés
et en développement. Après neutralisation de plusieurs
facteurs, elle révèle que les déficits budgétaires augmen­
tent, en mo yenne, d'un montant équivalant à 1 % du
PIB les années d'élections et que ce surcroît de déficit
persiste ensuite durant plusieurs années!'. La différence

d'ampleur de ces cycles électoraux entre les pays indus­

trialisés et les pays en développement est particulière­
ment frappante . Les déficits enregistrés les années
d'élections dans ces derniers sont plus élevés, en
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moyenne, de deux points de pourcentage du PIB. Tou­

jours selo n cette étude, la plus grande amplitu de des
cycles observée dans les pays en développement tient à 1

deux de leurs caractéristiques institutionn elles. Tout
d'abord, les politiciens au po uvoi r ont généralement
plus d'occasion s de tirer une rente de leurs fon ctions,

comme l' indiquent les valeurs pri ses par les variables
représe ntant le degr é de corruption du secte ur public.
Ensuite, les politiciens peuvent plus facilement manipu­
ler les politiques gouvernementales pour influencer les
électeurs quand ceux-ci sont mal renseignés sur l'impact
de ces politiques. L étude montre, en effet, que l'ampli­

tude des cycles électoraux associés aux politiques bud­
gétaires est plus forte lorsque la presse est moins libre et,
partant, que la qualité des institutions dépend de la faci­
lité avec laquelle l'information circule (chapitre 10).

Réglementation des march és des capitaux
Les banques peu vent être fortem ent incit ées à entre­
prendre des opérations de prêt assort ies de risques d'un
niveau plus élevé qu e celui qu i pourrait être considéré
optima l sur le plan social. CÉ ta t promulgue donc des

règles de gestio n prudente dans le but de limiter les
oppo rt unités qui s'offrent à elles (cha pitre 4) et peut
aussi intervenir après un e crise financière pour favori­
ser la liquidation des banques qui ont cessé d'être sol­

vables. Toutefois, deux types de conflits surv iennent
lorsqu e de telles règles devi ennent nécessaires. Tout
d'ab ord, les propriétaire s des banques sont souvent des
personnalit és influentes qui peuvent chercher à empê­
cher les politiciens d'approuver ou de mettre en appli­
cation une réglementation prudenti elle. Ensuite , même

des gouvernements prêts à s'engager à ne pas renflouer
les institutions financières insolvabl es peuvent, aprè s
une crise, subir des pressions politiques telles qu'il leur

est impossible de ne pas aider des banques en faillite.
Afin d'éviter de telles situa tions, de nombreux pays

ont créé des organism es de r églemen ration ind épen­
dants qu i ont pour mission d 'assurer le respect de la
réglem entati on fin an cière (chapitre 4) . Toutefois,
mêm e si, en th éorie, ils sont indépendants, ces orga­

nism es font fréquemment l'objet de pression s poli­
tiques. De nouveaux travaux montrent néanmoins qu'il

peut exister un moyen de contrer ces pressions en incor­

porant des freins et contrepoids à la structure politique.
Une récente analyse de 40 crises ban caires surve nues
dans un échant illon de 35 pays industrialisés et en d éve­
loppernen tê a permis d 'examiner la relation entre les
politiques adoptées en réaction à ces crises et l'imper-

tan ce des freins et contrepo ids intégrés dans la struc ­
tu re politique, c'est-à-dire le nombre d'organismes pou­

vant s'opposer à la poursuite de ces polit iques, comme
la présidence et les chambres haute et basse de la légis­
lature. Dans le cas de 26 des 40 crises étudiées, le gou­

vernement a décid é de ne pas appliquer la
réglementa tion prudentielle. Même si l'on ne considère
qu e les pays ayant des niveaux de revenu similaires, la
probabilité que la réglementation reste lettre morte était
sensiblement plus élevée là où les freins et cont repo ids
sont les moin s nombreux (figure 5.3).

L'exemple des crises banc aires illustre la d ifficulté
qu 'ont, en général , les gouvernements à s'e ngager de

manière crédible à poursuivre certaines politiques et la
mani ère dont la délégation du pouvoir décisionnel en

la matière à un organisme indépendant peut permettre
de surmonte r ce problème. Celui-ci se pose également
dan s bien d'autres contextes dont il sera ultérieurement

qu estion dans ce chapitre, tels qu e la délégati on de la
perception des impôts à un e administration indépen­
dante et la délégation d'un certain d roit de regard sur
les politiques com merciales à une organisation intern a­
tion ale. Puisqu'une forte infl at ion pénalise tout parti­

culièreme nt les pau vres, il est aussi important de
considé rer le probl ème de la pri se d'un engageme nt
con vain cant envers un e politique mon étaire stable et

non inflationniste et de la délégation de la responsabi­
lité de cette politique à une banque centrale indépen­
dante capable de concr étiser cet engagement.

Les éléme nts d'appréciation empiriques de cett e
ind épendance décrivent tou tefois des réalités diverses.
Dans les pays en développement, en particulier, il existe
peu d'indicat ions que l'indépendance conférée par la

loi à la banque centrale change beaucoup le cours de
l'inflation. De récentes études montrent pourtant que ,
lorsque des freins et contrepoids efficaces viennent limi­

ter la mesure dans laquelle les politici ens peuvent peser
sur les décision s d'une banque cent rale offici ellement
indépendante, cette indépendance perm et à cette der­
nière d'obtenir de meilleurs résultats au plan de l'amé­
lioration de la politique mon étaire' :'.

Réglementation des échanges commerciaux
Au cours des dernières décennies, un certa in nombre
de pays sont parvenus à réduire de manière notable les

tari fs douani ers frappant les écha nges comme rciaux.
Malgré les pro grès accomplis, le commerce internatio­
nal cont inue de se heurter à des obstacles importants,
qui vont des droits de dou ane élevés dont certains pays
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frappen t certains articles (il s'agit, notamment, des

importations par les pays industrialisés de produits agri­
coles provenant de pays pauvres) à une série de mesures r

non tarifaires visant à limiter les échanges commerciaux
et la concurrence (chapitre 7).

La libé ralisation du commerce n'est pas simplement
le fruit d' une volonté technocratique, elle reflète aussi le

rapport de force politique entre ceux à qui la réforme
profite et ceux auxquels elle porte préjudice. De nom­
breuses études ont été consacrées aux considérations
politiques présidant à la réforme des échanges commer­
ciaux, qui établissent une relation entre les niveaux de
protection et leurs facteurs déterminants fondamentaux.

Ces dernières englobent en particulier les motifs des
individus touchés par la modification des poli tiques
commerciales qui forment des groupes de pression pour
influer sur l'orientation des politiques ainsi que la

mesure dans laquelle les gouvernements peuvent être
influencés par ces groupes'", Les études transnationales

et transsectorielles réalisées dans les pays industrialisés
et les pays en développement ont permis d'établir que
les branches d'activité en décl in, celles où la main­

d'œuvre est largemen t syndi quée et celles qui contri­
buent dan s une large mesure au financement des

cam pag nes po litiques tendent to utes à bénéficier d'une
forte protection tar ifaire l5. La mesure dans laqu elle les
groupes touchés par la poli tique commerciale peuvent
former des coalitions pour faire pression sur les pouvoirs

publics dépend de différentes institutions politiqu es.
Dans un État fédéral comme le Mexique, par exemple,
pour être promulguée, une loi sur le com merce devait ,
dan s les années 80, avoir l' appui de la plup art des
régio ns; c'est pourquoi les indus tries dont les activités

étaient les plus dispersées sur le terr itoire du pays ont
mieux réussi à obtenir une pro tection douanière que les
industries concentrées da ns des région s sp écifiques''.
De manière plus géné rale, les institutions qui obligent
les po liticiens à rendre compte de leurs actes peuvent
contribuer à réduire l'influence des groupes d'intérêts

particuliers sur les politiques cornrnerciales' "
L'Organisation mondiale du commerce (OMC) est

une institution particulièrement importante qui exerce
une influence sur les aspects politiques nationaux et
internationaux des orientations gouvernementales rela­
tives aux échanges commerciaux. L'OMC tient son

existence à une volonté générale de situer les négocia­
tions bilatérales sur les politiques commerciales dans le
cadre d'une série de règles convenues à une échelle mul­

tilatérale. Ces règles ont évolué au fil du temps et sont

devenues de plus en plus complexes, mais elles sont
basées sur deux principes fondamentaux étroi tement

apparentés: le principe de la réciprocité, en vertu duquel
les allégements tarifai res accordés par des pays doivent
avoir pour contrepartie des réductions équivalentes par
d'autres pays, et le principe de non-discrimination, en

vertu du quel les pays doivent appliquer les mêmes
barèmes tarifaires à tous les pays membres. Une analyse
récente du rôle de l'O M C a mis en lumière deux fonc­
tions importantes de cette institution 18.

La première consiste à facili ter la poursuite de
réformes des politiques commerciales dans des pays qui
pourraient, sans cette institution, être tentés de revenir
sur les mesures prises. Par exemple, lorsque des branches

d'activité jusque-là protégées ne parviennent pas à effec­
tuer les ajustements nécessaires pour accroître leur effi­
cacité dans un cadre de libre-échange, le gouvernement
peut subir des pressions politiques qui visent à rétablir

les barrières tarifaires. Puisque les règles de rOMC
autorisent les partenaires commerciaux d'un pays reve­
nant sur sa décision d'abaisser les tarifs douaniers à

ado pter des mesures de rétorsion qui ont des consé­
quences coûteuses, les gouvernements peuvent renfor­
cer la crédi bilité de leur dé ter mination à libéraliser les

échanges commerciaux en se soumettant aux règles de
cette institution. Les éléments d'app réciat ion recueillis
aux États-Unis donnent à pen ser qu e ce rôle de renfor­
cement de la crédibilité de l'OMC est important'",

La deuxième fonction de r O MC est d'aider à créer

des groupes d'intérêts qui fournissent un appui poli tique
aux réductions tarifaires. Lorsque celles-ci sont un ilaté­
rales, il est difficile d'obtenir un tel soutien car les gains

d'efficacité qu e procure la libéralisat ion des échanges
commerciaux sont très diffus, alors que les coûts sont for­
tement con cent rés parmi les entreprises et au niveau de

la main -d'œuvre des industries pro tégées. L'avantage du
principe de réciprocité de l'OMC réside dans le fait que
les réductions tarifaires subies par certaines industries
protégées peuvent être « couplées » avec celles qu 'effec­
tuent les partenaires commerciaux et qui peuvent profi­
ter aux producteurs d'autres branches d'activité.
L'influence exercée par ces derniers peut ainsi faire

contrepoids à celle des industries protégées (encadré 5.2).

Corruption

Il est maintenant généralement admis que la corruption
a des effets négatifs très importants sur le développe­
ment économique. Il est manifeste, dans de nombreux
pays, qu'un degré de corruption élevé va de pair avec



Encadré 5.2
Couplage des réformes des politiques
commerciales

Dans les années 80, de nombreux pays en développe­
ment ont mis un terme à la protection des entreprises
intérieures produisant des subst ituts aux importations
par des barrières ta rifair es élevées et ont li bérali sé
leurs échanges commerciaux. Cette vague de réformes
a permis d'établir qu'il est import ant de « coupler» les
réformes commercial es afi n de les rendre plus faci le­
ment acceptables sur le plan politique.

Une étude fréquemment citée des étapes de la libé­
ralisation des échanges commerciaux dans les pays en
développement a répertori é 13 cas de réformes com ­
merciales particulièrement rapides dans des pays aussi
différents que le Chili, le Pérou et la Turqu ie. Dans près
de la moitié de ces cas, les réformes ont été introduites
à l 'occasion de profondes crises macroéconomiques
dans le cadre d'un programme de stabilisat ion.

Durant ces périodes, les considérations politiques
générées par l'impact de la réforme commerciale sur
la répart ition des revenus ont été éclipsées par le sen­
timent plus général qu'il fallait « fai re quelque chose »,
qui a permis de forger le consensus nécessaire à la
réforme. Une fois que cell e-ci a porté ses f ru its, elle a
donn é naissance à un mouvement de souti en du lib re­
échange qui n' existait pas auparavant. L'expérience
vécue par le Chili dans les années 80, lorsqu'i l a pro­
cédé à la libéralisation de ses échanges commerciaux,
en est un exempl e frappant.

Source: Rodrik, 1994.

un e croissance faible et des niveaux de revenu par habi­
tant peu élevés/", Dans le contexte de ce rapport, la cor­

ru ption peut être perçue comme une force qui sape le
bon fonctionnement des marchés de trois façons dis­
tinctes : en faisant office d' impôt, en créant un obstacle
à l'entrée sur le marché et en affaiblissant la légitimité
de l'État ainsi que sa capacité à fournir des institutions
qui soutiennent les marchés .

La corruption peut être perçue comme un impôt qui
introduit des distorsions au niveau du choix entre diffé­
rentes activ ités et affaib lit le rendement des investisse­
ments publics et privés. Mais elle a des effets bien pires
que ceux d'un impôt puisque les revenus qu'elle génère
n'alimentent pas les caisses de l'État, qui aurait pu les
affecter à des activités utiles sur le plan social. Par ailleurs,
comme elle est illicite, elle crée un climat d'incertitude
plus sérieux que la fiscalité habituelle, ce qui la rend
encore plus co ûteuse'". Une étude de l'impact de la cor­
ruption sur les investissements étrangers directs a permis
de constater qu'une intensification de la corruption
d'une ampleur comparable à la différence entre celle qui
a cours à Singapour (où elle est généralement considérée
comme faible) et celle qui règne au Mexiq ue (qui se
classeau point médian de la distribution des perceptions
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de la corruption dans le monde) aurait le même effet
négatif sur ces investissements qu'une augme nta tion de
50 points du taux marginal d'imposition du revenu qui
en est tiré22. Une autre étude, consacrée aux entreprises
manu factur ières ougandaises, a permis de déterminer
qu'une hausse de 1 % du montant des pots-de-vin payés
par une en treprise rédu it de 3 % son expansion, alors
qu'une augme nta tion de 1 % de son taux d'imp osition
ne la réduit que d'approximativement 1 %23. Des don ­
nées d'enquête sur des économies en transition incitent
par ailleurs à penser que les entreprises seraient disposées
à payer des impôts officiels nettement plus élevés si cela
devait permettre d'éliminer la corruption/",

La corruption mine également les forces concurren­
tielles qui sont essentielles au bon fonct ionnement des
marchés. Pour que la concurrence reste vive sur un mar­
ché, il faut en effet que de nouvelles sociétés y apparais­
sent cont inuelleme nt (chapitre 7) . Mais, qu and les
entre prises intéressées sont confrontées à la nécessité de
payer des pots-de-vin à chaque étape du processus d'en­
registrement, avant de pouvoir démarrer leurs activités,
beaucoup d'entre elles décident tout simplement de ne
pas entrer sur le marché, ce qui a pour effet de rédu ire
la concurre nce. Les constatations effectuées dans les
économies en tra nsi tion montrent que cet effet anti­
concurre nt iel de la corruptio n est important et que les
peti tes entre prises et les nouveaux arrivants son t sensi­
blement plus portés à déclarer que la cor ru ptio n fait
obs tacle aux affaires25. Elle est également associée à un
niveau plus faible des dépenses publiques au titre de la
santé et de l'éducation et, ce faisant, elle limite les pos­
sibi lités qu'ont les pauvres d' invest ir dans leur capital
hu main et de part iciper aux activités sur le march é/".
Ce problème est amplifié par le fait que, dans les pays,
la corruption est également associée à un niveau plus
faible de recettes fiscales/ ". De manière moins appa­
rente , elle sape la légitimité de l'État et réduit la mesure
dans laquelle il peut fourn ir les institutions qui soutien­
nent le marché. Le « détournement de l'État »,
c'est-à-dire la capacité des entreprises à suborner le pro­
cessus politique dans son ensemble dans le but de faire
adopter des mesures et des règlements qui favorisent
leurs intérêts commerciaux, constitue une forme parti­
culièrement pernicieuse de corruption. Ce phénomène
a été étudié de manière plus systématique dans les éco­
nomies en transition d'Europe de l'Est et l'ex-Union
soviétique, mais le favoritisme et les relations suspectes
entre les milieux d'affaires et les gouvernements ne sont
ni confinés à cette région, ni propres aux systèmes
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Encadré 5.3
Relations politiques et valeur des entreprises en
Indonésie

Dans l'Ind onésie d'avant 1998, de nombreuses entre­
prises étaient réputées profit er des liens étroi ts qu'el les
entretenaient avec le gouvernement alors au pouvoir. Une
étude a été récemment consacrée à 79 sociétés indoné­
siennes ent retena nt des rapports plus ou moins ét roits
avec la fami lle Suharto. Cette étude, qui analyse la relation
entre le cours de leurs actions et les bulletins de santé du
président Suharto, mont re que les cours des entrep rises
les plus t ributaires de leurs relations avec la fami lle
Suharto baissaient nettement plus que les cours des
autres entreprises lorsque les bulleti ns annonçaient une
détériorat ion de son état de santé - et donc son influence
(voir f igure ci-après). Sur la base de ces consta tat ions,
l'étude a abouti à la conclusion que près d'un quart de la
valeur des sociétés entretenant des liens étroits avec les
milieux politiques était imputable à ces liens.

Évolution du cours des actions en fonction des bulletins
de santé de Suharto

Pourcentage de changement
0,5 -

o r-I!!!!!!!!!!""---,- ---.-

-0,5 -

-1 ,0 -

- 1,5 -

- 2,0 -

- 2,5 -

Liens plus étroits avec la famille Suharto ----.

Source : Fisman, à venir.

d érnocratiques/". Une étude des entreprises indoné­
siennes ayant des liens étroits avec le régime Suharto a
déterminé qu'un quart de leur valeur était directement
imputable à leurs relations politiques (encadré 5.3) .

La corruption coûtant très cher à la société, les
études et les services de conseil sur l'action à mener
visent de plus en plu s à déterminer ses causes pro ­
fondes . Le Rapport su; le développement dans le
monde 1997en note trois en particulier: un cadre où
les politiques sont détournées de leur intention et où
les fonctionnaires ont donc plus d'occasions d'utiliser
les règles dans leur intérêt personnel; un appareil judi­
ciaire faible qui ne parvient pas à convaincre qu 'une
punition sera réellement infligée s'il est découvert qu'un
fonctionnaire manque à ses obligations; une mauva ise
gestion de la fonction publique et une trop faible rému­
nération des fonctionnaires . Les recherches faites ulté­
rieurement ont mis en lumière d'autres facteurs
favorisant la corruption et fourni de nouvelles observa-

Encadré 5.4
Pouvoir discrétionnaire et inspection des
camions dans l'État de Gujarat, en Inde

La corruption des inspec teurs responsables de l'applica­
t ion de la réglementation sur la charge maximale des
camions dans l'État de Gujarat (Inde) était notoire. Ces ins­
pecteu rs étaient pratiquement libres de choisi r que ls
camions inspecter. De plus, comme il n'existait pas de sys­
tème de déclaration du nombre de véhicules en infract ion
au service des t ransports routiers, ils pouvaient négocier
avec chaque camionneu r une amende officielle accompa­
gnée du versement d'une somme en sous-main.

Un programme de lutt e cont re la corruption faisant
appel aux techno logies de l'information a été lancé en
1998. Les stations de cont rôle - et leurs bascules - ont
été raccordées par ordinateur aux services centraux, afin
que les info rmations sur les pesées et les amendes inf li­
gées soient automatiquement transmises au service des
transports routiers . Les inspecteurs ont également perdu
le pouvoir de décider quels camions ils devaient arrêter.
Grâce à ces deux mesures de réduction des pouvoi rs dis­
crétionnaires, les possibilités de corruption ont considéra­
blement diminué.

Source : www1.worldbank.org/publ icsector/egov/guja­
ratcs.htm .

tions sur ceux identifiés dans le Rapport sur le dévelop­
pement dans le monde 1997. Ces nouveaux éléments
sont examinés ci-après.

Il est de plus en plus clair que plus un pays est ouvert
au commerce international et moindre est la corrup­
tion29. Cela peut s'expliquer par un ensemble de fac­
teurs . Une ouverture plus large induit une concurrence
plus intense (chapitres 1 et 7), ce qui a pour effer
d'amenuiser les rentes et de limiter les possibilités de
corruption . Une ouverture plus large améliore égale­
ment les flux d'informations et, partant, facilite la
divulgation des écarts de conduite des fonctionnaires et
permet de créer, dans les pays partenaires aux échanges,
des groupes qui soutiennent les efforts de lutte contre
la corruption. Par ailleurs, les pays qui, de par leurs
caractéristiques géographiques, sont naturellement plus
portés à commercer investissent davantage de ressources
dans le développement d'institutions qui rendent le
commerce plus attrayant (voir aussi le chapitre 1).
Enfin, certaines observations commencent à montrer
que les possibilités de corruption diminuent à mesure
que les barrières tarifaires officielles sont d émantel éesë'' .

Les éléments d'information disponibles révèlent éga­
lement que , une fois neutralisé l'effet du niveau de
revenu , un cadre réglementaire plus complexe favorise la
corruption (chapitres 1 et 7). Certaines études ont
montré que les niveaux de corruption sont plus élevés
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dans les pays où les pro cédures d'enregistrement des
nouvelles ent reprises sont plus complexes-". Cela tient
en parti e à ce qu e cette com plexité multipl ie les occa­
sions de corruption, mais aussi à ce que les bureaucrates
corro mpus facilitent la prolifération de règles et de
règlements qu i leur offrent des possib ilités accrues de
corruptionV . Quoi qu 'il en soi t, plu s les règles sont
complexes et plus il est prob able que des fonctionnaires
pourront exercer un pouvoir discrétionnaire sur la
man ière dont elles sont appliquées et, partant , créeront
des occasions de corruption (encadré 5.4).

Les effets de l'inflation sur la corruption sont indi s­
sociables de ce raisonnement. Lorsqu e l'inflation est
rapide et variable , il est difficile d'obtenir des informa­
tions sur les prix, ce qui accroî t les possibilités de cor­
ruption au niveau des mar chés publics. Les données
recueillies à ce sujet dans différents pays montrent,
après neutralisation de plusieurs aut res facteurs, que la
corru ption est nettement plus répandue dans les pays
où l'inflation est soutenue et variable.

La question du niveau de rémunération desfonction­
naires et de ses conséquences sur le plan de la cor rup­
tio n est plus di fficile à tra ncher qu e ne le portent à
croire les constatations du Rapport sur le développement
dans le monde 199 7. De nombreuses observations per­
mettent de conclure que la faiblesse des traitements des
fonctionnaires dans beaucoup de pays en développe­
ment inci te ceux-ci à accepter des pots-d e-vin pour
compléter leurs revenus. O r, si au moins une étude por­
tant sur un échantillon de 28 pays a établi l'existen ce
d'une relation inverse systématique ent re la faiblesse du
niveau de rémunération et l'ampl eur de la corruption,
d'autres études couvrant un plus grand nom bre de pays
n'ont pas permis d'aboutir à la même conclusionv , La
plupart de ces études ne font pas non plus de distinc­
tion entre les pays où l'on dénombre beaucoup de cas
de petite corruption (sur lesquels la faiblessede la rému­
nération exerce prob ablement davantage d'influ ence) et
ceux où les cas de grande corrup tion (pour lesquels cette
influence est moins probable) sont nombreux-".

Des ana lyses plus approfondies réalisées au niveau
national com mencent à présenter une image plus nuan­
cée de l'im portance relative du niveau de rémunération
et d'autres facteurs en tant que facteurs explicatifs de la
corruption. Par exemple, une étude de la passation des
marchés dans les hôpitaux publics de Buenos Aires
(Argent ine) a montré qu'une augmenta tion de 10 % du
traitement des agent s responsables de ces marchés était
associée à une réduction de 1,2 % du prix acquitté pour
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Encadré 5.5
Réforme de la constitution pour enrayer la
corruption en Thaïlande

En 1997. la Thaïlande a adopté une nouvelle constitution.
Un des tro is grands buts de la réforme constitutionnelle
était d' inst itutionnaliser au plus haut niveau un système
de lutte contre la corruption et d'assurer un processus
décisionnel marqué par la transparence et l'obligation de
rendre des comptes. La constitution précise que le gou­
vernement doit « adopter et faire respecter des normes
morales et éthiques pour prévenir les conduites fautives
et rationaliser les processus ». Elle institue également une
charge de médiateu r, une commission nationale de lutte
contre la corruption et une cour des comptes .

Il est encore trop tôt pour détermi ner quel sera l'eff et
d'une réforme juridique aussi fondamentale sur la corrup­
t ion. On peut toutefois noter certains signes posit ifs . En
1999, des poursuites pour corruption ont pu être intentées
contre le minist re de l'Intérieur. Et même s'i l semble que
bien des voix aient été achetées et que d' aut res fautes
aient été commises lors des dernières élections, la com­
mission électorale nationale a examiné et fait recommen­
cer les élections dans 62 circonscript ions.

Source: Uwanno, 2000.

les fourn itures des hôpitauxê' . Ce tte relation entre
rémunérat ion et performance n'a cependant été détec­
tée qu e six moi s après le lancement d 'un e campagne
antico rruprion. Cette derni ère a elle-même eu un effet
marqué sur les prix des fournitures achetées qui ont, ini­
tialement , diminu é de 18 % en moyenn e, bien que cet
effet se soit peu à peu amenuisé. Il est intéressant de
noter que cette camp agne a donné des résult ats appré­
ciables sans que des menaces de punition des écart s de
conduite aient été proférées. Le personnel du secrétariat
du service de santé a simplement recueilli des don nées
sur le prix acquitté pour les fournitures de base par cha­
cun des hôpitaux, puis a ensuite fait régulièrement cir­
culer cette inform ation entre les hôpitaux en question .

Les institutions politiques qu i empêchent les politi­
ciens d'agir de manière arbitraire et celles qui les obli­
gent à rendre compte de leurs act ions peuvent
contribuer à réduire les possibilités et les moti fs de cor­
ruption. Le reste de cette section est consacré à trois fac­
teurs qui ont un impac t à cet égard: le degré de
décentralisation , le système électoral et enfin la libert é
de la presse et la société civile. Il ne s'ag it pas là d'une
liste exhaustive des institu tio ns po litiques qui peuvent
avoir une incidence sur le degré de corruption: certains
pays sont allés jusqu 'à proc éder à un e réforme con sti­
tutionnelle (encadré 5.5), en parti e pour réduire les
incitation s à la corruption. Les institutions considérées
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ici ont été retenues parce que des éléments d'apprécia­
tion systématiques de leurs effets commencent à être
rassemblés.

Décentralisation et corruption
De nombreuses études ont été consacrées aux coûts et
aux avantages de la décentralisation. Les tenants de la
dévolution de pouvoirs politiques à des niveaux infé­
rieurs des administrations publiques font valoir qu'il est
ainsi possible de mieux adapter les services publi cs aux
besoins locaux. Une telle dévolution peut cepend ant
être coûteuse, car les échelo ns locaux des admi nistra­
tions publiques n'ont pas autant de moyens d'assurer
ces services. De la même façon, la décentralisation peut
tout aussi bien accroîtr e que réduire les possibilit és et
les motifs de corruption . Dans la mesure où la respon­
sabilité des décisions en matière de dépenses, mais non
celle de la collecte des recettes, a été déléguée au niveau
des admi nistrations locales, les fonctionnaires des éche­
lon s inférieurs des administratio ns publiques ne sont
pas toujours assujettis à des contra intes budgétaires très
str ictes, et ils peuvent donc avoir davantage de possibi­
lités de se laisser corrompre. Lorsqu'elle est incompl ète,
la dévolution de pouvoirs à des administrations locales
peut aussi déboucher sur une prolifération de règle­
ments promulgués par les différents échelons des admi­
nistration s publiqu es, et donc un e multiplication des
occasions de corruption . En revanche, dans la mesure
où la population est mieux renseignée sur les actio ns
des responsables au niveau local, elle peut être mieux à
même de surveiller leur comportement , de l'influencer
et d'exiger qu'ils agissent honnêtement. Par ailleurs, une
plus grande décentralisation des pou voirs peut inciter
les différentes juridictions à rivaliser pour offrir un
cadre exempt de corruption et don c propi ce aux entr e­
pns es.

Une récente étude couvrant 55 pays industrialisés et
en développement montre que , en moyenne, plus la
proport ion des dépenses publiques qui relève des admi­
nistration s région ales et locales est grande et moin s il
semble que la corruption règne36. On ne saurait toute ­
fois en déduire que la décentralisation permet de
réduire les motifs de corruption dans tous les pays. Pour
que la décentralisation puisse répondre efficacement
aux besoins locaux, il faut qu'elle donne lieu à la délé­
gation de nombreuses responsabilités aux échelons
locaux des administrations publiques. Or, ces respon­
sabilités offrent des possibilités de corruption. La
mesure dan s laquelle les fonctionnaires des échelons

locaux sont inci tés à en profiter dépend elle-même de
la mesure dans laquelle ils ont à rendre compte de leurs
actes - à leurs admini strés au niveau local et aux éche­
lons supérieurs des administrations publiques.

Il ressort d'une étude consacrée à la décentralisation
des services de santé et d'éducation en Ouganda et aux
Philippines que ces systèmes de responsabilisation ne
fon ctionnent pas nécessairement bien" L'obligation
de rendre compte aux électeurs locaux n'a réellement
de sens que si les citoyens sont informés des actes de
l'adm inistration locale. Or, une enquête faite aux Phi­
lippines a montré que seulement 1 % des personnes
interrogées connaissait le nom du maire ou de son
adjoint, mais que 4 1 % connaissai ent le nom du vice­
président du pays. Les personnes int errogées ont en
outre indiqué que les fonctionnaires de l'administration
locale étaient la principale source d'informations sur les
affaires publ iques locales, ce qui peut laisser planer un
doute sur l'indépendance de cette source.

Règles électorales et corruption
Dans les démocraties, les élections sont un des princi­
paux moyens de sanctionner le comportement des dir i­
geants. Les citoyens qui sont las des pratiques
cIientélistes et de la corruption des politiciens peuvent
exprimer leur mécontentement par l'interm édiaire de
leur bulletin de vote. L'efficacité des élections sur ce plan
dépend cependant de deux facteurs. Tout d'abord, elles
doivent être libres et équitables. Si cette condition fon­
damentale n'est pas remplie, les élections ne peuvent ser­
vir à punir les politic iens et à sanctionner leur
corruption. Ensuite, même si les élections sont effective­
ment libres et équitables, on a pu constater que la nature
même des règles électorales influe sur le degré auquel
chaque politicien doit rendre compte à ses électeurs.

À cet égard, l'attent ion s'est portée récemment plus
part iculièrement sur deux aspects des règles électorales.
Le premier de ces facteurs est la mesure dans laquelle le
système électora l punit ou récompense les candidats
plutôt que les partis politiques. Lorsqu'une assemblée
législative est choisie par représentation proportionnelle
et que les élus sont sélectionnés à partir de listes présen­
tées par les partis, les électeurs ne peuvent voter que
cont re un parti, et non contre des personnes considé­
rées comme corrompues. Les politiciens ont donc , indi­
viduell ement, moins de raisons de craindre que les
élections sanctionnent des pratiques corrompues. Le
second est la mesure dans laquelle les règles électorales
empêchent l'apparition de nouveaux partis politiques.



Lorsque les nouveaux partis ont du mal à se faire élire à
l'assemblée législative, il leur est plus difficile de s'op­
poser aux politiciens corrompus qui sont installés au
pouvoir. Le nombre de députés envoyés à l'assemblée
par chaque circonscription est un des facteurs qui déter­
minent la facilité avec laquelle un nouveau parti peut
s'implanter, puisque les petits partis obtiennent plus
aisément des sièges dans les circonscriptions représen­
tées par plusieurs députés.

De récents travaux empiriques réalisés dans diffé­
rents pays donnent à penser que ces aspects sont tous
deux d'importants facteurs explicatifs de la corruption.
Selon une étude, après neutralisation d'une série
d'autres facteurs, la corruption est plus importante dans
les pays où une plus grande proportion de députés est
sélectionnée à partir de listes soumises par les partis et
où les circonscriptions électorales sont représentées par
un petit nombre de dépurés-". Les responsables de l'ac­
tion publique sont d'ailleurs conscients de ces considé­
rations, qui sont parfois explicitement prises en compte
lorsque des réformes du cadre constitutionnel sont
entreprises, ce qui arrive toutefois rarement. La nou­
velle constitution thaïlandaise offre un exemple de ce
genre de réforme (encadré 5.5) .

Liberté de presse et société civile
Le manque d'informations favorise la corruption.
Lorsque le public n'a pas droit de regard sur les actes
des agents de l'État, ces derniers sont davantage portés
à profiter des occasions d'abuser des fonctions qu'i ls
exercent. La disponibilité d'informations peut avoir
pour effet de modifier les comportements sur plusieurs
plans. S'ils ne connaissent pas le tarif des prestations des
services publics, comme la fourniture de documents fis­
caux, la délivrance de permis ou d'actes d'enregistre­
ment, les particuliers ne peuvent déterminer si le
montant qui leur est demand é est excessif. S'ils ne
connaissent pas les détails des réglementations, ils s'ex­
posent à des tracasseries administratives et des pots-de­
vin peuvent leur être réclamés. Si les informations sur
la mesure dans laquelle des irrégularités sont commises
par les agents de l'État ne sont pas largement diffusées,
ce n'est que lentement que la population parviendra à
manifester un dégoût suffisant face à la corruption pour
entraîner des réformes. Les décideurs peuvent prendre
des dispositions pour fournir des informations perti­
nentes aux personnes assujetties à certaines lois et à cer­
taines réglementations. Lorsque ces personnes sont
illettrées, les pouvoirs publics doivent prendre des
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mesures particulières pour les tenir informées des insti­
tutions qui les concernent.

Les médias peuvent contribuer à la diffusion de l'in­
formation en enquêtant sans relâche sur les allégations
de malversation de la part d'agents de l'État et en les
communiquant au public. Mais, pour que les médias
puissent jouer efficacement ce rôle, il ne faut pas que
des pressions politiques les empêchent de mener leur
enquête et de révéler des scandales qui embarrasseraient
ceux qui sont au pouvoir. Dans tous les pays, un lien
peut être clairement établi entre les manifestations de la
liberté de la presse et l'absence de corruption. La struc­
ture du capital des médias est un facteur important à cet
égard . Ceux-ci sont davantage exposés à des pressions
politiques lorsqu'ils sont soumis à l'autorité de l'État
(chapitre 10)39. La qualité de la couverture médiatique
est, elle aussi, souvent un facteur déterminant de la
mesure dans laquelle la décentralisation permet effecti­
vement de réduire la corruption. Une étude, par
exemp le, a révélé qu'en Ouganda les médias s'intéres­
sent nettement moins aux administrations locales qu'à
l'administration narionalet'' , Une autre, consacrée aux
résultats électoraux de 14 États de l'Inde, a montré,
quant à elle, que les accomplissements des équipes au
pouvoir influent davantage sur les résultats des scrutins
ultérieurs au niveau des États qu'à celui de l'administra­
tion centrale, ce qui porte à croire que les électeurs sont
mieux à même de suivre les actions des administrations
locales et de les récompenser pour leur efficacité l .

La communication d'informations à la société civile
peut également faciliter le renforcement des institutions
qui restreignent les occasions de corruption. Les études
diagnostiques financées ces dernières années par la
Banque mondiale dans plusieurs pays offrent un
exemple de cette forme de renforcement inst itutionnel.
Ces études recueillent des informations sur l'impression
de corruption que projettent différents organismes
publics, qui servent de base aux échanges de vues entre
le gouvernement et la société civile. Dans le cadre de
l'une d'elles, réalisée dans la municipalité de Campo
Elias, au Venezuela, il a été établi que la complexité des
procédures municipales et le fait qu'elles étaient mal
comprises favorisaient les pratiques corrompues (ce qui
corrobore les résultats de l'analyse de la relation entre
la complexité de la réglementation et la corruption dans
plusieurs pays, dont il a été fait mention précédem­
ment). Les procédures administratives ont donc été
simplifiées et des mesures ont été prises pour inciter la
population à jouer un rôle plus actif. Même s'il est
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Figure 5.4
Recouvrement des impôts dans le monde
L'effort f iscal augmente à mesure que les revenus s'élèvent et que le recours à des impôts générateurs de distorsions
diminue
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encore trop tôt pour savoir quels effets ces efforts
auront à long terme, les premiers résultats sont promet­
teurs, puisque les enquêtes de suivi indiquent que le
degré de satisfaction à l'égard des services publics a net­
tement augmenr éi -.

Politique, institutions et fiscalité

Pour pouvoir mettre sur pied les institutions qui sou­
tiennent les marchés, l'État a besoin de ressources. Lac­
cès à ces ressources dépend quant à lui de l'efficacité des
institut ions fiscales. Or, dans trop de pays, et plus par­
ticu lièrement dans les pays pauvres, ces institutions ne
fonctionnent pas adéquatement comme en témoigne
l'étroite relation négative qui existe entre le pourcen­
tage moyen du PIB représent épar les recettes fiscales,
d'une part, et le revenu par habitant, d'autre part (dia­
gramme de gauche de la figure 5.4) . Le débat est loin
d'être clos au sujet de la proportion du revenu national
que devraient constituer les dépenses publiques. Mais,
lorsque les recettes fiscales sont extrêmement faibles­
comme au Pérou à la fin des années 80 , où elles sont
tombées à moins de la % du PIB - il est man ifeste
que l'État ne dispose pas des ressources qu'il lui faut
pour bâtir les institu tions nécessaires au bon fonction­
nement des marchés.

Les carences des institutions de recouvrement des
im pô ts compromettent le bon fonctionnement des

marchés de différentes manières. Quand l'administra­
tion fiscale a de faibles moyens, les pouvoirs publics ont
tendance à concentrer leur att ention sur les imp ôts les
plus faciles à percevoir, qui sont souvent aussi ceux qui
introduisent le plus de distorsions . La cont ribution dis­
proportionnée des impôts sur le commerce extérieur
aux recettes fiscales des pays pauvres (diagramme de
droite de la figure 5.4) en est un exemple flagrant. Ce
problème ne se pose cependant pas uniquement dans
les pays en développement. Aux États-Unis, les taxes
sur les échanges qui , jusqu'en 1870 , produisaient plus
de 90 % des recettes pu bliques, en fournissaient encore
la moitié au début du xxe sièclé 3. Cela n'a rien de for­
tuit. Les transactions internationales sont des activités
particulièrement visibles et faciles à taxer. Mais cette
forme d'imposition réduit la concurrence en protégeant
des producteurs nationaux dont les opérations ne sont
pas rentables (chapitre 7). De plus, en limitant le degré
d'ouverture de l'économie, elle peut également faire
obstacle au changement au niveau institutionnel.

Les faiblesses de l'administration fiscale ont une
autre conséquence. Elles amènent l'État à dépendre à
l'excès des prélèvements sur les grandes sociétés qui
sont , ellesaussi, bien visibles et faciles à assujettir à l'im­
pôt (encadré 5.6) . Lorsque ces sociétés sont aussi les
plus dynamiques, les prélèvements fiscaux ont sur elles
des effets démotivant s qui ont des répercussions parti-



Encadré 5.6
Fiscalité des entreprises en Ouganda

Les recette s f iscales de l'Ouganda sont passées de moins
de 5 % du PIB en 1986 à plus de 11 % en 1998. Les pro­
blème s engendrés, dans ce pays, par l'intensif ication des
recouvrements sont une mise en garde contre les eff ets
défavorables sur les entreprises que peut avoir une fo rte
augmentat ion des mont ants recouvrés lorsque celle-ci ne
n'est pas associée à une admi nistrat ion fiscale effi cace et
à un élargissement de la base d'impo sit ion.

Les grande s entreprises du secteur formel représen­
tent un pet it segment de l'économie mais, du fait de leur
visibilité, constituent une grande partie de l'assiett e fiscale
effe ct ive, et elles sont plus lourdem ent imposées que les
pet ite s entr eprises . Avant la réforme fis cale de 1997, les
grandes sociétés du secteur manufacturier étaient assu­
jettie s à des taux d' impos it ion marginaux élevés mais pou­
vaient bénéficier de diverses exonérations temporaire s
accordées de manière relativement arbitraire. Elles étaient
imposées à un taux marginal effectif moyen de 42,5 % en
l'absence de toute trêve f iscale, ou de 22,3 % lorsqu'elles
parven aient à bénéf icier d'une exonération . Les petites
entreprises, quant à elles, étaient uniquement redevables
d'une taxe forfaitaire de 1 % sur leur chiff re d'affaires, et
leur taux d' imposition margina l effect if global éta it de
8,9 %. Le niveau élevé des taux d'imposit ion globale a eu
pour effet de décourager l'in vestissement dans les
grandes sociét és. Fait tout aussi important, la nature arbi­
tra ire des exoné rations a donné aux cont ribuables le sen­
t iment que le système d'imposition n'était pas équitable
et, partant, ne les a guère incités à faire preuve de civisme
fi scal. Il est donc devenu nécessaire de procéder à des
audits qui, en raison de leur nomb re très élevé, ont eu des
effe ts perturbateurs : près de 70 % des grandes sociétés
ont été soumises chaque année à une vérif ication.

La réforme fis cale de 1997 interdisant toute nouvelle
exonération, le taux margina l effectif unique est tombé à
32,5 % et les distors ions engendrée s par les exonérations
existan tes disparaissent au fur et à mesure que ces exo­
nérat ions arrivent à expirat ion. Il reste cependant beau­
coup à fa ire pour renforcer l'admin ist rat ion f iscale. Une
enquête réalisée en 1997 révèle que le degré d'insatisfac­
t ion à l'égard du fis c ougandais est très élevé. Les répon­
dants ont ind iqué que , à leur avis , une bonne moiti é de
leurs concu rrent s fraudent, souvent en t irant parti d'exo­
nérations spéciales dont ils peuvent se prévaloir par suite
du manque de transpa rence de la législa tion f iscale . Fait
notable , les sociétés parvenant à obtenir une exonérat ion
courent aussi beaucoup moins de risques de fai re l'objet
d 'un audit. La pro lifération des règlements favorise une
application arbitra ire de la législat ion fiscale. Le rembour­
sement de la taxe sur la valeur ajoutée est auss i réputé
prendre du temps : 58 % des entreprises qui ont soumis
des demandes à cet effet n'ont jamais été remboursées
ou ne l'ont été qu'en part ie.

Source : Chen et Reinikka, 1999.

culièremen t graves sur les entreprises de taille plus
réduite. Un e lourde charge fiscale, le harcèlement par
les agents du fisc et le coût inutilement élevé du respect
de la réglementation, sont autant de facteurs qui peu­
ven t inciter un e entreprise à quitter l'économi e for­
melle, ce qu i a des effets négatifs sur la concur rence et
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le fonctionn ement des marchés. Les carences de l'admi­
nistration fiscale peuvent également encourager un gou­
vernement à se servir de l' inflation pour améliorer sa
situation financière. Enfin, l'insuffisance des recettes fis­
cales peut l'amener à prélever une taxe sur les banques
en contraignant celles-ci à détenir des titres de la dette
publi que à des taux d' intérêt inférieurs à ceux du mar­
ché, ce qu i compro met l'efficacité avec laquelle le sys­
tème financier peut soutenir les marchés (chapitre 4).

La section suivante analyse les interactions entre la
situation polit ique et les institutions fiscales en s'ap ­
puyant sur deux exemples : le recours à des organismes
de perception autonomes en Amér ique latine et le type
d'i ncitations données aux adminis trations locales par
les modalités de partage des recettes fiscales entre diffé­
rents échelons des administrations publ iques.

Organismes de perception autonomes
Le pouvoir fiscal dont l'État est investi est considérable,
tout com me la tentatio n de s'en servir à des fins poli­
tiques. Les polit iciens peuvent utiliser les politiques fis­
cales pour récompenser amis et part isans en leur offrant
des exemptions et d'autres échap pato ires qui leur per­
mettent de se soustra ire à l'imp ôt. Ils peuvent égale­
ment util iser les institu tions de l'administra tion fiscale
pour persécuter leurs ennemis, en leur imposan t audit
après audi t ou en les exposant au harcèlement des ins­
pecteurs du fisc. De tels agissements sapent l'efficacité
de l'administrat ion fiscale en accroissant la complexité
de la législation et en favorisant la proliférati on des
exemptions, échap patoires et règleme nts fiscaux. Les
mesures arbitraires tendent par ailleurs à ent retenir une
impression d' iniquité qui incitent les contribuables à
ne pas respecter la réglementation fiscale.

Conscients de cette possibilité de tenta tion et de ses
conséquences, les gouvernements de pays industrialisés
et en développement, qui vont du Canada et du Japon
au Mexique et à la Colom bie, on t délégué la responsa­
bilité de la perception des impôts à des organismes
jouissant d'u ne certai ne autonomie, qui varie selon les
pays, par rapport au reste de la fonction publiquet '', Les
institutions de ce type présentent deux caractéristiques
commun es : elles dépend ent moi ns du ministère des
Finances, surtout en ce qui concerne les décis ions en
matière de personnel , et leur budget est lié au montan t
des imp ôts effectivement perçus. La latitude dont ils
jouissent au plan des effectifs leur permet de renforcer
substantiellement leurs ressources humain es afin
d'améliorer leur s résulta ts et le mode d'établissement
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de leur budget les incitent, en principe, à accroître les
montants recouvrés. De plus, dans la mesure où la créa­
tion d'un organisme autonome donne une impression
de plus grande équité et de dépolitisation de l'adminis­
tration fiscale, elle peur encourager les contribuables à
respecter la législation fiscalé5.

Les avantages potentiels du recours à un tel orga­
nisme ne se concrétisent toutefois pas toujours . Les
résultats que celui-ci obtient au plan du respect des lois
fiscales et des montants recouvrés au titre des impôts
dépendent dans une très large mesure de la détermina­
tion des pouvoirs publics à préserver son autonomie.
On a pu constater en Bolivie, au Mexique, au Pérou et
au Venezuela que cette volonté n'est pas toujours
durablet'',

Ces pays se sont dotés d'organismes de perception
théoriquement indépendants en période de crise finan­
cière. Dans chaque cas, les recettes fiscales recouvrées à
un titre autre que les produits de base représentaient à
l'époque un pourcentage très faible du PIB (moins de
10 %) . Ces organismes ont toutefois été investis d'un
degré d'autonomie réelle très variable. En Bolivie et au
Mexique, où les organismes pub lics étaient tradition­
nellement une source d'emplois de complaisance, l'au­
tonomie qui leur a été accordée en matière de personnel
est demeurée limitée. Le Péro u est le seul des quatre
pays où la création d'un organisme de perception s'est
accompagnée d'une réforme générale du personnel. Au
Mexique et au Venezuela, l'autonomie de l'organisme
de percepti on a été compro mise par la fréquence des
remaniements de l'équipe de direct ion et, en Bolivie,
l'organisme de perception n'a survécu que deux ans.

Les problèmes renco ntrés par ces organ ismes auto­
nomes s'expliquent, notamment, par les conflits entre
administratio ns engendrés par leur création. Da ns les
quatre pays précédents, ces organismes ont été do tés
d'effectifs jusqu 'alors employés au ministère des
Finances, dont le pouvoir et le prestige ont diminué
d'autant. Au Mexique, 36 000 des 39 000 fonction­
naires du ministère ont été transférés dans le nouvel
organ isme. Toutefois, les ministères sont demeurés res­
ponsables jusqu'à un certain point des résultats obte­
nus par les organismes au plan du recouvrement des
impôts. Confrontés à l'obligation de rendre compte
d'actions dont ils n'avaient plus le contrôle et désireux
de retrouver le prestige perdu, ces ministères ont fait
pression pour qu'une partie des attributions dévolues
aux organismes de perception leur soit rendue, et que
les autorités reviennent sur les réformes initiales . Les

exemples précédents montrent qu'il ne suffit pas de
déclarer un organisme autonome pour permett re à
celui-ci de s'établir, il faut une ferme volonté politique,
qui peut être renforcée par la fourni ture d'un appui à
des groupes du secteur privé qui savent qu'un recouvre­
ment des impôts efficace et honnête est propice à l'ac­
tivité économique.

Avantages et inconvénients du partage des recettes
fiscales
De nombreux pays ont profité - souvent avec le sou­
tien de la Banque mondiale - des possibilités offertes
par la décentralisation pour transférer une plus grande
part de la responsabilité de la prestation des services
publics à des niveaux inférie urs des administrations
publiques qui peuvent, en principe, adapter les pro ­
grammes aux besoins et aux préférences des populations
locales. Mais les administrations locales doivent dispo­
ser de ressources financières pour fournir ces services.
Or, la manière dont elles financent ces derniers peut
avoir des répercussions importantes sur l'empressement
avec lequel les impôts sont recouvrés et la priorité
accordée au renforcement des institut ions qui soutien­
nent les marchés.

Pour que la décentralisation procure tous les avan­
tages possibles, dans un monde idéal, les administra­
tions locales financent leurs dépen ses en levant des
impôts qui relèvent de leur comp étence, et la majeure
partie des coûts est assumée par leurs administrés. Dan s
ce cas, elles peuvent modifie r le niveau de leurs
dépenses en fonction des préférences de la population
locale et ont de solides raisons de percevoir les impôts.
Les administrés peuvent , quant à eux, voir le lien direct
qui existe entre les impôts qu'i ls payent et les services
qu'ils obtiennent . Pour ce faire, il est possible d'attri­
buer directement la responsabilité de certains impôts
aux administrations locales, ou d'adopter un système
de superposition du recouvrement, dans lequel les
administrations locales reçoivent une certaine propor­
tion des impôts perçus au niveau national (comme au
Canada, par exemple, en ce qui concerne l'impôt pro­
vincial sur le revenu).

Toutefois, ce modèle idéal est loin d'ê tre applicable
dans la plupart des pays, et plus particulièrement dans
bien des pays en développement, pour trois raisons.
Premièrement, le produit des impôts dont il est préfé­
rable de confier la perception aux administrations
locales (comme les taxes foncières) est généralement
faible, de sorte que les administrations infranationales



Encadré 5.7
Discipline du marché et discipline de l'État :
Les faillites municipales en Hongrie

En 1996, la Hong rie a promu lgué une loi prescrivant une
procéd ure de fai llite pour les municipa lités . Cette loi, qui
comporte une série de règles claires à suivre en cas de dif­
ficultés financières, a pour objet d'évite r aux municipalités
de se t rouve r en cessation de paieme nts. Lorsqu'une
adminis trat ion municipale ne peut assurer en temps voulu
le service de sa dette ou d'autres obligat ions, un recours
judiciaire peut être entrepris soit par ses créancie rs, soit
par la municipalité elle-même . Celle-ci doit alors soumettre
un budget d'u rgence couvrant tous les services publics
obligatoires . Il lui est interdit d'émettre de nouveaux t itres
d'emprunt pendant qu'e lle négocie avec ses créanciers .
Si toutes les parties peuvent parvenir à un accord de rené­
gociation de la dette , ledit accord entre en vigueur. Dans
le cas contrai re, l'affa ire est confiée aux tri bunaux, dont
l'indépendance est garant ie par la const itut ion. Les trib u­
naux peuvent ensuite ordonner la cession d'actifs munici­
paux pour payer les créanciers.

Depuis 1996, neuf cas de fai llite municipale ont été
recensés, dont sept ont été réglés en 2000. Il est impo r­
tant de note r que l'administration centrale n'a fourni
aucune assistance f inancière aux municipa lités en cause.
Ce faisant, elle a montré qu'elle était réellement détermi­
née à ne pas renf louer les f inances des communes en dif­
f iculté . Les mun icipalités sont en out re assujetties à des
cont raintes budgét aires plus strictes puisque leurs créan­
ciers leur imposent la « discipline du marché » et l'adminis­
tration centrale la « discipline de l'État » en procédant au
suivi et à la supervis ion de leurs opératio ns. Il est trop tôt
pour déterminer quel effe t aura en déf initive cette innova­
t ion instituti onnelle. Il n'en reste pas moins que les obliga­
t ions au tit re du service des dettes municipales sont
maintenant bien inférieures aux plafonds imposés par l'ad­
ministrat ion centrale, ce qui laisse bien augurer de l'avenir.

Source: Wetzel et Papp, 2001.

accusent un déficit budgétaire important. En Inde, par
exemple, les dépenses des États durant les années 90 ont
représe nté, en moyenne, 46 % du to tal des dépenses
publiques; les recettes fiscales recouvrées par les États
eux-mêmes ne perm ettant toutefois de couvri r que
moins de la moi tié de leur s revenus, le solde a été
financé par des transferts de l'admi nistration centralev.
De uxièmement, lorsqu'une certaine autonomie est
accordée aux administrations locales en matière de fis­
calité , celles-ci peuvent décider de fixer les taux d'im­
posit ion à des niveaux trop bas ou ne pas déployer
d'efforts suffisants pour recouvrer les impôts, comptant
que l'administra tion centrale comblera leur défic it en
ressources par des subventions budgétaires. C'es t ce qui
s'est produit dans les années 90 en Hongrie, où la pré­
carité des finances mu nicipales a motivé l'adoption de
mesures institutionnelles novatrices dans le but d'iris-
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taurer une discipline budgétaire (encadré 5.7) . Troisiè­
mement , les administrations locales n'ayant pas tou tes
la même capacité de prélèvement fiscal, des disparités
régionales inacceptables pourraient se man ifester au
niveau des services fournis à la population .

Dans ce cas, il est nécessaire d'adop ter une formu le
de partage des recettes entre les niveaux des administra­
tions publiques pour compl éter les recettes locales. Les
transferts de l'administration centrale aux administra­
tion s locales rentrent dans deux grandes catégories : le
versement direct de subventions par les échelons supé­
rieurs aux échelons inférieur s des administra tions
publiques et le part age des recettes fiscales selon des
moda lités en app lication desqu elles les recett es sont
perçues par un niveau des adminis trations publiques
pu is réparti es dans des proportions et sur la base d'une
formule prédéterminée par l'administr ation centrale.
De nombreux pays ut ilisent simultanément ces deu x
formes de transfert .

Les subvent ions directes sont fréquemment discré­
tionnaires et peuvent faire l'objet de longues négocia­
tions annuelles ent re les différents échelons des
administrations, ce qui comprom et la discipline bud­
gétaire à tous les niveaux. Les modalités de partage des
recettes fiscales peuvent avoir l'avantage d'avoir des
résultats plus prévisibles puisqu'elles reposent sur des
formules préétablies. En Inde, par exemp le, une com­
mission des finances fixe la répartition des recettes pour
des périodes de cinq ans48. En Argentine, l'essent iel du
partage a lieu par l'intermédiaire d'un complexe sys­
tème de « copartic ipation », Les modalités de finance­
ment et de partage des recettes fiscales ont été modifiées
au cours des dix dernières années, mais cela n'a généra­
lement pas eu d'effet notable sur les transferts. En fait,
en raison de leur stabilité, ces derni ers peuvent servir
de garantie aux emprunts provinciaux. Le problème est
que le système est ind ûment complexe. Par exemple, il
existe un fonds commun de part age des recettes géné­
rales et plusieurs fonds de partage des recettes fiscales.
La transparence du système s'en ressent.

Ces méthodes de partage des recettes fiscales ont
toutes deux l'inconvénient de réduire l'intérêt, pour les
administrations, d'investir dans des capacités de recou­
vrement des imp ôts. Si le montant des subventio ns
dir ectes est basé sur les manques à percevo ir effectifs,
les administrations locales n'ont guère de raison de per­
cevoir des impôts ou de les recouvrer puisque les mon­
tants qu'elles pourraient ainsi dégager auro nt pour
contreparti e une réduction des subventio ns de l'admi-
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Encadré 5.8
Partage des recettes et carences de l'administration fiscale: le cas de la Russie

La situ ation dans laquelle s'est trouvée la Russie dans les
années 90 montre clairement les effe ts pervers qu'un système
de partage des recettes fiscales peut avoir lorsque l'administra­
t ion responsable présente des carences. Durant les années 90,
les recett es f iscales ont nettement baissé en Russie, et le pro­
duit des impôts fédéraux est tom bé de 18 % du PIS en 1992 à
la % en 1997. Cette chute est en partie att ribuable à la piètre
performance de l'économie russe pendant cette période et à
l'abaissement de plusieurs taux d'impos ition clés. Elle est aussi
imputable à la diminution de l'eff icacité de l'administration fis­
cale sous l'ef fet de la concurrence que se faisaient les diffé rents
éche lons des administrations publiques . Si, en Russie, la per­
ception des impô ts relevait , en principe, du niveau fédé ral et
que la responsabili té en incombait aux services f iscaux natio­
naux, dans la pratique, les administrations locales avaient beau­
coup d'influence sur les bureaux locaux du fisc . Leur objectif
consistait à aider les sociétés implantées sur leur territoire à évi­
ter de payer des impôts à l'administration fédérale ou, tout sim­
plement, à faire pression pour obtenir un allégement généralisé
de la charge fiscale des entreprises locales. Ce faisant, elles por­
taient atte inte à l'administration fiscale. Par exemple , les entre­
prises acceptaient de régler leurs obligat ions f iscales « en
nature », en fournissant directement des biens ou des services
publics aux administrations locales de manière à éviter d'effec­
tuer des paiements en espèces dont le montant devrait être par­
tagé avec les administrations de niveau supérieur. Le succès
des démarches énergiques menées par le Président du Tatars­
tan auprès du gouvernement fédéral pour obtenir une réduction
des arriérés d'impôt de Kamaz, entreprise de construction de
camions implantée sur son ter ritoire, est un autre exemple des
efforts déployés par les administrations locales.

L'admin istration fédérale s'efforçait, elle aussi, de recou­
vrer les impôts au détriment des admi nistratio ns locales, et
sapait donc également les effo rts du fisc. Après avoir menacé
de mettre en faillite le constr ucteur d'automobiles Avtovaz,
en raison du montant croissant de ses arriérés f iscaux, elle a
conclu avec cette société un accord aux termes duquel Avto­
vaz réglerait les montants dus au t it re des im pôts fédéraux
sans se préoccuper des obligations en souffrance à l'égard des
administrations locales. De manière plus générale, aucun éche­
lon des admi nist rations publiques n'était vraimen t incité à
recouvrer les impôts assujettis au système du partage des
recett es, précisé ment parce qu'une partie de ces recett es
devait être transférée à d'autres niveaux.

La f igure qui suit présente de façon plus systé matique les
conséquences défavorables de la concurrence entre les éche­
lons administratifs en mat ière de recettes f iscales. Même si
l'effi cacité du recouvrement (c'est-à-dire le ratio des montants
effectivement recouvrés en 1996 et en 1995, après ajuste­
ment au t itre de l'inflat ion et des modificat ions de taux) a aug­
menté pour presque tous les impôts de 1995 à 1996, c'es t
pour ceux qui faisaient le mo ins l'objet d'un partage des
recet tes qu'elle s'est le plus accrue . Cette situation montre
bien à quel point il est importan t qu'une admin istrat ion f iscale
compétente et autonome limite la concurrence que se font dif­
férents échelons des administrations publiques en matière de
partage des recettes f iscales car cette concu rrence peut être
préjudiciable à l'ensemb le du processus de recouvrement. Les
profondes réformes qui ont été apportées au système fiscal
russe depuis 1998 ont réduit sa comple xité et accru la t rans­
parence des modalités de partage des recettes fiscales, ce qui
constitue un progrès important.

Le recouvrement des recettes fiscales donnant lieu à un partage était moins
efficace en Russie
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nistration centrale. Par contre, les subventions de
contrepartie, qui ne sont versées que si l'administration
locale engage ses propres ressources, risquent moins
d'avoir de tels effets pervers. De même, dans les sys­
tèmes de partage des recettes fiscales, chaque échelon
administratif a moins de motifs de mieux administrer
et de recouvrer un impôt dont le produit doit être par­
tagé puisqu'une partie des recettes produites par l'amé­
lioration de l'administration fiscale devra être transférée
à d 'autres échelons des administrations publiques.
Chaque échelon a de fortes raisons d'essayer de profiter
des efforts que déploient les autres pour percevoir les
impôts. Ce défaut de motivation peut être moindre
lorsque l'administration fiscale est efficace, technocra­
tique et à l'abri de toute influence politique mais, si les
impôts sont administrés par l'intermédiaire d'institu­
tions faibles et exposées à des manœuvres politiques, les
effets pervers des incitations empêchent le système de
partage des recettes fiscales de servir les objectifs pour
lesquels il a été créé (encadré 5.8) .

Les effets démotivants des modalités de partage des
recettes fiscales vont bien au-delà des simples consé­
quences précédemment décrites pour le recouvrement
des recettes. La structure même de ces modalités peut
également avoir des répercussions importantes sur la
manière dont les échelons infranationaux des adminis­
trations publiques utilisent les leviers économiques
dont ils disposent pour favoriser le développement des
marchés. Les dispositions régissant la répartition des
impôts entre les échelons des administrations publiques
en Chine et en Russie illustrent bien l'intensité de ces
effets. Dans les années 80 en Chine et dans les années
90 en Russie , la responsabilité des politiques écono­
miques locales a été en grande partie confiée aux éche­
lons infranationaux des administrations publiques.
Dans les deux pays, les recettes fiscales ont également
diminué en pourcentage du PIE, et une part croissante
des recett es et des dépenses est passée sous le contrôle
de ces échelons infranationaux.

Les modalités de partage des recettes fiscales ont eu
des conséquences négatives importantes dans les deux
pays. En Russie, une loi sur les principes de base de la
fiscalité précisant quels impôts les différents échelons
des administrations pouvaient lever a été promulguée
en 1991 mais elle n'a jamais été systématiquement
appliquée. Dans la pratique, le pouvoir fiscal attribué
aux différents échelons et les proportions dans les­
quelles les recettes fiscales devaient être partagées ont
été continuellement renégociés, les décisions prises se
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modifiant en fonction de l'équilibre des pouvoirs poli­
riques'" . Souvent, les échelons inférieurs des adminis­
trations qui parvenaient à accroître le produit des
impôts locaux enregistraient une contraction compa­
rable des versements effectués par les échelons supé­
rieurs dans le cadre du système de partage des recettes .
Une étude a montré que, dans certaines villes de Rus­
sie, cette réduction était pratiquement égale à l'accrois­
sement des recettes locales'", La même étude a montré
que la mesure dans laquelle les administrations locales
pouvaient effectivement bénéficier de l'accroissement
de leurs recettes fiscales a eu un impact sur l'activité
économique dans leur circonscription. Le taux de créa­
tion de nouvelles entreprises s'est révélé d'autant plus
bas que la part des recettes fiscales additionnelles levées
par une municipalité annulée par une réduction des
transferts était élevée.

Dans les années 80, le gouvernement central chinois
a fixé les taux et défini la base de nombreux impôts
dont le recouvrement a, toutefois, été confié aux admi­
nistrations provinciales. Les recettes fiscales étaient par­
tagées en vertu d'un système de « contrats fiscaux »,

Entre 1985 et 1988, ces contrats ont permis aux pro­
vinces qui accusaient un déficit de conserver une plus
grande part des recettes, mais pénalisaient les provinces
dont les comptes étaient excédentaires. Ce système a
découragé les efforts de recouvrement des impôts, et la
croissance des recettes s'est ralentie dans les provinces
les plus riches. Il a donc été modifié et, entre 1988 et
1993, les administrations provinciales ont pu garder
une plus grande partie de leurs recettes fiscales supplé­
mentaires. Cela a permis à certaines provinces de verser
un montant fixe à l'administration centrale et de
conserver toutes les recettes qu 'elles percevaient en
sus51.

Durant toute cette période, les administrations
locales ont également eu de plus en plus recours , pour
financer leurs dépenses, aux « recettes extrabudgé­
taires », c'est-à-dire à un ensemble de prélèvements et de
redevances recouvrés à l'échelon local et aux bénéfices
réalisés par les sociétés d'État placées sous le contrôle de
l'administration locale , qui n'étaient pas couvertes par
le système de partage des recettes fiscales. Elles avaient
donc encore plus de raisons d'augmenter leurs efforts de
recouvrement et de stimuler la croissance de l'économie
locale pour élargir l'assiette fiscale. Une étude montre
l'existence d'une étroite corrélation (coefficient de
0,75) entre les recettes et les dépenses budgétaires de
1982 à 1991, et d'une correspondance quasi-totale entre
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les recettes et les dépenses extrabudg éraires--. Cette

mêm e étu de montre aussi qu 'une augmentation de

10 % du taux margin al de rétention fiscale d 'une pro­

vince est associée à un accroissement de 1 % du taux de

croissance de l'emploi dan s les entreprises de la province
qui ne sont pas contrôlées par l'État.

Mêm e lorsque les systèmes de partage fiscal donnent

aux administrations locales des motifs de soutenir le

développement des marchés, celles-ci coure nt le risque

de le faire de mani ère inefficace ou au détriment de la

co nc ur rence. D ans la Chine des années 80 , par

exem ple, beaucoup d'administrations provinciales ont

pris des mesures pour limiter les échanges interprovin­

ciaux afin qu 'une large gamme d'industries manufactu­

rières pui ssent se développer sur leur territoire, au lieu

de permettre aux différentes provinces de se spéc ialiser

dans les secteurs dans lesquels elles joui ssaient d 'un

avantage cornpararif' ê. Le recours accru aux ressources

extrabudg étaire s a réduit la mesure dans laquelle les

administrations provinciales étaient tenues de rendre

compte de leurs finances et a limité la capacité de ges­

tion macroéconomique de l'administration cent rale. Par

ailleurs, les différences ob servées au plan des résultat s

écono miques des provin ces ont créé de fortes disp arités

ent re les dépenses par habitant de leurs administrations.

En Russie, l' intensité de la concurrence qui s'est exercée

entre les régions par le biais des réglementations fiscales

fournit un des exemples les plus frappants des pro­

blèm es qui risquent de se poser. En effet, les entrepri ses

ont été encouragées à imputer leur bénéfice comptable

aux établissements situés dans les juridictions offrant le

traitement fiscal le plus avantageux et, ce faisant , à rétré­
cir la base d 'imposition torale".

Dans un tel env iro nneme nt, l'administration cen­

trale doit pouvoir s'appuyer sur des mécanismes qui lui

permettent d 'assurer un e concurrence rationnelle entre

les territoi res administratifs. Li nforma rion joue un rôle

crucial à cet égard car l'administration cent rale a besoin

de connaître les mesures pri ses par les ad ministrations

infranationales pour pouvoir assure r le contrôle néces­

saire. Il est don c imp ortant qu e les finances et l'élabora­
tion des politiques soient transparentes au niveau

infrana tiona l. C'est pourquoi , depuis le mili eu des

années 90, les réformes des finan ces publiques, en

Chine, visent à renforcer l'obligation de rendre compte

de l'emploi des ressource s extrabudgétaires et à accroître

la part des recettes imputable à l'administration cent rale.

Les inc itations données par le système politique aux

di rigeants locaux peuvent, elles aussi, limi ter l'adoption

par les administrations locales de mesures contraires à
l'intérêt national. Dans de nombreuses démocraties, les

parti s politiques nat ionaux influents peuvent s'appuyer

sur la loyauté de leurs adhérents et la discipline qui règne

au sein du parti pour limiter les excès commis au niveau

local. La bsence de partis solides a favori sé la conc ur ­

rence fâcheuse qu e se sont faite les région s dans la Rus­

sie des années 90. Le dém embrement de l'Union

soviétique s'est accompagné d'une recrudescence de l'au­

tonomie politique des régions. Les nou veau x élus aux

postes de responsabilités régionaux et locau x devaient

allégeance, non plus à Mo scou mais à leurs électeurs. Ils

ont donc été incités à poursuivre des politiques privilé­

giant les intérêts locaux au détriment des intérêts natio­

naux. En Chine, le gou vernement central a pu

maintenir un certain contrôle sur les décisions pri ses au

niveau des provin ces parce qu 'il avait le pouvoir d 'in­

fluencer le choix des titulaires des grandes charges pro­

vinciales'v . Un examen de ces nominations révèle que

le contrôle de l'administration centrale s'est accru dans

les années 80 et 90, alors même qu e des pouvoirs

économ iques de plus en plus importants étaient trans­

férés à des échelons inférieurs des adm inistrations

publiques-". Par exemple, la rotation des hauts fonction ­

naires entre les provinces a été encouragée afin d'empê­

cher ces derniers de trop s'associer aux intérêts locaux.

Ces exemples font ressortir un principe gén éral qui

s'applique aussi bien à d'autres pays où le pouvoir éco­

nomique est réparti entre plusieurs échelons des adm i­

nistrations publiques: les intérêts des ad m inistratio ns

locales ne coïncident pas nécessairement avec les inté­

rêts nationaux. Pour tirer les avantages de la concur­

rence qu e peuvent se faire différentes administrations,

il faut que les relations entre ces dernières intègrent des

mécani sm es qui les obligent à rendre co mpte de leurs
actions à l'administra tion centrale.

Conclusions

La capacité de l'État à fournir les institutions qui favo­

risent la croissance et la réduction de la pauvreté - ce

qu e l'on appelle souvent la bonne gouvernan ce - est

un e condition essentielle du développem ent. D ans les

pays qui ont écho ué sur ce plan , les revenus stagnent et

la pauvreté perdure. Ce chapitre montre à quel point

les institutions politiques contribuent à inciter les

administra tions publiques à gérer sainement les affaires

publiques. Des institutions politiqu es comme les règles

constitutionnelles, la répart ition des pou voirs entre les

échelons des administra tions, les organi sm es ind épen-



dants, les mécanismes qui permettent à la population
de savoir ce que font les pouvoirs publics et les règles
qu i font obstacl e à la corruption ont toutes pour effet
d'empêcher que les agents de l'État n'agissent arbitrai­
rement et facilitent une bonne gouvernance.

Il n'existe pas de liste préétabl ie des modifications

qu 'il faut apporte r aux institutions politiques pour
favoriser une bonne gouvern ance . Les forces sociales et
politiques peuvent pousser les pays dans des voies dif­
férentes. La na ture des insti tu tions pol it iqu es et des
inte ractions des agents de l'État avec leurs administrés
déterminent les conseils sur l'action à men er les mieu x

adaptés à un pays particulier et influe sur les politiques
adoptées. Lorsqu'un pays se dote de stru ctures admi­
nistratives particulières, il lui faut absolument prendre

en compte ce qui motive les agents de l'État. Les insti­
tutions peuvent influer sur ces motivations en facilitant
le suivi du comportement des représentants de l'État.
Elles ont un impact sur la mesure dans laquelle les
administra tions publiques sont disposées à servir un
vaste éventail de membres de la société et font face aux

problèmes économiques et sociaux. Elles exercent leur
influence en diffusant l'information, en stimulant la
concurrence ainsi qu'en précisant et en faisant respec­

ter les droits respectifs des différents organismes gou­
vern ementaux de même .que les droits respectifs de
l'État et des citoyens; il importe de ne pas l'oublier
lorsque l'on met en place de nouvelles stru ctu res. Par

exem ple, la popularité actuelle de politiques visant à
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renforcer le pro cessus de décentralisation, ou encore à
accroître l'autonomie formell e des organismes de régle­
mentation ou de perception des impôts, ne doit pas
faire oublier que le succès de ces innovations est large­

ment tributaire du cadre con stitué par les institutions
politiques et sociales. Si des freins et des contrepoids
n'empêchent pas les gou vern em ents d 'intervenir dans
les décisions des organismes indépen dants , ceux-ci ne
sont indépen da nts qu'e n théo rie. Lorsqu e les ins ti tu ­

tion s politiques perm ettant d'aligner les moti vations
des administr ations local es sur les intérêts nat ionaux

n'ont pas été mises en place et que les administrations
en question ne sont pas plus responsables devant leur s
administrés que devant l'administration centrale, il se

peut que la décentralisation ne procure pas tous les
avantages attendus. Il se peut aussi que tous les type s
d'act ivités ne puissent pas être effectivement décentra­
lisés en raison des capacités disponibles et du niveau
d'in struction des populations locales.

Un certain degré d 'expérimentation et de concur­

rence peut aider à déterminer, à l'échelon local et
à celui, plus vaste , des régions, les institutions poli­
tiques de nature à produire des résultats. Les débats
publics et la libre circulation de l'information, que ce

soit entre les régions ou entre les agents du secteur
public et ceux du secteur privé peuvent faciliter ce pro­
cessus. Ils peuvent avoir un effet sur les motivations

des agents de l'État et engendrer une volont é de chan­
gement.





CHAPITRE 6

Systèmes judiciaires

Unprocès juste, un jugement équitable. ..
Despreuvesclaires commelejour...
Calmez votrecolère.
Ne laissons pas l'indignation
Arroserles semailles d'un fiel délétère
Qui fera du pays un désert stérile. ..
Étouffez lesombre courrouxqui vousgagne.

- Eschyle, 458 av.J.-c.

L
e Zhongyong, un commentaire de caractère juri­

dique du quatrième siècle avant l'ère chrétienne

sur Les Printemps et les Automnes, une chronique

historique de Confucius, analyse un problème auquel

toutes les sociétés sont confrontées. Après avoir exa­

miné les devoirs qui incombent à un fils dont le père a

été injustement exécuté au nom de l'État, le texte

conclut qu 'en l'absence d'institutions capables d'arbi­

trer les différends où des intérêts privés s'opposent entre

eux ou aux pouvoirs publics, la vengeance est l'unique

voie ouverte à qui réclame justice. Mais la vengeance

peut mettre en branle un cycle où la violence se nourrit

d'elle-même, à mesure que les parties cherchent succes­

sivement à obtenir réparation. Les querelles où l'on se

dispute des terres ou d'autres biens ont ainsi déclenché

dans nombre de pays un engrenage de violence appe­

lant la violence. Le soulèvement inspiré par

Thomas Muentzer dans l'Allemagne du XVIesiècle et

le débat qui divise actuellement le Zimbabwe ne sont

que deux exemples d'un tel engrenage.

L'arbitrage du litige par un tribunal offre une solu­

tion de rechange où les faits sont soigneusement pesés

et où la nécessité de se défendre, ou d'autres considéra­

tions, peuvent excuser ou expliquer la conduite en

cause . En bref, les tribunaux constituent un moyen de

trancher les différends dans le respect de la justice, une

justice qui est à la base d'un ordre social durable. Le

cadre juridique et le système judiciaire doivent donc

fournir une méthode qui permet de cerner la vérité et

de déterminer si les actes de particuliers ou de l'État

sont justes . Leur fonction principale est d'assurer la paix

sociale.

Les tribunaux se développent graduellement, en

fonction de l'évolution de la société dont ils sont issus.

Lorsque celle-ci est une petite communauté de gen s

apparentés ayant entre eux des liens étroits, un système

grâce auquel il est possible de résoudre les différends à

l'amiable peut suffire. Mais, à mesure que l'activité éco­

nomique devient plus complexe et que le commerce

prend-de l'expansion, les liens qui unissent le groupe

s'affaiblissent et le besoin de moyens d'intervention

plus structurés se fait davantage sentir. Ce processus est

mis en évidence par la croissance accélérée du nombre

de litiges commerciaux dans la Chine d'aujourd'hui. En

1979 , ce pays a procédé à une série de réformes écono­

miques qui ont débouché sur la création de nouvelles

entreprises, accru le commerce interprovincial et ouvert

la porte aux investisseurs étrangers. Cette expansion du

commerce a entraîné une multiplication du nombre

d'affaires soumises au jugement des tribunaux commer­

ciaux. Entre 1979 et 1982, ceux-ci avaient en moyenne

à traiter quelque 14000 cas par an. En 1997, 1,5 mil­

lion de nouveaux procès ont été intentés, c'est-à-dire

plus de cent fois plus de différends'. Pendant ce temps,

le nombre de litiges commerciaux arbitrés par les comi­

tés communautaires, le moyen de médiation tradition­

nel, n'a pratiquement pas augmenté. Amesure que le

nombre d'entrepreneurs s'est élevé, la capacité de réso-
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Encadré 6.1
Règlement des différends par la médiation

De façon générale, les décisions d'un médiateu r n'ont pas
for ce exécutoire. Un ancien ou un notab le de la commu­
nauté qui est respecté par les deux parties peut les aider
à trouver un terra in d'entente, mais il n'a pas nécessaire­
ment le pouvoir d' imposer une solut ion. Un simple négo­
ciateur soumet uniquement le point de vue de chaque
partie à l'autre, alors qu'un méd iateu r peut proposer une
solut ion . Dans les deux cas, il est seulement néce ssaire
que celle-ci soit acceptable pour les deux parties.

À l' inverse des juges, les médiateurs ne sont pas tenus
de vérif ier la validité d'arguments juridiques et d'affirma­
t ions factuelles contradictoire s. Ils n'ont pas non plus à
explique r par écr it pourquoi le règlement est conforme à
la loi. Ils n'ont pas besoin de qualifications spécif iques . La
médiation peut aussi avoir lieu même s' il n'existe pas de
moyens de fai re respecter la déc ision . Ce respect est
acquis parce qu' il repose sur le consentement préalable
des deux parties.

Même si un méd iateur est libre de proposer n' impo rte
que l règlement acceptable pou r les part ies, certaines
normes cont ribuent substantie llement, dans toutes les
sociétés, à déte rminer quel genre de solution est trouvée
(chapitre 91. Tacite, un historien romain du prem ier siècle
de l'ère chrétienne rapporte que, dans les peuplades ger­
maniques, un meu rtr ier pouva it payer son crime en don­
nant un certa in nombre de vaches ou de moutons à la
famille de la vict ime. Les études ethnographiques de
sociétés tr ibales plus contemporaines mettent en évi­
dence des normes similaires . Chez les Nuers du Soudan,
des préceptes f ixent la compensation qui est géné rale­
ment de mise pour les hom icides, les blessu res, le vol et
autres to rts. Même si de telles normes tradu isent des
jugements de valeur, elles ont également une ut ilité pra­
tique. Elle permettent de réduire le coût du règlement en
offrant au médiateur un point de départ pour ses tracta ­
tions avec les parties en cause.

Mais, même lorsqu' elle s'appuie sur des normes
sociales qui la fac iliten t , la médiation a ses lim ites . En
Chine, par exemp le, où une forte pression sociale s'exerce
pourtan t en faveur de la méd iation , moins des deux tiers
des cas soumis à des com ités d'arbit rage entre 1979 et
1997 ont abouti à un règlemen t. En 1997, plus de six fo is
plus de lit iges y ont été portés devant les tribunau x de
commerce que devant les com ités d'arbit rage . Une
enquête effectuée en Russie à l'été de 1997 a quant à elle
révélé que moins de 8 % des dir igeants d'entreprise aux
prises avec un content ieux commercia l font appe l à des
conseils pr ivés d'arb it rage pour résoudre les prob lèmes
qui les opposent à leurs fournisseurs. Par contre, plus de
92 % d'entre eux soume ttent leurs griefs à un tribu nal de
commerce.

Source : Evans-Pritchard, 1940 ; Hendley, Murrell et
Ryte rman, 2001 ; Pie, 2001.

lur ion des conflits par des mécanismes non str uctur és

s'est affaiblie.
La médiation est la façon la plus simp le de trancher

un différend et elle a été employée à cette fin par les col­
lect ivit és urbaines aussi bien que rurales, pour les cas
graves comme pour les affaires mineures. Co mme il
s'ag it d 'u n moyen peu coû teux de le faire, to utes les

sociétés s'en servent . Elle a cependant ses limi tes (enca­
dré 6.1) . Rien n'o blige en effet les adversaires à parve­
ni r à un règlement, les normes sociales ne constituant
pas nécessairement une incitation suffisante.

Une procédure plus officie lle était ut ilisée au
Proche-O rient durant l'Antiquité, dans l'Emp ire caro­
lingien et dans la France médiévale po ur ame ner les
pro tago nistes à respecter la volonté publique . Le pro­
cessus était lancé par une personne qui prévoyait faire
l'o bjet d' une mesure d'exécution extra jud iciaire, par
exemple un débiteur craignant qu'un créancier saisisse
un bien en vertu d'une obligation contractée. La part ie
entamant la procédure (le débiteur, dans ce cas) sollici­
tait du tribunal une déclaration indiquant que, dans les
circonstances, une telle mesure ne se justifiait pas. Si le
tribunal acceptait, la cible de celle-ci avait droit à la pro­
tectio n de la société. S'i l n'acce ptai t pas, cela vou lait
di re qu'i l sanct ionnait l'u sage privé de la force po ur
obte nir réparation . Les germes des tribunaux modernes
sont ici bien visib les. Au lieu d'exhorter une part ie à
accepter la solut ion offerte, ou de faire pression sur elle
dans ce sens, la société en vient à imposer cette solu­
non ,

Ces éléments clés, c'est-à-di re des décisions entéri­
nées par l'É tat ayant été pr ises après un examen indé­
penda nt des faits et en conformité avec les normes
sociales du mom ent, sont ceux qui distinguent les tr i­
bun aux des différentes formes de médiatio n. Le soin de
mettre les décisions à exécution est to talement retiré
aux part iculiers, ce qui, en soi, peu t substa ntie lleme nt
réduire le potentiel de violence et engendrer des condi­
tions plus favorables au commerce.

Mais, pour que les tr ibu naux soient efficaces, il ne
faut pas que les pui ssants soient au-dessus des lois. Le
système judiciaire doit donc égaleme nt com porter des
moyens de restreindre l'arbitraire de l'État. Trouver les
moyens de contraindre ceux qui le di rigent à respecter
la loi est un problème aussi anc ien qu e la no tion de
gouvern ement. Car, même lorsqu e les détenteurs du
pouvoir accepte nt ce princip e, il est difficile de mettre
sur pied un e institution capable de déte rminer quand
le gouverneme nt a enfreint la loi et de lui imp oser la
punition qui convient .

Lorsqu'un tribu nal a été créé, son efficacité se défi­
nit par rapport à la rapidité et à l'équité des jugements,
au coût de ceux-ci et à la mesure dans laqu elle les
citoyens lésés peuvent obtenir son intervent ion. Ce cha­
pitre porte essentiellement sur la résolution des dif­
férends commerciaux. Il présent e des éléments



d'appréciation de ce qui conditionne l'efficaci té du
cadre juridiq ue et des appareils judiciaires actuels de
différents pays. Il analyse les aspects des réformes des
systèmes judiciaires qui font partie d' un réaménage­

ment d'ensemble du mode de gouvernement, mais
aussi ceux qui ne sont pas liés à une refonte exhaustive
de ce dernier oude l'appareil judiciaire. La distinction
est importante, puisque différents gro upes d'intérêts

peuvent s'opposer à différents types de réformes insti­
tutionnelles, et ce, de façons qui varient selon les pays.
Mais il existe néanmoins plusieurs domaines dans les­
quels ceux-ci peuvent entreprendre des réformes sans
craindre que l'opposition soit trop forte.

Une de nos principales constatations est que la sim­
plification des éléments de procédure tend à améliorer
l'efficacité de l'appareil judiciaire, et qu'e lle entraîne une
réduction des coûts et des retards dans l'administration

de la just ice. Or, dans bien des pays en développement ,
la complexité des procédures réd uit l'efficacité de cette
dernière, un aspect qui revêt une importance particu­
lière dans ces pays, puisqu'ils n'ont pas autant de capa­
cités administratives et de capital humain, que les

niveaux initiaux de corruption Ysont plus élevés et qu'ils
ont moins d'institutions complémentaires. Sans trans­

parence, la complexité des procédures favorise égaIe­
ment la corruption. Lorsque le capital humain, l'appui
institutionnel et les ressources sont suffisamment déve­

loppés, cette complexité n'affecte pas autant l'efficacité.
L'expérience acquise à l'occasion des réformes appor­

tées à des systèmes judiciaires au cours des 20 dernières
années montre bien à quel point il est important que
J'information circule librement. Les éléments d'appré­
ciation recueillis donnent à penser que les réformes qui

introduisent plus de transparence dans le travail des
juges, du point de vue des utilisateurs de l'appareil judi­
ciaire et du grand public, ont davantage contribué à

améliorer l'administration de la justice que de simples
augmentations des ressources humaines et financières .
Dans les pays en développement, cette transparence
peut être renforcée par un accroissement des informa­
tions fournies sur les résultats du processus judiciaire.

Dans bien des cas, les médias et les groupes dynamiques
issus de la société civile ont réussi, en exerçant une sur­
veillance externe, à amener juges et avocats à modifier
leur comportement (chapitre 10) . La création de bases

de données jud iciaires qui facilitent le suivi des affaires
et rendent la manipulatio n ou la perte des dossiers plus
difficiles favorise la transparence et, par voie de consé­
quence, accélère le jugement. Des rôles no minaux éta-
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Encadré 6.2
À qui profite l'amélioration des tribunaux?

Au début des années 90, l'e ffondrement des systèmes
état iques a fait subi r de longs retards de paieme nt aux
agriculteurs de Pologne et de Slovaquie qui livraient leurs
produits aux installations de transformation. Les coopéra­
tives agricoles ont donc tenté de met tre sur pied leur
propre capacité de traitement sur la base d'une intégration
verticale. Les installations de transformation, quant à elles,
ont entrepr is de fournir semences et engrais aux agricul­
teurs qui leur apportaient leurs produits , en plus de les
faire bénéficier de programmes d' investissement. La filiale
lait ière polonaise de Land O'Lakes, par exemple, préfinan­
çait l'alimentation du bétail et offrait des prêts pour l'ac­
quisit ion des t rayeuses. Toutefois, même si de tels
mécanismes privés venaient en pratique remplacer les
moyens off iciels de faire respecter les cont rats, ils aug­
mentaient en fait les frais d'exploitat ion. Le rétablissement
des voies judiciaires dans ces pays, à la fin des années 90,
a vite fait disparaître ces mécanismes.

Source: Gow et Swinnen, 2001, p. 5.

blissent explicitement un lien entre la façon dont un

juge a géré les cas dont il s'est occupé et sa réputation.
Il a été constaté que le simple fait de diffuser de telles
statistiques, même en l'absence de mécanisme d'inter­

vent ion, permet de réduire les lenteurs judiciaires . Mais
c'est surtout lorsque les informations sur les taux d'af­

faires classées et les délais de règlement des litiges sont
individualisés et communiqués aux médias que les sta­
tistiques s'avèrent les plus efficaces. Enfin, il est possible
d'accélérer le processus de réforme en déléguant partiel­

lement à la magistrature la responsabilité de la réforme
des procédures. De la même façon, là où ces dernières
sont transparentes, on peut contribuer à renforcer
l'efficacité de l'appareil judiciaire en laissant aux magis­
trats une certaine latitude dans les innovations qu'ils

peuvent introduire et les expériences auxquelles ils peu­
vent se livrer. La diffusion de l'information, la simpli­
cité et une plus grande transparence ont des effets non

seulement sur le coût et la rapidité de l'appareil judi­
ciaire, mais aussi sur son équité. L'expérience montre
que, dans les systèmes excessivement fondés sur des
procédures écrites, les procès sont rendus plus simples,
plus rapides et moins coûteux, sans que l'équité soit
notablement affaiblie , lorsqu'une plus grande place est

faite aux aud iences, puisq ue le juge entend alors direc ­
tement les déposi tions. On' peut estimer que, dans le
contexte d'un système judiciaire, l'équité est respectée

quand la loi est un iformément appliquée indépendam­
ment du statut social des parties en cause/. L'impression
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a. Y compris les affaires régléespar procéduresommaire.
Source : Contini, 2000 ; Buscaglia et Dakolias. 1996.

Tableau 6.1
Facteurs de production de l'appareil judiciaire
dans différents pays, 1995
(par tranche de 100 000 habitants)

265569

Affaires enregistrées
Autres au rôle des
agents tribunaux de

judiciaires première instance

Allemagne 27
Angleterre et
Pays de Galles 5 4 4718
Autriche 21 117 29294a

Brésil 2 n.d. 2739
Équateur 1 n.d. 10 467
Espagne 9 83 1898
France 10 41 2242
Italie 12 60 1227
Panama 3 n.d. 1656
Pays-bas 10 n.d. 2031
Pérou 1 n.d. 2261
Portugal 12 70 37 19

Juges
Pays professionnels

Les enquêtes sur l'idée que la population se fait des fai­
blesses du système judiciaire constituent le moyen le plus
utilisé pour évaluer la productivité de ce dernier. Certaines
sociétés de sondage emploient des juristes qui résument
les documents de référence pertinents pour chaque pays
mais n'ont pas d'expérience directe du fonctionnement de
l'appareil judiciaire. D'autres inte rrogent des dirigeants
d'entrepr ise.

Quoi qu'i l en soit, ces enquêtes se fondent sur des
impressions personnelles qui sont influencées par les
attentes . Leur portée dépend de plus de la disponibilité
des informations, qui est généralement plus grande dans
les pays les plus riches. En dépit de leurs faiblesses, il est
possib le d'en tirer des enseignements. La corruption est
moins répandue au sein des appareils judiciaires des pays
riches, ce qui facilite la tâche des milieux d'affaires et favo­
rise donc la croissance économique. Certaines données
révèlent par ailleurs l'existence d'une corrélation étroite
entre l'idée que la population se fait du degré de corrup­
tion du système judiciaire et la mesure dans laquelle elle
pense que le gouvernement est corrompu.

Encadré 6.3
Les enquêtes sur la productivité des tribunaux

d'équité projetée par les lois ou règlements varie quant
à elle en fonction des valeurs et de la structure politique
et sociale de chaq ue société. Lin équit éa deux origines
pri ncipales. Elle survient tout d'abord lorsque les déci­
sions judi ciaires sont assujett ies à des considéra tions
politiques et que les tribunaux ne peuvent faire en sorte
qu e les autres composantes de l'État respectent la loi.
Elle peut également apparaître quand de puissants inté­
rêts privés exercent une influence sur les décisions de
just ice.

À qui profite l'amé lioration de la qualité du proces­
sus de règlement judiciaire des différends commerciaux ?
Différents éléments donnent à penser que l'existence de
mécanismes bien structurés permettant de faire respec­
ter les cont rats est avantageuse pour tout le monde(voir
encadré 6.2). Par exemple, un moyen efficace de
résoudre le problème de l'insolvabilité est tout aussi utile
aux débiteurs qu'aux créanciers''. L'exp érience révèle éga­
Iement que le renforcement de l'efficacité de l'app areil
judiciaire revêt une imp ortance particulière pour les
petites sociétés et les petits entre preneurs indépendants.
Les études effectuées sur la manière dont les litiges com­
merciaux sont réglés en Italie, en Roumanie, en Russie,
en Slovaquie, en Ukraine et au Viet Nam mon trent que
ce sont les ent repr ises privées nouvellement créées, qui
ne s'appuient pas sur des réseaux établis de fournisseurs
et de clients et dont l' influence sur le marché est négli­
geable, qui sont le plus portées à recourir aux tribunaux
de comrnerce'' . Les plus ancie nnes, les sociétés d'État

surtout, sont fr éq uemmenr en mesure de régler les dif­
férends à l'amiable. De la même manière, une étude réa­
lisée en Indonésie, en République de Corée, en Malaisie,
aux Philippines et en T haïlande à propos d'entreprises
qui connaissent de graves difficultés financ ières
démontre que les sociétés affiliées à des groupes com­
merciaux sont moitié moins susceptib les d'être officiel­
lement déclarées en faillite que les entrepr ises
indépend antes5. Elles ont plus tendance à négocier
directement un rééchelonnement de leurs dettes auprès
de leurs créanciers qu'à rechercher la protection des tri­
bunaux. Cette préférence est également mise en évi­
dence par une étude consacrée dern ièrement en Ind e à
l'industr ie des logiciels6 puisqu'on y découvre que les
jeunes entreprises sont substantiellement plus portées à
passer des marchés à prix forfaitaire global et à prend re
à leur charge les dépassements de coûts occasionnés par
des contrats com plexes. Cela ne tient pas au fait que
leurs produits sont de qualité inférieure . Au contraire,
les jeunes entreprises parviennent souvent mieux à fabri­
quer des produi ts de qualité supérieure que les sociétés
bien établies. Ces constatations mont rent plutôt que les
principaux bénéficiaires du bon fonctionnement des tri­
bunaux de commerce son t des entreprises récentes de
petite taille qui ne sont affiliées ni à l'État ni à des
groupes commerciaux pr ivés et sont dir igées par des
gens dont le réseau de relations sociales n'est pas forcé­
ment très influent.



Ce chapitre débute par une comparaison de diffé­
rents systèmes judiciaires. Il évalue ensuite l'expérience
accumulée récemment dan s certains pays avant de
conclure par une analyse des facteurs déterminants de
l'indépendance de la magistrature. Les questions inhé­
rentes à toute réforme de la fonction publique n'y sont
pas examinées, mais l'on peut se reporter à cet égard au
Rapport sur le développement dans le monde 1997, dont
elles étaient le sujet.

Comparaison des systèmes juridiques et
judiciaires

La productivité des systèmes juridiques et judiciaires
varie substant iellement d'un pays à l'autre. En Amé­
rique latine, le règlement des litiges commerciaux
prend en moyenne deux ans et il n'est pas rare que celui
des cas complexes nécessite plus de cinq ans. En Équa­
teur, un verdict n'est en moyenne rendu qu' au bout de
près de huit ans alors que, pour des cas similaires, il l'est
en moins d'un an en Colombie, en France, en Alle­
magne, au Pérou, à Singapour, en Ukraine et aux États­
Unis?

Pour pou voir entreprendre une réform e du cadre
juridique et de l'appareil judiciaire, il est crucial de bien
comprendre leur structu re et leur degré d'efficacité.
Une descripti on des caractéristiqu es clés du système et
des moyens de mesurer le coût des décisions de justice
ainsi que la rapidité avec laqu elle elles sont rendues
constituent, à cet égard, des éléments essentiels. Toute­
fois, il est rare que les gouvernements aient élaboré des
indicateurs qui leur permettent de suivre l'évolution du
fonctionnement des tribunaux. Il n'existe que très peu
de données factuelles sur la structure et le rendement
de l'appareil judiciaire et sur ce qui conditionne ses
résultats. Des efforts ont néanmoins été faits ces der­
nières années pour combler cette lacune (encadré 6.3).
Les juristes ont concentré leur attention sur la collecte
d'information s concernant les facteurs de production
des appareils judiciaires (nombre de magistrats, budget
du pouvoir judiciaire, nombre d'empl oyés de soutie n
administra tif), l'accès à la just ice et la charge de travail
des juges (qui est mesurée en fonction du nombre de
causes ente ndues et réglées à l'intérieur d'une période
don née). Ces études évaluent les résult ats en fonction
du nombre d'affaires résolues. On peut citer notam­
ment des étu des sur huit pays d'Europe et un rapport
de la Banque mondiale sur sept pays d'Amérique
latine", Le tableau 6.1 présente certains des indicateurs
compilés à partir de ces études comparatives.
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L établissernent de comparaisons significatives entre
les modes de fonctionnement de différents appareils
judiciaires pose des problèmes substantiels. Même la
définition de la fonction de « juge » soulève des diffi­
cultés. Dan s un pays, un litige peut être réglé par un
magistrat professionnel œuvrant dans le cadre d'un tri­
bunal officiel alors que, dans un autre , la même affaire
sera tranchée par un fonctionnaire qui n'est ni juge, ni
avocat. Ailleurs encore, c'est un bénévole n'ayant aucun
titre de comp étence dans le domaine juridique qui s'en
occupera.

Le tableau met en évidence d'importantes diffé­
rences dans le nombre de spécialistes du domaine, et ce,
même entre des pays très industriali sés d'Europe. Dans
certains pays, les litiges de travail et ceux qui portent
sur de petits montants sont arb itrés par des personnes
qui n'ont pas reçu de formation juridique. Ce sont les
juges autrichiens qui ont le personnel d'appui le plus
nombreux (l1 7 pour 100 000 habitants). La magistra­
tu re est également organisée de façon différente selon
les pays industrialisés. L'Équateur et le Pérou ne comp­
tent qu'un juge pour 100000 habitants, c'est-à-di re
substant iellement moins que dans les pays d'Europe
occidentale. Mais les pays dont le système judiciaire est
efficace n'ont pas nécessairement beaucoup de juges en
proportion de la population. À Singapour et aux États­
Unis, il y a moins d'un juge pour 100000 habitants.

Nouveaux éléments de réflexion sur deux
aspects de l'efficacité de l'appareil judiciaire :
la rapidité et le coût

Ce rapport s'appuie sur un e enquête détaillée men ée
auprès d'avocats qui exercent leur profession pour éva­
luer l'efficacité relative des appareils judiciaires et de
l'accès aux tribunaux civils dans 109pays (l'encadré 6.4
fournit des détails sur la méthodologie utilis ée)", Len­
quête porte essent iellement sur le degré de comple xité
des règles de procédure à respecter, c'est -à-dire sur le
degré de difficulté que peut avoir un profane à entre­
prendre un recours en justice pour défendre ses inté ­
rêts. Les aspects analysés comprennent notamment les
différentes étapes du procès, les difficultés de la procé­
dure de notification , la complexité de la marche à suivre
pour déposer une plainte et la possibilité que la mise en
application du jugement soit suspendue à la suite d'un
appel (encadré 6.5).

Dans les pays où les procédures sont complexes, le
processus à suivre pour arriver à un jugement donne
l'impression d'être moins efficace, et ce, même lors-
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qu'un ajustement est effectué en fonction du niveau des
revenus (figure 6. 1a). Les donn ées disponibles révèlent

qu e la com plexité des procédures ne diminue pas un i­
formément avec le niveau du revenu nat ion al par habi­
tant (figure 6. 1b). Cela montre qu e les pays en
développ em ent qui sont les plu s dém unis et dont les

capac ités judicia ires sont les plu s lim itées peuvent eux
aussi avoir instauré des procédures complexes. Cela peut
s'expliquer par le fait qu e, l'appareil judiciaire de ces
pays ayant davantage tendance à commett re des erreurs,
la complexité des procédures introduit des freins et des
contrepoids dans les étapes qui mènent au jugement
final. Les procédures ont parfoi s également pour fonc­
tion de restreindre l' accès au système judiciaire et de

favori ser les membres des couches privi légiées de la
soc iété ou les ent reprises qui leur appartiennent. Cer­
tain s pays en développem ent on t néanmoins instauré
des procédures plus simples et plusieurs d'entre eux s'ef­

forcent de réformer l'appareil judiciaire. Mê me si les
pro cédures sont dans certa ins cas plu s complexes dans
les pays industrialisés, les effets négati fs de cette com­
plexité sont com pensés par de meilleures capacités de
mise en application des jugements, l'existence d'in stitu­
tion s com plémentaires et un cap ital humai n plu s
impo rta nt (figure 6.1c), Les règles ayant un e incidence

sur ce qu i motive les magistrats, celles qui ont pour but
de promouvoir une plus grand e transparence, celles qui
conditionnent l'attitude des parti es à un litige et ce qui

précise le sens des règles de fond sont des éléments qui
sont englobés dan s les institutions .

Le typ e de magi strat qui est cha rgé d'une affaire
constitue un e autre des variables par lesqu elles les sys­
tèmes judiciaires se distinguent. Tout d' abord, un juge
peut pr ésider un tribunal dont la compétence est soit

générale, soit rest reinte. Les tribunaux de compétence
restreinte comprennent notamment les cha mbres spé­
cialisées, comme celles qui traitent les affaires portant
sur de petits montants ou les affa ires de faillite, et les

autres mécani smes de règlement des différends, comme
les comi tés d 'arbi tr age et les juges de paix. Ensui te, le
juge ou les membres du tr ibunal ne sont pas nécessai­
reme nt des magistrats professionnels ayant reçu un e
formation juri dique . De plus, la fonction qu 'il s assu­
rent en présidant un tr ibunal ou en siégeant au sein de
celui-ci n'est pas forcément leur activité pr incipale. Un

juge non professionnel peut êt re un médi ateur, un
agent ad mi nistratif, un marchand ou toute autre per­
sonne n'app art enant pas à la magistrature qui est néan­

moin s autorisée à entendre et à trancher un litige.

Encadré 6.4
Comparaison de l'efficacité
des systèmes judiciaires

Une des enquêtes effectuées en préparation de ce rapport
analyse certa ins aspects spécifiques des systèmes judi­
ciaires par l'intermédiaire de questions déta illées adres­
sées à des avocats . Les données recueillies comparent
systématiquement, en s'appuyant sur une enquête nor­
malisée auprès de cabinets d'avocats de 109 pays, la rapi­
dité avec laquelle des litiges sont réglés . Cette enquête
soumettait deux cas hypothétiques correspondant à des
situations typiques de rupture de contrat: a) l'éviction d'un
locataire ; b) le recouv rement d'une créance (un chèque
sans provision dans certains pays, une fact ure dans ceux
où les chèques ne sont guère uti lisés).

Ces deux cas sont uti lisés pour représen ter to us les
genres de diffé rends com merciaux qui sont soumis aux
tribunaux. Ils sont choisis de manière à être très dissem­
blables afin qu'i l soit possible de vérifier si les cons tata­
tions peuvent être géné ralisées à l'ensemble des
contentieux civils. Les questions posées couvren t toutes
les étapes du règlement de ces affaires devant les tribu­
naux locaux de la plus grande ville du pays. L'enquête ana­
lyse à la fois la structure du système judiciaire, c'est -à-dire
à quelle juridiction le plaignant doit s'adresser dans de tels
cas, et la rapidité avec laquelle un jugement est rendu.

Dans les cas présentés, J'accusé persiste dans son
refus de payer mais ne conteste pas les faits . Le juge
tranche tou jours en faveur du plaignant. L'enquête, en
postulant ainsi que les juges appliquent la loi à la lettre,
neutral ise la variable constituée par les différences
d'équité entre les pays. Il est supposé qu'aucune requête
n'est déposée après le jugement et que le juge, en cas
d'opposition à la plainte, se prononce en faveur du plai­
gnant. Les données collectées portent sur le nombre
d'étapes à franch ir dans le processus judicia ire, le temps
qu'exige chacune d'elles et ce qu'il en coûte au plaignant.
Ce dernier facteur est le seul qui fournit un moyen de com­
parer l'accessibilité du système judiciaire mais les trois
permettent d'évaluer son efficacité. Le questionnaire éta­
blit une dist inction entre ce que stipule la loi et la façon
dont les choses se passent en pratique.

Les questions suivantes sont des exemples de celles
qui sont posées . Quel est le mécan isme le plus commu­
némen t uti lisé pour recouvrer une créance en souff rance
dans votre pays? Ce mécanisme est-il différent selon que
la créance représente une petite somme, 5 % du PNB par
habitant, ou une forte somme, 50 % du PNB par habitant?
De quels types de tr ibunaux ce mécanisme relève-t-il ?
Dans le cas de la créance à recouvrer, le jugement est-il
assorti d'une présentation orale des conclusions géné­
rales, d'un exposé verbal des faits en cause et des lois per­
tinentes ou d'une description écrite de ces faits et lois?

Source : Lex Mundi, Harvard University et Banque mon­
diale. Document de référence du Rapport sur le dévelop­
pement dans le monde 2002.

Da ns des pays comme l'Australie, la Belgiqu e, Sin ­
gapour et les États-Un is, les cas exigeant la présence
d'un juge sont moindres. Par contre, l'Équ ateu r, la
République arabe d'Égypte, l'Italie, le Liban et le Maroc

font ente ndre par un magistrat professionnel siégeant
au sein d'un tribunal de compéte nce générale même de
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Encadré 6.5
Indice de complexité des procédures

Figure 6.1
a) La complexité des procédures réduit l'efficacité
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b) Les pays riches ont instauré un cadre
réglementaire complexe, mais ...

Cet indice mesure le degré de complexité des procédures
de règlement judiciaire des litiges commerciaux simp les,
et donc à quel point il est diffici le pour un profane de
défendre lui-même ses intérêts devant la justice. Il est gra­
dué de zéro à un, dans un ordre de comp lexité croissante,
et constitué par la combinaison de cinq variables de même
pondérat ion.

Phraséologie ou justification juridiques. Indication de la
mes ure dans laquelle phraséologie ou justif ication jur i­
diques sont nécessaires aux diff érentes étapes du proces­
sus.

Procédure de notification. Indication du niveau de com­
plexité du processus de notification de la plainte (significa­
tion d'un acte de procédure) et du jugement prononcé.

Représentation en justice. Indication de la nécess ité
imposée par la loi ou l'usage, dans le cadre du cas soumis,
d'être représenté par un avocat.

Complexité de la plainte. Évaluation du degré de com­
plexité inhérent à la préparation et au dépôt de la plainte
dans le cas soumis .

Suspension de l' exécution du jugement du fait d 'un
appel. Déterminat ion de ce qui se produit si la part ie per­
dante fait appel, c'est-à-dire si l'exécut ion du jugement est
suspendue en attendant l'aboutissement de l'appel ou si
le jugement est généralement exécutoire .

Source : Lex Mundi. Harvard Univers ity et Banque mon­
diale. Document de référence du Rapport sur le dévelop­
pement dans le monde 2002.
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élevéfaib le moyen, tranche moyen, tranche
inférieure supérieure

Niveau des revenus

Note : Plus les valeurs sontélev ées et plus l'efficacité (figures 6.1a et
6.1c) ou la complexité (figure 6.1b) sont grandes.
Source: Lex Mundi, Harvard University et Banque mondiale. Document
de référence du Rappon sur le développement dans le monde 2002.
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c) ... leurs systèmes sont plus efficaces parce
qu'ils ont des capacités et des institutions
complémentaires

simples affaires de recouvremen t de dettes, ce qu i aug­
mente les sommes que l'État dépense dans le cadre des
procès et prolonge beaucoup la dur ée de chacun d'eux.

Le type d'ass istance dont un e personn e qui n'a pas
de formation juridique a besoin pour porter une affaire
devant les tribunaux consti tue un indicateur supp lé­
mentaire. Tel qu 'indiqué dans la section consacrée à la
réfor me des systèmes judiciaires , la nécessité d'une
représe ntation professionnelle augmente fortement le
coût du procès et empêche les pauvres de pouvoir
recourir aux tribunaux. Toutefois, pour le genre d'af­
faires dont il est question dans le cadre de ce rapport,
rares sont les pays qu i font un e obligat ion de la repré­
sentation par un avocat professionn el. Tous ceux qui
imposent cette obligation sont des pays où les revenus
sont faibles ou moyens comme l'Équateur, le Liban , le
Maroc , les Philippines et le Venezuela.

Les délais de règlement des différends commerciaux
faisant uniquement l'objet d'un procès au civil diffèrent
substa ntiellement selon les pays. Au Danema rk, aux
États-Unis, au Japon , en Nouvelle-Zéland e et à Singa­
pour, il faut moins de tro is mois pour obtenir un juge-
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ment en ce qui concerne le recouvrement des peti tes
créances, c'est-à-dire d'un montant équivalant au maxi­
mum à 5 % du PNB par habitant. Par contre, en
Colombie, dans les Émirats arabes unis, au Koweït , à
Malte, au Mozambique et en République tchèque, un
tel jugement peut nécessiter plus de deux ans.

Le processus de mise en application des jugements
diffère substantiellement d'u n pays à l'autre. Dans le
quartile des pays les plus riches, il faut en moyenne
64 jours, une fois que le juge s'est prononcé dans une
affaire concernant une petite créance, pour que le juge­
ment soit exécuté. Ce délai est beaucoup plus long dans
les pays du quartil e le plus pauvre puisque le paiement
de la créance y exige en moyenn e, une fois le jugement
rend u, 192 jours, ce qui représent e beaucoup de temps,
surtout pour de petites entre prisesqui n'ont guère accès
à des facilités de crédits.

Il existe également des différences entre des pays
ayant des nivea ux de revenus simi laires. Les délais
d'exécution du jugement, par exemple, varient. Dans
le quartile des pays les plus pauvres , il s'écoule en
moyenne, entre le moment où le jugement est pro­
noncé et celui où la créance est payée, seulement
18 jours au Ghana, mais près de 450 au Sénégal. Cette
variabilité dans l'efficacité de la mise en app lication
donne elle aussi à penser qu'il est possible de procéder,
dans les pays en développement , à des réformes simples
du système judiciaire qui faciliteraient grandement l'ac­
cès à la just ice des petites sociétés et des entrepreneurs
les plus démun is. Cela signifie que les décideurs n'ont
pas besoin d'atte ndre une réforme de l'ensembl e de
l'appareil judiciaire mais qu'i ls peuvent s'efforcer d'en
améliore r certains aspects. En effet, alors qu'une
réfor me approfondie du système judiciaire peut se
heur ter à une certa ine opposition politique, des modi­
ficat ions de moindre portée peuvent être plus réali­
sables dans l'immédiat. Dans certains cas, la réforme,
pour être efficace, passe par la création d'une nouvelle
institution, com me un tribunal spécialisé, plu tôt que
par la modification d'institutions qui existent déjà (la
question est examinée de plus près dans la partie sur les
réformes de l'appareil judiciaire, ci-après).

L'enquête fait ressortir à quel point les stipulations
des lois et leur mise en application peuvent varier d'un
pays à l'autre, d'où certaines des difficultés qui ont une
incidence sur l'efficacité. Tout d'abord, la rapidité avec
laquelle un jugement est rendu dans une affairede même
nature peut être très différente selon le pays. Pour tran­
cher un différend comme rcial trouvant son origine dans

Encadré 6.6
Recouvrement de créances en Tunisie

En Tunisie, le recouvrement des petites créances a nor­
malement lieu devant un tribuna l de juridiction générale
par l' intermédiaire d'une procédure spéciale appelée
injonction de payer. Le juge, dans la mesure où la validité
de la créance a été adéquatement établie, accorde cette
injonct ion sans que le débiteur puisse y faire opposition.
Une telle poursuite au civil exclut donc les étapes habi­
tuelles de la signification de l'acte de procédure, de l'op­
position, de l'audition et de l'instruction. Dans le cadre de
cette procédure , il s'écoule en moyenne moins d'un mois
entre le dépôt de la plainte et le règlement de la dette.

La représenta tion par un avocat n'étant pas imposée
dans cette procédure simpli fiée, les frais juridiq ues sont
nuls si le plaignant défend lui-même sa cause et restent très
faibles, 54 dollars environ, s'il se fait représenter. L'injonc­
tion s'obtien t sans frais de jugement et le plaignant ne paie
que les frais de l'huissier qui effectue le recouvrement. soit
quelque 20 dollars. Nombre des pays qui ont atteint un
niveau similaire de développement économique ont néan­
moins instauré une procédure considérablement plus
longue et plus coûteuse pour le recouvrement des dettes
peu élevées. Au Venezuela, par exemple, le processus est
particulièrement complexe puisque, entre le dépôt de la
plainte et le paiement de la dette, les parties et les juges
doivent passer par 31 actes de procédure différents, ce qui
prend en moyenne environ un an. La représentation en jus­
tice y est de plus obligato ire, comme dans la plupart des
pays d'Amérique latine. Le recouvrement des petites
créancesau Venezuelaoccasionne par conséquent des frais
de just ice très substantiels. Les frais d'avocat s'y élèvent
en moyenne à quelque 2 000 dollars, les frais de jugement
atteignant quant à eux approximativement 2 500 dollars.

Source: Lex Mundi, Harvard University et Banque mon­
diale. Document de référence du Rapport sur le dévelop­
pement dans le monde 2002.

l'émission d'un chèque sans provision , par exemple, il
peut s'écouler de 35 jours (à Singapour) à quatre ans (en
Slovénie). Or, cet écart trouve en grande part ie son ori­
gine dans la manière dont les procédures du système
judiciaire sont structurées. Il peut ainsi s'expliquer par le
fait que les procédures verbales tiennent plus de place
que les procédures écrites ou par l'existence de tribunaux
spécialisés, comme des tribunaux chargés de régler les
plaintes portant sur de petits montants. Par ailleurs, dans
certains pays, il est possib le de faire appel durant ou
après le procès, dans d'autres, non . Le nombre d'appels
autorisés varie également. Enfin, certaines caractéris­
tiques sont très souvent associées à un meilleur rende­
ment du système judiciaire. Les différences de durée de
résolution des litiges commerciaux s'expliquent en
grande partie, notamment, par l'existence dans certains
cas de procédures orales et de trib unaux siégeant de



SYST ÈM ES J U DI C IAI RES 145

Procédures écri tes (en pou rcentage de toutes
les proc édures de recours en ju st ice)

Figure 6.2
La multiplication des procédures écrites
rest reint l'accès à la justice

Note : Nombre égal de pays dans chaque catégorie. Les valeurs plus éle­
vées correspondent à un accès plus facile. L'accès à la just ice se définit
par l'évaluation de la mesure dans laquelle les citoyens sont " égaux aux
yeux de la loi, ont accès à un appareil judiciaire indépendant et libre de
toute discrimination et sont respectés par les forces de sécurité. Échelle
de zéro à dix. Plus la valeur est élevée et plus l'égalité aux yeux de la loi
est grande » (Freedom House, 20001.
Source : Access to Justice, Freedom House, 2000 ; procédures écrites :
Lex Mu ndi, Harvard University et Banque mondiale. Document de réfé­
rence du Rapport sur le développement dans le monde 2002.

place. Cette complexité em pêche par ailleurs souvent
les pauvres d'avoir recours à la justice.

Lorsqu'ils s'efforcent d'élaborer des institutions judi­
ciaires efficaces, les décideurs tentent de créer des tri­
bunaux qu i tranchent les affaires équi tablement,
rapidement et de façon peu coûteuse tout en étant faci­
lemen t accessibles. Ces cri tères ne sont pas indépen­
dant s les uns des autres . Les éléments d'a pprécia tio n
dont nous disposons révèlent cependant que l'incidence
négative des compro mis faits ent re eux est margin ale.
Par exemple, lorsque l'appareil judiciaire est très lent, il
est possible d'en accélérer la march e sans pour autant
en compromettre l'équité. Une étude effectuée récem­
ment en Argentine donne à penser que les respon sables
de l'action pu blique ne se sente nt pas touj ours liés par
ces compromis ; elle montre en effet qu e le système
judiciaire ne doi t pas nécessairement être lent pour être
équitable, mais que no mb re des responsables prennent
prétexte de l'existence d'u n compromis pour préserver
le statu quo!" ,

L'accès au système judiciaire, not amment par les
membres les plus pauvres de la société, peut être limité
par des facteurs comme la complexité des procédures,
l'o bligation d'être représenté par un avoca t et le coût
élevé d'un recours en justice. Cet accès est notamment
restreint là où la plup art des procédures sont cod ifiées
par écrit plutôt qu'orales (figure 6.2).

Les types d'affaires qu i sont jugées par les tribunaux
d'u n pays pro cèdent des cho ix effectués dans les poli­
tiques de l'É tat. Le mécanisme de règlement d'un dif­
férend doit être adapté à la valeur, à l'importance et à
la com plexi té de celui-ci . Les liti ges simples ou por­
tant sur de pet its montants peuvent faire l'objet de
procédures simplifiées et plus rapides, qu i n'imposent
pas une charge trop lourde sur les ressources des tribu ­
naux. La Banque mo ndia le a no tamment part icipé à
la mise en place d'un tel système en Répu blique dom i­
nicaine, où l'on avait consta té qu e plus de 80 % des
litiges commerciaux portaient sur des mont ants insi ­
gnifian ts.

Les politiques de l'É tat en la matière devraient éga­
lernent être fonc tion des préférences de la popu lation.
Des études empiriques effectuées récemment donnent
à penser, par exemple, qu e les parties en cause appré­
cient l'occasion de pouvoir exposer leur version des faits
à un juge impartial; un exposé verbal devant un magis­
trat est donc considéré comme particulièrement « équi­
table ». En fait, ce facteur, la possib ilité de pouvoir
s'exprimer, a davan tage de poids que toutes les autres
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façon continue (le tribunal siège jour après jour jusqu'à
ce que l'affaire soit résolue) (encadré 6.6).

L'enq uête révèle de plus qu e 90 % des procédures
sont codifiées par écrit au Cos ta Rica, en Équateur, au
Guatemala, au Maroc et au Sénégal et que l'intégralité
d'en tre elles le sont en Argentine, au H onduras, en
Espagne et au Venezuela. Il en résult e, ce qui n'est pas
surprenant, qu e le recouvrement judiciaire d'un e
créance nécessite en moyen~e 180 jours au H onduras,
300 jours en Argenti ne et 432 jours au Sénégal. La pri­
mauté des procédures écrites est également évidente
dans certains pays industrialisés. En No rvège et au
Japon, par exemple, 80 % des procédures de recouvre­
ment jud iciaire d'une créance , dans l'affai re étudiée ,
s'appuya ient sur des écr its. Les affaires y sont néan­
mo ins réglées relativement rapi deme nt, c'est-à-di re en
90 et 60 jours en moyenn e, respectivement. Ce fait
porte à croire qu e la complexité des procédures pose
tout particulièrement problème dans les pays les plu s
pauvres, où elle peut faciliter la corruption ou , encore,
être incompatible avec les capacités administratives en
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variables examinées, y compr is la mani ère dont le di f­
férend est effectivement tranch é! '.

Efforts de réforme du système judiciaire
La nature des effons qui ont été déployés dans les pays
indust rialisés et en développement pour améliorer l'ef­
ficacité de l'a ppareil judiciaire varie considérable­
ment 12• Troi s thèmes fondamentaux peuvent toutefois
être cernés dans les initiati ves qui ont donné de bon s

résultats à cet égard:

• Responsabilisationaccrue desj uges. Ce qui est fait
dans le secteur publi c pour garantir que les respon­
sabilités sont assumées est le pendant des disposi­
tions contractuelles du secteur privé. Le « contrat »

du magistrat lui fait obligation de rendre un juge­
ment efficace. Les caractéristiqu es institutionnelles
du système judiciaire et l'existence d'institutions
compléme ntaires (comme les médias) ont tou te­
fois un e incidence sur ce qu i incite les magistrats

à fourni r un tel jugement. Le degré auquel des
informatio ns sur le fon ctionnem ent de la justice
sont diffusées et auquel celui-ci est surveillé sont
des éléments qu i pèsent sur les mobiles des magis­
trats et influent sur leur sens des responsabilités.

Ce dern ier peut égaleme nt être renforcé par la
pression qu'exerce la société civile.

• Simplification. La simplificat ion des pro cédures
juridiques peut déboucher sur de meilleurs résul­

tats. Elle peut être obtenu e en remplaçant les dépo­
sitions écrites par des témo ignages verbaux ou par
la création de tribunaux spécialisés. Il faut néan­
moins se souvenir qu e, s'il est possible de saper

l'équité en accordant trop d'importance aux pro­
cédures, on peut le faire aussi en dépouillant trop

le processus de son caractère formel. Ceci dit, tel
qu 'expliqué précédemment, l'expérience pratique
révèle que, dans le~ pays en développ ement où les
capacités sont limitées, le bon fonctionnement du

système judiciaire est affecté par un excès de for­
malisme et la complexité des procédures.

• Accroissement des ressources. Dans certa ins pays,
l'appareil judiciaire est loin d'avoir les ressources
dont il a besoin. L'expérience montre que , dans
un tel cas, l'attribution de ressources supplémen­

taires améliore l'efficacité de la justice. Générale­
ment, toute fois, cela n'entraîne une amélioration

de l'efficacit é qu e si cet accroisseme nt des res­
sources vient compléter des réformes plus fond a-

mentales, comme l'éliminati on de tout ce qu e
l'on peut facilement déterm iner comme faisant
doubl e emploi dans le système judiciaire et de
tout ce qu i compromet son efficaci té. D erni ère­

ment , la Co ur sup rême des Phil ippines a sollicité
une forte augmentation de son budget. Toutefois,
un rappo rt publ ié par le Ce nter for Public
Resource Man agement , une ONG philippine,
réperto rie un gra nd nombre de sections et de
fon ctions dont les attributions se chevauchent au
sein du bureau du greffier de la cour et de l'admi­

nistr ateur de celle-ci. Au sein des différents ser­
vices de la Cour suprême, il existe Il divisions
distinctes du greffe, qui n'op èrent aucunement en

réseau , que ce soit par des moyens élect roniques
ou manuels. C hacune à ses propres fonctions de
traitement, de classement et d'archi vage des dos­
siers. On estime que l'élimination de tels chevau­
cheme nts dans le système judiciair e libérera it
pour d'autres usages des ressources équivalant à

8 % de son bud get13•

Responsabilisation
Les systèmes judiciaires peuve nt deveni r plus efficaces

lorsque les magistrats sont tenus de rendre des comptes,
pu isqu 'il s règlent alors les affaires plus rapidement et
plus équitableme nt. Les mobil es qui animent les juges
ont un effet sur le fon ctionnement de la justi ce. La
façon dont les institutions sont conçues a elle aussi une
incid ence sur les mobiles des juges. Les informations

sur les résultats de l'appareil judiciaire, qui permettent
de suivre la performan ce des magi str ats, constituent
l'un des principaux facteurs qui influent sur ces
mobil es. En guise de solution de rechange, la loi impose

fréquemment des délais pour le règlement de types spé­
cifiques d'affaires. L'imposition de telles limites par des
voies législatives est l'un des moyens préférés d'accélé­
rer la marche de la justice, mais les résultats obtenus

jusqu 'à présent ne sont guère encourageants . Aux
États-U nis, par exemple, les délais fixés à l'origine par
la Co ur suprême se sont avérés imp ossibles à respecte r,
no tamment parce qu 'il est diffi cile d'exercer un

contrô le sur l'effort judiciaire. Il n'existe en effet pas de
façon de déterminer objectivement si un e affaire traîne
en longueur parce qu 'elle pose effectivement des diffi­

cultés ou parce qu e le juge ne fait pas son travail. Les
magistrats argentins et boliviens sont, eux aussi, tenus
de respecter cert ains délais pour tr ancher les affaires,

mais ces échéances sont rarement respectées.



Les systèm es dans le cadre desquels chaque juge

fonctionne conformément à un rôle qui lui est propre

donnent d 'assez bons résultat s. D ans ce cas, un même

magi strat s'occupe d'une affaire du début à la fin . Cette

façon de procéder s'oppose à l'utilisation d'un rôle prin­

cipal sur la base duquel le tribunal peut assigner diffé­

rents aspects d 'une même affaire à des juges différents.

Un tel rôle présente certains avantages dans la mesure

où le règlement d 'une affaire peut se poursuivre même

si un juge est malade ou surchargé de travail, les magis­

trat s pouvant de plus se spécialiser dan s les questions

de procédure qui sont propres à leur domaine de com­

pétence particulier. Il a toutefoi s aussi des inconvé­

nients puisque, aucun juge n'étant pleinement au fait

de l'affaire, des magistrats différents peuvent rendre des

jugements très éloignés les un s des autres à son sujet.

Par ailleurs, lorsqu'une affaire traitée à l'intérieur d'un

système basé sur un rôle principal traîne en longueur, il

est difficile de déterminer qui en porte la responsabi­

lit é. C ertain es études ont égalem en t révélé que le rôle

personnel tend à accélérer le règlement des affaires, non

seulement parce que le juge connaît alors mi eux celles

qu i lu i sont personnellem ent confiées, mais aussi parce
qu 'il s'en sent alors davantage responsable'",

La production de sta tis tiq ues précises accé lère le

foncti onnem ent de la justice, car les magistrat s ont le

souci de leur réputation. Un tel effet a notamment été
mis en évide nce en Colombie et au Guatemal a!5. L'ex­

péri en ce accum ulée aux États -Unis dans le cadre des

programmes de réduction des lenteurs judiciaires

donne elle au ssi à penser qu e, pu isque les problèmes
qui marquent le règlement d 'une affaire , et notam­

ment les retards excessifs, peuvent alors être rattachés

à un juge en particulier, les rôl es personnels incitent

les magistrat s à travailler davantage et à gérer plus effi­

caceme nt les affaires qui leur sont confi ées!". De façon

géné rale, les éléments ayant .une inc ide nce sur la répu­

tation déterminent fondam entalem ent si les délais de

règ leme nt des affaires peuvent deven ir excessifs. Il est

cependa nt difficil e de mesurer à qu el point quelqu'un
a le souci de sa réputation. Des réformes comme celles

qui débouch ent sur la communicatio n de sta tis tiques

sur le fon ctionnement de la justice sont efficaces parce

qu'elles offrent une base permettant d 'évalu er le tr a­

vail des magistrat s, ce qu i a un effet sur leur réputa­

tion.

La bonne marche de la justice est également favori­

sée, en plus de l'être par la publication de froides statis­

tiques , par plus de transparence dans la conduite des
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activités judiciaires ainsi que le soin que le magistrat

apporte à sa réputation et son envie de prestige !? . Cet

effet a été établi dans plusieurs pays industrialisés.

Lorsque les procès sont publics , la conduite des juges

est ob servée par les avocats, les parties en cause, les

médias et la population en général. Un e analyse de l'in­

cid ence de la télédiffusion des procès dans l'État de

New York révèle qu e le fait d 'être ainsi placé sous l'œil

du public accroî t d 'un tiers l' efficacité des magistrat s

tout en renforçant la qualité de leurs jugements!8.

La société civile peut égaleme nt beaucoup contri­

buer à renforcer le sentiment de responsabilité des

membres de l'appareil judiciaire. En Argentine, par
exemple, une fond ation, la Fundaci ôn para laModerni­
zaci ôn deiEstado, et un institut, l'lnstitutopara elDesar­
rollo de Empresarios en laArgentina, ont publié en 1994

un rapport sur la néce ssité d 'accroître la transparence

de l'appareil judiciaire dans le cad re d'un projet de

réforme de celui-ci. Dans le même pays, le groupement

Poder Ciudadano a constitué, avec d 'autres organisa­

tions de la soc iété civile, un e co m m ission chargé e de

suiv re le travail effectué par le nouveau Consei l judi­

ciaire. Ce groupe a demandé qu e les audiences du

Co nseil so ient publiques et a produit des rappons sur

son fon ctionnement.

Aux Phil ippines, la Foundation ofJudicial Excellence,
le National Citizens Movementfor Free Elections et le

Makati Business Clubont lancé en 1992 le proj et Court­
Watch dans le cadre duquel deux observateurs, généra­

lem ent des étudiants en droit, suivaien t les aud iences

des tribunaux durant des périodes prolongées. Après

chaque visite, ces observateurs évaluaient les juges sur

la base de ce qu'ils avaient pu directement ob server et

aussi d 'enquêtes menées auprès des avocats et des pro­

cureurs concernés par les procès observés. Ce tte évalua­

tion portait sur le degré de co nna issance du droit du

juge, sur le déroulem ent du procès et sur des éléme nts

comme la rapidité, l'efficacité et la courto isie. Peu apr ès

le lancem ent de ce programme, les médias ont constaté

qu e le comporteme nt des juges évoluai t et qu e l'e ffica­
cité des tribunaux avait nettement augrnenté' ",

Simplification des procédures et réforme structurelle
Il a été établi qu e la simplificatio n des procédures et la

mi se en application des jugements rendent la justice

plus efficace (comme le montre la figure 6.2). Les sim­

plifications ou réformes structurelles exam inées dans

cette partie sont de trois types: la création de tribunaux

spécialisés, la mise en place de mécanismes de substitu-
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tion pour le règlement des différend s et la simplifica­
tion des procédures juridiques.

Tribunaux spécialisés. La manière dont les jugements
sont produits peut être modi fiée par la création de tri­
bunaux spécialisés. Ce tte spécialisation peut s'articuler
autour d'un domain e (comme le droit de la faillite ou
le droit commercial) ou être fonction du montant en
cause. La création de tr ibunaux respon sables des litiges
portant sur de petits montants, ou l'extension de leur
champ de compétence, constituent l'un des moyens de
pro céder à des réformes judiciaires qui donnent les
meilleurs résultats. Il en existe de nombreux exemples.
Au Brésil, notamment, l'instauration de tels tribunaux
a permis de réd uire de moitié le temps nécessaire au
règlement d'une affaire et d'élargir l'accès à la justice2o•

À Hong Kong (Chine), il ne s'écoule que quatre
semai nes entre le moment où la plainte est dépo sée et
celui où a lieu la première audi ence devant le tribunal
des petites créances.

Ces tribunaux sont également très populaires dans
les pays industr ialisés. Le Royaum e-Uni , où ils ont
donné de très bons résultats, vient de porter à 5 000
livres le montant maximum des litiges qui peuvent leur
être soumis. Les tr ibunaux spécialisés dans les diffé­
rends portant sur de petits montan ts sont aussi en
faveur en Australie, au Japon et aux États-Unis.

La mise en place de tribunaux spécialisés dans des
domaines particuliers peut elle aussi déboucher sur une
amélioration de l'efficacité de l'app areil judi ciaire. Des
pays comme l'Allemagne, le Japon et les Pays-Bas ont
ainsi instauré des tribunaux dont la fonction est d'ac­
célérer le recouvrement des créances. Les tribunaux du
travail créés en Équateur ont contribué à accélérer le
règlement des litiges en la mati ère. Puisque nombre de
ces tribunaux spécialisés placent l'accent sur l'arbitrage
et la conciliation, certains des résultats positifs qu 'ils
obtiennent peuvent être imputables aux efforts qu 'i ls
déploien t pour trouver de nou veaux moyens de tran ­
cher les différends" . Les tribunaux spécialisés simpli­
fient de plu s la marche à suivre lorsqu'ils éliminent
certai nes des procédures en vigueur dans les tribunaux
civils. Le tribunal commercial spécia lisé récemment
créé en Tanzanie, par exemple, qu i est le fruit des efforts
combinés du gouverne ment, du secteur privé et de
bailleurs de fonds intern ation aux, a ramené de 22 à
tro is mois la durée moyenn e de règlement des litiges22

(encadré 6.7).
Mécanismes de substitutionpour le règlement des diffé­

rends. Dans les pays en développement où les systèmes

Encadré 6.7
Création d'un tribunal de commerce spécialisé
en Tanzanie

Créé en 1999, le tr ibunal de commerce de la Tanzanie est
une division spécialisée du tr ibunal de grande instance. Il
a été mis sur pied afin d'accélérer l'éla boration du cadre
juridique et de l'appa reil judiciaire nécessaires aux
réformes qui devaient être effectuées pour souten ir l'éco­
nom ie de marché que le gouvernement de la Tanzanie
s'éta it engagé à instaurer.

Ce tribunal a compé tence dans les affaires qui portent
sur des montants supérieurs à dix millions de shillings tan­
zaniens (environ 12 500 dollars). Les frais y sont plus éle­
vés que ceux de la division générale du tribunal de grande
instance. Les droits d'enregistrement y attei gnent en effet
3 % de la somme en lit ige alors que ceux de la division
générale sont plaf onnés à 120 000 shillings (env iron
150 dollars). L' importance de ces droit s exe rce un effe t
dissuasif sur bien des gens, qui choisissen t plutô t de sou­
mettre la cause au tribunal de grande instance. Les ordon­
nances préliminaires ou interlocuto ires éma nant du
tribunal de commerce ne peuve nt faire l'objet d'un appel
tant qu'un jugement déf initi f n'a pas été rendu . (Les
appels relatifs à de semblables ordonnances sont l'une
des grandes sources des lenteurs du système judicia ire
tanzanien.)

Le tribunal de commerce peut conserver les droi ts
d'enregistrement qu 'il perçoit jusqu'à concurrence du
montant correspondant à son budget d'exploitation alors
que la divis ion générale doit les verser au Trésor public
dans leur intégralité. Il dispose donc d'une source de finan­
cement plus stable et plus immédiate. Les causes qu' il a
entendues entre septembre 1999 et novembre 2000 met­
taient en jeu des sommes qui atteignaient en moyenne
quelque 52 millions de shill ings (65 000 dollars). Appro xi­
mat ivement la moit ié concernaientle recouvrement d'une
créance et le quart d'autres différends de nature contrac­
tuelle . Le reste portait sur des délits civils, des lit iges rela­
tifs à des marques de commerce ou à la propr iété de
biens, des quest ions d'assurance ou de droit des sociétés
ou encore des créances f iscales. Les banques et les
autres institutions f inancières consti tue nt les princi paux
utilisateurs de ce tribunal et près de 80 % des affai res qui
lui sont soumises ne nécessite nt pas de jugement puis­
qu'e lles font l' objet d'un règlement extrajudiciaire consé­
cutif à une médiation ou à des négociations.

Source : Finnegan, 2001.

judiciaires sont inefficaces, des modes substitu tifs de
règlement des différend s peuvent prendre la place des
voies jud iciaires officielles qui ne donnent pas de bons
résultats. Ces mécanismes sont très variés et vont de la
médiat ion normative officieuse jusqu 'aux tribunaux
d'arbitrage dont le fonctionnement est basé sur un e
procédure simplifiée. Ils peuvent être administrés aussi
bien par des collectivités que par l'État. À mesure que
des systèmes structurés sont mis en place, le recours aux
tribunaux officiels augmente, de sorte qu'un nombre
de plus en plus grand de différend s sont tranchés par



ces derniers. En dernier lieu, lorsque les tribunaux sont
devenus très efficaces et que leurs jugements sont ren­
dus suffisamment prévisibles, le nombre de règlements
extrajud iciaires peut augmenter par rapport au nombre
d'affaires soumises aux tribunaux.

De façon générale , les observations produites par
l'utilisation de mécanismes de substitution sont posi­
tives. Beaucoup des tribunaux spécialisés et des tribu­
naux traditionnels qu i donnent de bons résultats,
comme le kortgeding hollandais, le système de média­
tion de la justice du travail en Équateur, les juges de
paix du Pérou, les centres de médiation d'Amérique
latine, les lokadalats indiens et les tribunaux treteiskie
en Russie incorporent de fort s éléments d'arbitrage et
de conciliation/".

Lexistence même de moyens de substitution pour le
règlement des différends peut également réduire les
occasions de corruption dans les pays en développ e­
ment. Un système judiciaire concurrencé par d'autres
institutions est en effet moin s facilement en mesure
d'arracher des dessous-de-table aux plaideurs. Or, ce
sont les membres les plus pauvres de la société et les
entreprises qui ne sont pas affiliées à de grands groupes
commerciaux qui risquent le plus de pâtir de l'in acces­
sibilité, de la corruption ou de l'in efficacité des tribu ­
naux. On a pu voir, dans le cadre de la mise en place
d'un mécanisme de médiation au Bangladesh, qu'il est
possible de rend re la justice tra nsparente, rapide et
accessible à relativement peu de frais (encadré 6.8). Les
éléments d'appréciation dont nous disposons révèlent
que c'est lorsque toutes les parti es comprenne nt com­
ment les décisions sont prises qu'il est le plus facile de
les faire respecter. La légitimité de la médiation dépend
en bonne part ie de la force des facteurs qu i incitent les
agents en cause à se plier aux décisions de l'organe
médiate ur. Dans la plup art des pays, cette force prend
sa source dans les normes soci érales, la perspective de
no uvelles tra nsactio ns avec la même part ie ou la
menace de poursuites en justice. Ainsi que le révèle
l'exemple observé au Bangladesh, il est import ant que
le processus de médiation soit transparent .

La principale critique que l'on puisse adresser à
l'égard des mécanismes de substitu tion pour le règle­
ment des différends, que la soumission à leur arbitrage
soit volontaire ou non , est qu'ils fonctionnent généra­
lement mieux lorsque les tribunaux sont efficaces. En
d'aut res term es, les part ies à un litige sont incitées à
trouver un règlement extrajudiciaire lorsqu'elles savent
quel sera le jugement des tr ibunaux. Ces derniers sont
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Encadré 6.8
Introduction d'un mécanisme de substitution
pour le règlement des litiges au Bangladesh

LaMaduripurLega/Aid Association (MLAA), ONG du Ban­
gladesh, a mis sur pied, dans les zones rurales du pays, un
mécanisme de médiation grâce auquel les femmes peu­
vent régler leurs différends. Les comités locaux de méd ia­
tion MLAA se réunissent deux fois par mois pour trancher
gratuitement les litiges qui opposent les habitants des vil­
lages . Plus de 5000 sont ainsi examinés chaque année,
et une solution est trouvée dans les deux tiers des cas. Ce
programme s'appu ie sur un système traditionnel, le sbe­
lisb, et ne fait pas part ie de l'appareil jud iciaire. La MLAA
ne compte que 120 employés, puisque les com ités de
médiation sont composés de bénévoles, et fonctionne
avec un budget annuel de seulement 80 000 dollars . Les
informatio ns obten ues porte nt à croire que la grande majo­
rité des décis ions sont respectées, puisque le règlement
est effectué au vu et au su de la communauté . Les expli­
cations fourn ies au sujet du processus ont contribué à ren­
forcer la légitimité du trava il de l'asso ciat ion. Quelque
60 % des différends portent sur des questions fami liales,
15 % sur des litiges fonciers et le reste sur des disputes
entre vois ins. Les plaignants préfèrent ce système, puis­
qu' il est gratuit, administr é localement et permet d'obte­
nir assez vite un règlement, la déc ision intervenant dans
les 45 jours du dépôt de la plainte, alors qu'un procès
devant les tr ibunaux coûte 250 taka de frais d'enregistre­
ment, un minimum de 700 taka de frais d'avocat dans une
affai re simple et about it en moyenne à un jugement au
bout de trois ans.

Source : USA/D, 1998.

donc un comp lément des mécanismes de substitu tion.
Toutefois, ce n'est clairement pas le cas dans bien des
pays en développement où ces mécanismes vienne nt
remplacer les tribunaux. Donc, pour fonctionner de
cette manière, il faut qu'ils soient bien représentatifs de
la collectivité au nom de laquelle ils se prononcent . Les
lok adalats de l'Inde, par exemple, ne sont pas très
popul aires parce qu'ils n'offrent pas de compensation
adéquate aux victimes qui doivent dépenser de fortes
som mes dans le cadre des poursuites judic iaires inten­
tées pour faire respecter leurs droits. O r, il s'agit le plus
souvent de gens pauvres.

Même si l'intérêt que présentent les mécanismes de
substitution fonctionnant sur une base volontaire est
rarement mis en question, les opinions sont plus variées
au sujet des systèmes obligatoires, puisque ceux-ci peu­
vent avoir des conséquences imprévues, not amm ent
parce que les plaideurs sont liés par les sentences arbi­
trales. Il arrive par exemple que les parties portent l'af­
faire devant les tribunaux après l'arbitrage obligatoire.
Par ailleurs, les systèmes d'arbitrage auxquels les parties
se plient volontairement peuvent aussi bien être mis sur
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pied par des intérêts pnves qu e par l'État. Aux
Éta ts-Unis, par exem ple, ce sont les tribunaux qui
déploient le plus d'efforts pour régler des affaires rele­

vant du droit civil qu i prennent en général le plu s de
tem ps pour parveni r à un règlement. Les vastes pro­
gra mmes de règlem ent extrajudiciaire n'am éliorent ni
le temps de traitement des affaires, ni la productivité de
l'app areil judiciaire-". Le fait de soumettre une affaire à

un arbitrage obligatoire ne réduit pas réellement le
temps qu 'il faut pour la régler, le nombre d 'heures de
travail des avocat s ou le degré de sat isfaction de ceux­
ci, pas plus qu'il n'a d 'effet marqué sur l'idée qu 'il s se

font de l'équité du processusê''. Dans certains systèmes
de médiation, au Japon et dans certains pays d'Amé­

rique latine, par exemple, le médiateur fait égalem ent
fonction de juge. Du point de vue des procédures, cet
état de fait peut être con sidéré comme injuste , puisqu e
le juge peut contraindre les parti es à parvenir à un règle­
ment. Or, celles-ci sero nt réti centes à faire preuve de

fran ch ise devant le ma gistrat qui sera ensuite appelé à
pron on cer un jugement à leur égard.

Droit procédural. Les analyses effectuées révèlent éga­
lem ent que la sim plifica tion des règles de procédure
peut augmenter l' efficacité de l'appareil judiciaire. La

primauté des procédures écrites sur les procédures
orales est en effet un des facteurs qui so nt comm uné­
ment associés à l'inefficacit é dans les pays qu i prati ­
qu ent le droit civiJ26. Le problème est particulièrement
marqué en l'Am érique latine27. Un e réorienta tion vers

les pro cédures orales a produit des résultats positifs en
Italie, au Paraguay et en Uruguay/". Aux Pays-Bas, le

kort geding, techniquement, la procédure perm ettant
d'obtenir une injonction provisoire, s'est spontanément

transformé en une pro cédure sommaire pour les affaires
relevant du droit positif Un kortgedingnécessite rare­

ment plu s qu 'une simple audie nce où chacune des par­
ties pr ésente son cas e.t fournit immédi atement des
répo nses. Le président du tribunal indiqu e aux parti es
quelles seraient leurs chances dans le cadre d'un procès
et l' audien ce se term ine so uvent par un règleme nt. Il

faut en moyenne six semaines po ur traiter un e affaire
dan s le cadre du kortgeding. Les procédures verbales
sont une des caractéristi ques dominantes des tribunaux
spécia lisés et de ceux qui s'occupent des litiges portant

sur de petits montants.
La simplificatio n des procédures tend à amé liorer

l'efficacité ; en effet, plus elles sont complexes et moins
elles sont transparentes et moindre est le sent iment de
responsabilité, ce qui accroî t la possibilit é que des fon c-

tionnaires corrom pus puissent obtenir des pots-de-vin .
Elle tend également à réduire les délais et les coûts ainsi
qu 'à augme nter le degré de sat isfaction des parties au

lit ige (co mme cela a, par exemple, été le cas à la suite
de la simplification des procédures des tr ibunaux br i­
tanniques qui règlent les lit iges portant sur de pet its
montants et des procédures suivies par les juges de paix
au P éroul/". L'efficacit é des tribunaux qui s'occupent

des petites créances semble découler de la simplicité de
leurs pro cédures. En fait, au Royaume-Uni , ceux-ci ne
con stituent pas un e institution di stincte. Les procé­
dures des tribunaux de comté ont simplement été
modifi ées, au fil des ann ées, en fonction de la nécessité

de régler les affaires mettant en jeu de petites sommes.
L'incidence globale de la sim plification des pro cé­

dures dépend de la lourdeur antérieure de ces dernières.
Dans les systè mes engorgés, les réformes peuvent
déboucher à court terme sur un accroi ssem ent du
nombre de plaintes déposées, mais elles ent raîne nt à

plu s lon g term e une amélioration du service assuré, de
l' accès à la justice et du degré de satisfac tion des plai­

deurs.
La simplification du système en fonction duquel les

procédures judiciaires mêmes so nt établies peut elle
aussi avoir un effet bénéfique. Si to utes les mod ifica­

tions de procédure doivent être approuvées par l'Assem­
blée législative, il devient diffi cile d'expérimenter et
d'innover. Le pouvoir de déterminer quelles doivent

être la struc ture et les règles de procédure des tribunaux
peut être en partie délégué à la magistrature, un e ini­
tiative qui a eu des résultats positifs en Urugual o. L'As­
semblée législative peut égaleme nt déléguer certain s
aspects de ce pouvoir à des tribunaux particuliers pour
favori ser l'assouplissem ent de leur fon ctionnement,

comme au Royaume-Uni , où les juges qu i s'occupe nt
des liti ges portant sur de pet its montants sont libres
d'adop ter toute procédure qu 'ils estime nt équitable et
efficace. Nombre de procédures ont été instituées parce
qu 'elles donnaient l' im pression de servir l' équité, de

protéger l'acc usé et de rendre la justi ce plu s accessible
aux pauvres. Ma is le pouvoir judiciaire doit être assorti
de freins et de cont repoids. Il est préférable qu e l'auto­
rité imp artie aux juges en la matière soit com plétée par
des mesures ayant pour but de rendre ceux-ci davantage

responsables.
Toutes les tentatives de sim plification ne réussissent

cepen dant pas. Les efforts déployés en ce sens doivent

en effet être adaptés au contex te qui est propre au pays
où une telle simplification est entreprise. Il est don c



nécessaire d'expérimenter quelque peu. Comme on a pu
le voir en Roumanie, les décisions prises en ce qu i
concerne des questions comme le plafond à fixer pou r
la somme faisant l'objet des différends sou mis aux tri­
bunaux qu i s'occupent des litiges portant sur de petits
montants, ou encore la relat ion ent re de tels tribunaux
et le reste de l'appareil judiciaire, peuvent avoir une forte
influence sur l'impact des r éforrn es-". En octobre 2000,
le gouvernement roumain a promul gué un décret visant
à réduire la charge de travail des tribunaux de commerce
et à accélérer le règlement des affaires. Il semble toute­
fois que certains aspects de la réform e ont éliminé un
facteur de concurrence à l'intérieur de l'appareil judi­
ciaire, c'est-à-dire la faculté de choisir dans certains cas
ent re le [udecatorii, le tribunal auquel les entreprises
peuvent soumett re les litiges portant sur de petits mon­
tants, et le tribunale, le tribunal de compétence géné­
rale, un choix qui permettait auparavant aux entreprises
d'éviter de coûteuses lenteurs judiciaires.

La loi même est un autre facteur qui restreint la
mesure dan s laquelle la réforme des procédures permet
d'accroître l'efficacité du système judiciaire. Lorsque les
règles de fond sont obscures et que les autres institu­
tions sont faibles, l'amélioration de l'efficacité du sys­
tème par l'intermédiaire d'une telle réforme peut être
limitée. Par exemple, là où la plupart des terres ne sont
couvertes par aucun titre de propriété, le régime de
faire-valoir est entaché d'incertitude parce que per­
sonne ne sait comment les tribunaux trancheront un
différend. Dans ce contexte, comme le montre l'expé­
rience du Pérou, un programme de production de titres
de propriété peut renforcer l'efficacité du système judi­
ciaire32• En République dominicaine, une refonte com­
plète du droit de la famille et du droit commercial
- pour atténuer le parti pris sexiste dans les affaires
concernant la garde d'enfants , pour moderniser le code
de commerce et pour introduire des sanctions plus
rigoureuses à l'encontre des débiteurs - a constitué un
préalable indispensable au succès de la réforme de l'ap­
pareil judiciaire33. La simplicité des règles de fond
pourrait également être la principale explication de
l'amélioration de l'efficacité qui a été constatée dans le
cadre des études sur les tribunaux chargés de régler les
différends portant sur de petits montants.

Accroissement des ressources

Les agents judiciaires, comme les responsables de la
réforme de la justice, considèrent que le manque de res­
sources humaines et matérielles constitue l'une des
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princ ipales entraves à l'efficacité. Les données dispo­
nibles ne permettent toutefois pas de parvenir à des
conclusions probantes au sujet des résultats que produit
un accroissement de ces ressources. Les données prove­
nant des États-Unis, d'Amérique latin e et des pays des
Ant illes ne montrent aucune corrélation entre le niveau
général des ressour ces et le temps nécessaire au règle­
ment des affaires34. De plus, nomb re des effons d'amé­
lioration de l'efficacité accompagnent les initiatives
prises par ailleurs par une hausse des budgets, de sorte
qu'il est difficile d'isoler l'effet de l'accroissement des
ressources de celui des autres facteurs. Au Paraguay, par
exemple , le nombre de juges a été augmenté au
moment de l'adoption des procédures orales35.

Les éléments d'appréciation dont nou s disposons
indiquent néanmoins que l'augmentation du finance ­
ment permet de réduire plus facilement le nombre de
cas en suspens dans les systèmes dont on s'efforce réel­
lement d'améliorer le fonctionnement , mais est d'une
piètre utilité là où le processus est inefficace. Les pro­
grammes intensifs visant à réduire le nombre de ces cas
grâce à de fortes infusions de ressources ont donné de
bon s résultats à court terme mais, si des changements
de nature plus profonde ne sont pas effectués, ces résul­
tats ne peuvent être maintenus. La mise en place de sys­
tèmes informatiques ou d'autres moyen s de
mécanisation au sein de l'appareil judiciaire, qui consti­
tue souvent l'une des composantes principales des
efforts de réforme déployés sous les auspices de la
Banque mondiale, a contribué à accélérer le règlement
des affaires et à réduire la corruption en Amérique
latine36. Or, il est nécessaire d'augmenter les ressources
pour pouvoir introduire des systèmes informatiques. La
diminution de la corruption à la suite de ce genre de
réforme tient probablement en bonne partie au fait que
ces systèmes permettent d'exercer un meilleur contrôle.
Les rôles informatisés sont plus précis et plus faciles
d'emploi que les systèmes d'écritures qu'ils remplacent
et, comme leur consultation n'est pas limitée à une
seule personne, il est plus difficile de les falsifier.

Dans bien des cas, aucun e corr élation ne peut être
établie entre le niveau global des ressources disponibles
et l'efficacité de l'appareil judiciaire. Toutefois, lorsque
les budgets sont beaucoup trop faibles, une infusion de
ressources peut avoir une incidence positive. En
Ouganda, par exemple, le nombre de cas restés en sus­
pens en raison d'un manque d'articles de papeterie ont
pu être réglés lorsqu'un autre tribunal a offert les four­
nitures nécessaires. La Cour suprême du Cambodge a
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adm is qu e le manque de fonds compliquai t l'o rganisa­

tion du déplacement des témoin s. N 'ayant pas d'argent

pour en défrayer le coût, la Cour suprêm e de Mongo­
lie, qu ant à elle, a mi s un terme à ses d éplacem ents- /

Un supplément de ressources peut égaleme nt aider les

magistrats à mieux gérer les fonction s ad ministra tives.

D an s bi en des systèmes judiciair es, en effe t, de tell es

fonctions, co m me la signa ture des chèques de paye et
la commande des fourn itures de bureau , inco mbent au

juge et sont l'une des grandes causes d 'inefficacité. La

centralisation du travail administrat if au sein d'un seul

bureau , dont le personnel a été form é à cette fin, a per­

mis d 'am éliorer l'efficacité des tribunaux colombiens et

péruviens, et du ministère public du Guatemala.

Équité

Une bonne gestion des affaires publ iqu es s'a ppuie

nécessair em ent sur des institutions jurid iques impar­
t iales et souc ieuses d 'équité. Il faut don c garantir l'in­

dépendan ce du pouvoir judiciaire à l'éga rd du pou voir

politique. Une magistr ature qui n'a pas à craindre l'in­

tervention du gouvern em ent et l'influen ce exercée par

les parties à un litige con stitue le plus solide pilier ins­

titutionnel de la primauté du droit. Si la loi ou les tri ­

bunaux sont perçu s com me parti aux ou arbitraires dans

les situations concrètes, l'app areil jud iciaire ne sera pas

autant en mesure de faire respecter l'ordre social qu 'il

le devrait. Tel qu ' indiqué dans les parties précédentes,

pour qu e l'équité soit réelle, il faut qu e les institution s
rendent les juges responsables de leurs actes. Lind épen­
dan ce du pouvoir judiciair e doit égaleme n t s'appuyer

sur un système qui place l'appareil judiciaire dans l'obli ­

gation de rendre des comptes. Les médias et les organi ­

sations de la société civile ont ainsi un rôle clé à jou er

dans la surve illance du fon ctionnem ent de cet app areil.

C'est en effe t l'absence de freins et de contrepo ids qui

fait qu 'un système j udicia~re devient arbitraire.

Moyens de gara1ltir l'indépendance de la
magistrature à l'égard du pouvoir politique
Les réformes qui amé lio rent le plus la qualité et l' inté­

grité de l'appareil judiciair e sont celles qu i on t essen­

tiell em ent pour but de créer un e magistrature

indépendante du pouvoir polit iqu e et difficile à inti mi­

der. Mais l'i ns ta ura tion d'un systè me de freins et de

contrepoids renforce elle auss i l'équité et l'i ntégrité de

la just ice. Par conséquent, il faut que l'in dépendance de

la magist rature soit assort ie de disposit ion s per me tta nt

à la soc iété de lui réclam er des co mptes. Cette sur -

Figure 6.3
L'indépendance de la magistrature renforce
les droits de propriété

Respect des droits de propriété
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° °à 0,2 0,21 à 0,40 0,41 à 0,6 0,61 à 0,8 0,81 à 1

Indépenda nce de la mag ist ratu re

Note: Plus les valeurs sont élevées et plus le respect des droits de pro­
priété et l'indépendance de la magistrature sont grands.

Source : La Porta et eî., 2001. Document de référence du Rapport sur le

développ ement dans le monde 2002.

veillan ce peut être exercée par les média s et les organi­

sations de la société civile, s'ils sont libres, ou avoir lieu

à travers des mécani sm es incorpor és à l'appareil judi­

ciaire même. Ces considérations sont examinées ci-des­

sus et dans le chapitre 10.
Dans le cad re d'une étu de effectuée en prép arati on

de ce rapp ort, des données ont été recueillies au sujet de

la con stitution de 7 1 pays. Trois facteurs garantissant

l'indépendance de la magistrature ont été analysés : la

durée du mandat des juges de la juridiction suprême et
des tribunau x admin ist rati fs ; la mesur e dans laquelle

les décision s adm inistratives des pouvoirs publics peu ­

ven t être con testées; le rôle de la jurisprude nce dans la

déterm ination de la façon dont les lit iges sont réglés38.

La même étu de montre com ment l' indépen dance de la

magistrature favor ise le respect des droits de p ropriété

dans les pays en question (figure 6.3).

• Durée du mandat. Lorsqu e les juges sont nommés

à vie, il est beau coup moins probable qu 'ils pui s­

sent être influen cés par des pressions politiques

di rectes et qu 'i ls aient été choisis par des poli ti­

ciens exerçant encore des fonctions go uverne­

mentales. Par ailleurs , il est particulièrement

imp ortant qu e les magis trats soient indépendants

lorsqu 'ils ont à régler des di fférends opposant des



citoyens à l'État (par exemple sur des questions de
liberté d'expression ou des questions contrac­
tuelles). L'étude a par conséquent été axée sur la
durée des fonctions de deux types de juges, ceux
qui siègent au sein de la plus haute juridiction du
système judiciaire (les cours suprêmes, de cassa­
tion, etc.) et ceux des tribunaux administratifs,
qui ont comp étence dans les affaires où l'État est
parti e au litige . Les pays où les juges sont ind é­
pendants du pouvoir exécutif sont également sou­
vent ceux où les intérêts privés n'ont pas de prise
sur eux. Dans les deux cas, la duré e de leur man­
dat a de l'importance. Il est fréquemment avancé
que le Pérou est le pays où la magistrature est la
moins indépendante. Entre 1992 et 2000, l'an­
cien président Fujimori a maintenu plus de la
moitié des juges dans un statut temporaire.

• Contestation des décisions des pouvoirs publics.
Dans certains pays, les particul iers ne peuvent
contester les décisions administratives des organes
de l'État qu'auprès des tribunaux administratifs,
qui relèvent du pouvoir exécutif. Ailleurs, ils peu­
vent s'adresser aux tribunaux normaux, ou
demander que la juridiction suprême se penche
sur les décisions des tribunaux administratifs. De
façon générale, les gouvernements ont moins ten­
dance à prendre des décision s arbitraires, et
notamm ent des décisions qui restreignent le rôle
de la magistrature, lorsque les tribunaux ont un
droit de regard sur les décisions des pouvoirs
publics.

• Rôle de lajurisprudence. Dans certains pays, les tri­
bunaux ont uniqu ement pour fonction d'interpré­
ter la loi. Dans d'autres, ils ont un pouvoir
législatif puisque la jurisprudence y est source de
droit. Leur ind épendance est plus grande dans ce
derni er cas. En fait, bien des juristes estiment que
la reconnaissance de la validité de la jurisprudence
est le signe le plus clair de l'indépendance de la
magistrature. Le droit prétorien peut également
être reconnu defacto mais non dejure. En France,
par exemple, la Révolution a dépouillé l'appareil
judiciaire de tous ses pouvoirs législatifs (ainsi que
de sa compétence à l'égard des décisions adminis­
trati ves) ; toutefois, comme dans biens d'autres
pays de droit civil, l'Allemagne par exempl e, les
juges accordent de l'importance à la jurisprudence.

Dans 53 des 71 pays de l'échantillon, les magistrats
de la juridiction suprême sont nommés à vie. Ce
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groupe de pays est très diversifié puisqu'il englobe
notamment l'Argentine, l'Éthiopie , l'Iran et l'Indoné­
sie. Neuf pays, dont Haïti , le Japon, le Mexique,
Panama et la Suisse, confient un mandat d'au moins six
ans, sans toutefois les nommer à vie, aux juges de cette
juridiction. Le mandat de ceux-ci est limité à six ans en
Chine, à Cuba , au Honduras et au Vier Nam . La situa­
tion est similaire pour le mandat des magistrats des tri­
bunaux administratifs.

L'indicateur suivant mesure le degré d'indépendance
des tribun aux dans le cadre de différends opposant des
particuliers à l'État. Il incorpore deux éléments : les tri­
bunaux qui constituent le dernier recour s pour les
litiges de nature administrative et la durée du mandat
de leurs juges. Les juges des tribunaux administratifs
tranchent bien des différends mais, alors que leur juge­
ment est sans appel dans 17 pays, dont la France et l'Ita­
lie, l'affaire peut être référée aux tribunaux ordinaires
dans 50 aut res, comme le Bangladesh, les États-Unis, le
Kenya, le Mozambique et le Royaume- Uni. La consé­
quence fondamentale de la possibilité de porter les déci­
sions des tribunaux administratifs en appel devant les
tribunaux ordinaires est que la juridiction suprême peut
renverser ces décisions.

Même si la compétence de la juridict ion suprême
dans les affaires administratives peut avoir été instituée
dans n'importe quel pays, quelles que soient les bases
de son système judiciaire, c'est dans les pays de la com­
mon law qu'elle l'a le plus souvent été. Alors que cette
juridict ion constitue le dernier recours dans 90 % des
pays de tradition juridique anglaise, ce n'est le cas que
dans 67 % de ceux dont le système trou ve son origine
dans les formes françaises et germaniques du droit. Le
fait que la juridiction suprême puisse modifi er le juge­
ment des tribunaux administratifs n' imp ose toutefois
de réelles limites au pou voir de l'exécutif que lorsque
ses magistrats sont à la fois indépendants et perma­
nent s. O r, si la remise en cause des décisions de l'adm i­
nistration est effectuée par des juges nommés à vie et
peut aller jusque devant la juridiction suprême dan s
90 % des pays dont le système est inspiré du droit
anglais et dans 80 % des pays scandinaves , cette com­
binaison n'existe que dans 37,5 % de ceux dont la tra­
dit ion juridique est d'origine française et dan s 16,7 %
de ceux où elle est d'origine gerrnanique'".

La jurisprudence est source de droit dans 90 % des
pays d'inspiration juridique anglaise. C'est également
le cas dans tous ceux où le système est basé sur les prin­
cipes scandinaves et dan s 80 % de ceux où il s'appuie



154 RAPPORT SUR LE D ÉVELOPP EM ENT DA N S LE M O N D E 2002

sur le modèle germanique, comme l'Allemagne , la

Corée, le Japon et la Suisse. Les pays où le cad re judi­
ciaire est d'origine françai se occupent à cet égard une

position inte rmédiaire. La jurisprudence y est source de
droit chez 36 % d'entre eux, y compris la France et
nombre des pays d 'Amérique latine qui ont pri s la
Constitu tion américaine pour modèle. Ces différences
à l'égard du droit prétorien en fonction de la source du

système judiciaire sont également liées à la longueur du
mandat des magi strats de la juridicti on suprême, les
juges qui interprètent en définitive la loi. Dans les pays
où le droit est d'inspiration anglaise ou scandinave, par
exemple, ces juges exercent une fonction législative
reconnue et sont nommés à vie.

Les données recueillies montrent qu'il est possible de

rendre les juges indépendants du pouvoir exécutif au
sein de n'importe quel système judiciaire. La principale
cont rainte n'est pas la nature de ce dernier, ce sont plu­

tôt les facteurs politiques qui conditionnent l'indépen­
dance du système. Le fait que l'État s'inte rdise d'agir de

mani ère arbitraire et accepte de rendre des comptes
constitue une évolut ion cruciale dan s le développement
d'ensemble du système judiciaire. Dans bien des pays en
développement, il serait possible de renforcer l'indépen­

dance de la magistrature en nommant les juges à vie, en
leur reconnaissant une fon ction prétorienne et en auto­
risant la jur id iction suprême à se pron on cer dans les
affaires concernant des décisions des pouvoirs publi cs.

Il existe différentes autres façons d'effectuer un tel
renforcem ent. Tout d 'abord, le budget de l'appareil
judiciaire peut faire l'objet d'une loi qui lui accord e un

pourcentage déterminé du budget total de l'État. De
cette manière, il devient impossible de priver cet appa­
reil de ressources. De plus, comme le montre l'exemple
donné dans l'encadré 6.7 sur les tribunaux commer­

ciaux de la Tan zanie, les frais judiciaires perçus par les
tribunaux peuvent être vers és au budget de ceux-ci, jus­

qu 'au moment où ce budget est pourvu , avant d'ali­
menter les recettes gén érales de l'Ét at. Ensuite, les

réaffectations de magi strats ne doi vent pouvoir être
effectuées qu 'avec l'approbation écrite de juges. Cette
règle a été adoptée en France en 1976 ; il faudrait
qu'elle le soit dans des pays comme le Kazakh stan où,
selon ce qu e les médias ont récemment rapporté, des

juges ont été réaffectés apr ès qu'ils eurent donné tort à
des agen ces gou vernementales. Enfin , la mesure dans
laquelle les critè res qui condit ionne nt la progression
professionnelle sont transparents a vraisemblablement
une incidence sur le degré d'indépendance à l'égard du

pouvoir politique. En effet, dans la plup art des pays du
monde, la nominati on à des fonctions plus élevées de
la magistrature incombe aux détenteurs du pou voir exé­

cutif ou du pouvoir législatif, ce qui engendre des cir­
constances propices à des échanges de faveurs entre
politiciens et magistrats dans les pays où la corruption
est fortem ent enracinée.

Intimidation par des intérêts privés
Les manœu vres d'intimidation auxquelles se livrent de
puissants intérêts pri vés peuvent tout autant donner
lieu à des décisions arbitraires qu e l'intervention des
gouvernants. En Colombie, par exemple, les barons de

la drogue sont assez puissants pour faire peser sur les
magistrats et leurs famill es des menaces très réelles
puisque, rien qu e dans les années 90, plu s de 60 juges
ont été assassinés. On a parfoi s tenté de cont ourne r le

probl ème en plongeant dans l'anonymat les juges ou les
jurés qui ont à se pronon cer dans un e affaire, un e
méthode qui a donné de bons résultats en Colombie.
Cette solut ion n'est cependant pas toujours satisfaisante
puisque, dans une société où règne la corruption, cet
anonymat peut être trahi .

Pots-de-vin et autres formes de corruption sont éga­
lement un moyen d'exercer une influence puisque, dan s

bien des pays, les juges sont moins bien rémunérés que
d'autres fon ctionnaires et gagnent beaucoup mo ins
d'argent que les avocats du secteur privé. La justice peut

donc en venir à être mise en vente . Même si peu de pays
peuvent se perm ettre de payer les juges, comme à Sin­
gapour, plus de 500 000 dollars par an, nombre d'ent re
eux ont align é, au cours des dix dernières années, leur
traitement sur celui des autres fonctionnaires. En Uru­

guay, par exemple, les magistr ats des plu s hautes juri­
dictions tou chent maintenant des salaires comparables
à ceux des ministres. M ême si l'augmentation de leur
rémunérati on n'empêche pas que des magistrats puis­

sent être corrompus par des personnes qui sont dispo­
sées à payer le prix fort, elle peut du moins mettre un
terme aux form es mineures de subornation, puisque les
juges ont moins besoin de compléter leurs revenus.
Pour l'instant, toutefois, peu de données ont été systé­
matiquement recueillies à ce sujet.

Conclusions

Le système judiciaire jou e un rôle important dans le
développement des économies de marché, et ce, de bien

des manières. Il permet de régler les différends qui
opposent des intérêts privés ent re eux ou à des agences



de l'État, fournit une trame sur laquelle parti culiers et
organismes peuvent model er leur comportement en
dehors des institutions structurées et influe sur l'évolu­
tion de la société et de ses normes tout en les reflétant
lui-même. Les changements ainsi induits favorisent
l'ordre public, mais aussi le développement des mar­
chés , la croissance économique et la réduc tion de la
pauv reté . L'appareil judic iaire d'un pays doit conci lier
la nécessité que la jus tice soit rendue rapidement et à
un coût raisonnable, pour qu'elle puisse être accessible,
et celle qu 'elle soit équitable. Ce sont là les conditions
préalables de l'efficacité judiciaire.

La réforme de cet appareil, comme celle de toute
autre institution, est souvent politiquement délicate.
Lorsqu'e lle est envisagée, il faut se rendre compte que
la complémentarité ent re les différen tes composantes
institutionnelles constitue un élément crucial. Bien des
facteurs ont en effet une incidence sur la manière dont
la jus tice est dispensée, depui s les mécanismes institu­
tionnels qui servent à établir rémunérations et promo­
tions , droit procédural et droit matériel, jusqu'au
respect qu e les gens ont des tribunaux, en passant par
la compétence professionnelle des avocats et des juges.
Tout ce qui influe sur la marche de l'app areil judiciaire
ne pose cependant pas les mêmes difficultés polit iques,
une considérat ion qu i a son imp ortance, puisque les
institutions fonctionnent comme des systèmes, c'est-à­
dire que l'amé lioration d'un aspect peut avoir des réper­
cussion s sur l'efficacité de l'ensembl e. Les décideurs
peuvent do nc introduire différent es réform es min eures
pour renforcer cette efficacité tout en préparant l'opi­
nion publique à d'autres de plus vaste portée.

La réussite des réformes de l'appareil judiciaire
dépend de la mesure dans laquelle les juges sont davan­
tage tenus de rendre des comptes ; c'est-à-dire des rai­
sons qui leur sont fou rn ies de se montrer efficaces, du
degré auquel les procédures s~nt simplifiées et de la pré­
cision avec laquelle les augmentatio ns de ressources
sont ciblées. La transparence, en bref la fourniture d'in­
forma tions qui perm ett ent de cont rôler facilement les
résultats du système judiciaire et influent sur la réputa­
tion des juges, comme des bases de données judiciaires
grâce auxquelles il est possible de retr acer facilement
l'évolution des affaires et qui sont difficiles à falsifier ou
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à faire disparaître, est l'un des facteurs qui pousse le plus
les magistrats à se sent ir responsables de ces résultats.

La simplification de ses procédure s tend à accroître
l'efficacit é du système judiciaire. Dans ceux qui sont
excessivement fondés sur des procédures écrites, par
exemple, il est possible de simplifier, d'accélérer et de
rendre moins coûteux les procès, sans que la précision
des témoignages soit nettement réduite, en faisant plus
de place aux procédures orales. Le fonct ionnement et
l'accessibilité des tribun aux ont ainsi été améliorés grâce
à des réformes de ce type dans des pays de traditions
juridiques très différentes. Les juges de paix et les tr i­
bun aux qui s'occupent des litiges portant sur de petites
sommes sont très appréciés parce que leur mode d'ex­
pression est accessible au profane et que leur s pro cé­
dures sont simples. Et une telle simplification revêt une
importance particulière dans les pays où les institutions
complémentaires sont faibles et où il peut être plus déli­
cat, à court terme, d'engager d'autres types Ode réformes.

La simplification des procédures peut aussi être avanta­
geuse pour les membres des stra tes les plus pauvres de
la population parce qu'elle leur facilite l'accès au sys­
tème judi ciaire. Les mécanismes de substitut ion adop­
tés pour le règlement des différends, qu 'il s'agisse de
mécanismes basés sur les normes sociales ou sur un e
simplification des procédures, permettent de plus d'ou­
vrir davantage l'accès aux services juridiques aux
mem bres les plus défavorisés de la société . La déléga­
tion part ielle au pouvoir judiciaire du détai l de la
réforme des procédures peut également stimuler l'inno­
vation et l'expérimentation.

Une réforme du système judiciaire qui a pour but
d'améliorer la qualité et l'intégrit é des décision s des
juges devrait être concentrée sur la création d'une
magistrature indépendante du pouvoir politique et dif­
ficile à int imider. L'instauration d'un système de freins
et de contrepoids a aussi un effet positif sur le plan de
l'équité et de l'intégrité. À cette fin, l' indépendance de
la magistratu re doit être complétée par un mécanisme
de responsabili sation sociale de celle-ci dont l'effet
s'exerce par l' intermédiaire des organisations de la
société civile et des médias qui ne sont pas dépendants
de l'État, ce mécanisme pouvant aussi être incorporé au
système judiciaire même.
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CHAPITRE 7

La concurrence

D e tous lespouvoirs humains qui agissent sur

les affaires de l'humanité, aucun ne surpasse

la concurrence.

- Henry Clay, 1832

L
a conc urrence est depuis lon gtemps cons idé rée

comme un élément moteur du développement et

de cro issance. Au XVIIIesiècle, Adam Smith fai­

sait remarquer qu e la fermeture de la Chine à la concur­

rence étra ngè re bridait sa croissance et ses perspectives

de développement et ent retenait le clivage entre riches

et pauvres (enca dré 7 .1). L'histoire ultér ieure de la

Chine - celle d 'une nation affaiblie, envahie et occu­

pée par les puissan ces étra ngères, pu is balayée par la

révolution comm uniste qu 'avait déclenchée l' inégalit é

des patrimoines et des revenus - sem ble confirme r

cette observation. L'histo ire de l'Eu rope occiden tale

offre maints exemples de cha ngeme nts institutionnels

qui ont encouragé ou freiné la concur rence ou un e

concurre nce ayant suscité des changements institution ­

nels. Parfois, ce sont les gouvernements qui ont amorcé

le changement . C'es t par exemple le cas de la Suède où ,

au XlX" siècle, le gouvernement a abo li les cor po ra­

tion s, qui favor isaient le monop ole des villes dans cer­

tain s méti ers, pour st im uler la production en milieu

rural. Ailleurs, ce sont les changeme nts insti tu tionnels

qui ont amené la con currence, sans qu e le gouve rne ­

ment intervienne. C'est ainsi qu 'au XfX" siècle le pou­

voir des cor porations professionnelles allema ndes a été

progressivem ent éclipsé par le système ind ustr iel nais­

sant.

Partout dans le monde, la concur rence, nationale et

internati on ale, ouvre la voie aux réformes institution-

nelles (chapitre 1) en modifi ant les effets des struc tu res

existante s. La concurrence peut aussi rempl acer d'autres
institutions. On constate qu'elle peut rempl acer un sys­

tème de faillite efficace en pou ssant les entreprises
inopérantes à se mettre en liquidati on 1. Ce rtains élé­

ments indiquent aussi qu 'à l'instar d'un actionna ire

dominant, elle peut augme nter les gain s de producti­
vité dans les entrepri ses. L'intensification de la con cur­
ren ce stim ule la hausse de la productivit é dan s un e

soc iété sans actio nna ire exté rieur dominant, alors
qu' elle n'a aucun effet favorable qu and un tel act ion­

naire existe/, Il appa raî t en outre qu e la con currence

peu t infléch ir la nature des institution s du marché du
travail (voir l'analyse qui suit) .

Dans le même temps, il peut s'avérer diffi cile d'en­
courager à la fois la concurrence et l'a méliorarion du

gou vern em ent des ent reprises. Les groupes commer­
ciaux créés pour résoudre les problèm es de circulation
de l' inform at ion et d'insuffisance des moyens d 'appli­

cation de la loi risquent par exemple de restreindre l'ac­

cès aux marchés. Qui plus est, les cha nge me nts
institutionnels amenés par la concurre nce n'améliorent

pas toujours le bien-être de l'ensembl e des memb res de
la société (chapitres 4, 5 et 9) .

Sur les marchés des produits, le principal moteur de

la concurrence, c'est la liberté qu 'ont les négociants
d'utiliser leurs ressources où ils le souhaitent et de les

écha nger aux prix qu 'ils fixent3. Sur ces march és, la
concur rence accroît l'efficacité (de même qu e laproduc­

tivit é et les gains de productivité dan s l'écon omie) en
incitant les dirigeants à minorer les coûts, à innover, à

limiter la sous-ut ilisation des ressources et à amé liorer
les mod alités structurelles de la production '[. La hausse

de la productivité, à son tour, est l'une des sources pri­

mordiales de croissance nationale' . Dans les pays indus-
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Encadré 7.1
Propos d'Adam Smith sur la concurrence, 1776

La Chine paraît avoir été longtemps station naire, et il y a
probablement longtemps qu'elle est arrivée au comble de
la mesu re de richesse qui est compatib le avec la nature
de ses lois et de ses inst itut ions ; mais cett e mesure peut
être fort inférieure à celle dont la nature de son sol, de son
climat et de sa situation serait suscept ible avec d'autres
lois et d'autres insti tut ions. Un pays qui néglige ou qui
méprise tout commerce étranger, et qui n'admet les vais­
seaux des autres nations que dans un ou deux de ses
ports seulement, ne peut pas faire la même quantité d'af­
faires qu'il ferait avec d'autres lois et d'autres institutions.
Dans un pays d'ailleu rs où, quoique les riches et les pos­
sesseurs de gros capitaux jouissent d'une assez grande
sûreté, il n'yen existe presque aucune pour les pauvres
et pour les possesseurs de pet its capitaux (...l, il est
impossible que la quantité du capital engagée dans les dif­
férentes branches d' industrie soit jamais égale à ce que
pourraient comporter la nature et l'étendue de ces
affaires. Dans chacune des différentes branches d'indus­
trie, l'oppression qui frappe les pauvres établit nécessaire­
ment le monopole des riches , qui, en se rendant les
maîtres de tout le commerce, se mettent à même de faire
de très gros profits .

- Adam Smith, Recherches sur la natureet les causes
de la richesse des nations, 1776 (Gallimard)

triels, elle est généralement le fruit des progrès techno­
logiques. Dans les pays en développement, elle est, le
plus souvent, le résultat des retombées technologiques
du commerce, de l'investissement direct étranger, de la
fabrication sous licence et des coentreprises.

Il arrive que les effets statiques et dynamiques de la
concurrence se contrarient ou que les entreprises n'in­
vestissent pas dans les innovations qui réclament d'im­
portants financements initiaux. La solution à ces
problèmes passe parfois par la création d'institutions
chargées de protéger les droits de propriété intellec­
tuelle et de limiter la concurrence.

Plusieurs études axées sur les pays industriels ont
constaté une relation positive entre la concurrence et
l'efficience (mesurée en termes de niveau de producti­
vité), et entre la concurrence et le taux de croissance de
la productivité. Lorsqu'il y a concurrence, les entre­
prises redéfinissent leurs activités de manière à accroître
leur efficience et, partant, à maintenir leur rentabilité,
les moins performantes se retirant du marché. Ce retrait
libère des ressources dont les sociétés plus performantes
peuvent alors disposer. Il a été démontré que l'entrée sur
le marché et la sortie du marché contribuent substan ­
tiellement aux gains de productivité sectoriels dans des
pays serni-industrialis és comme le Chili (1979-1985) et
le Maroc (1984- 1987)7. Une étude de la Corée entre

1990 et 1998 indiq ue que l'entrée des firmes sur le mar­
ché et leur sortie du marché expliquaient jusqu'à 45 %
de la hausse de la productivité manufacturière pendant
les phases ascendantes du cycle économique, et 65 %
pendant ses phases descendantes'' .

Il ressort d'un certain nom bre d'études que les effets
bénéfiques de la concurrence ne tiennent pas à la pré­
sence de nombreuses entreprises sur le marché", [effi­
cience technique chute quand la concentration du
marché s'accentue dans les pays industriels (Australie ,
Canada, Japon, Royaume-Uni et États -Unis) et en
développement (Corée) mais ce phénomène se produit
également au-dessous d'un certain degré de concentra­
tion 10. Une étude des entreprises dans les économies en
transition conclut que la concurrence qu'exercent de
une à trois sociétés rivales explique en grande partie
l'innovation, conduisant par exemple une entreprise à

Encadré 7.2
Comment mesurer la concurrence

Il existe fondamentalement trois méthodes pour mesurer
la concurrence. La première consiste à évaluer dans quelle
mesure la production est concent rée parmi un pet it
nombre d'entreprises. On utilise pour cela des indicateurs:
taux de concentrat ion de quatre ou cinq entreprises, pour­
centage d'emploi par les quatre plus grosses sociétés ,
indice Herfindahl (somme des carrés des parts de marché
des entreprises) et nombre de firmes sur le marché.

La deuxième démarche étudie les conséquences de la
structure d'un marché plutôt que la st ructure du marché
elle-même . Pour ce faire, on est ime l'élast icité résiduelle
de la demande pour le produit d'une entreprise - c'est-à­
dire dans quelle mesure l'augmentation du prix du produit
en question conduirait les clients de l'entreprise à acheter
un produit de remplacement chez un rival, ou à y renoncer
purement et simplement.

La trois ième possibilité est d'examiner directemen t le
comportement des entreprises pour en déduire l'amp leur
de la concurren ce à laquelle elles estiment être conf ron­
tées. La marge prix-coût est la mesure la plus couramment
employée à cet effet.

Ces t rois méthodes sont compatibles et complémen­
taires. La mesure de la concentrat ion est probablement la
plus simple à utiliser dans les pays en développement, les
deux autres nécessitant un grand nombre de données .
Cela dit, la polarisation sur les variables de la structure de
marché existante ne permet pas de percevoir l'importanc e
des concurrents potentiels - ceux qui pourraient ent rer
sur le marché et, de ce fait, imposer une discipl ine aux
entreprises en place.

Note : La notion de contestabilité apparaît pour la première
fois dans Willig, 1980. Voir Baumol et al., 1982.
Source: Carlin et Seabright, 2000. Document de référence
du Rapport sur le développementdans le monde2002.
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décider de lan cer de nouveau x produits! '. Les entre­

prises qui ont affaire à plus de tro is compé titeurs sont

plus performantes que les monop oles, mais leur avan­

tage est inférieur de moitié à celui des firmes qui se

tro uvent en pr ésence de un à trois concurrentsl/ ,

La nalyse qu i précède conduit à penser qu e, pour qu e

la conc urre nce porte ses fru its - plus d 'efficacité et

d'innovation sur les marchés des produits - , il faut un
certain degré de conc ur rence, mais pas forcément de

nombreux concurrents. Par ailleurs, la str ucture du mar­

ché ne détermine pas à elle seule le degré de concurrence

sur les marchés nationaux ; il faut également compter

avec la menace que représente l'arrivée de nouvelles

entreprises ou de nouveaux produits. Dans la pratique,

il est difficile de mesurer l'ampleur de la concurrence,

réelle et potentielle, sur les marchés intérieurs (enca­

dr é 7.2). D an s les pays en développement, où les capa­

cités et les stru ctures de soutien sont limitées, les

responsa bles politiques doivent veiller en priorité à la

liberté d 'entrée et de sortiedes entreprises et à l 'ouverture à
la concurrence internationale. Ce chapitre étu die les ins­

titution s qui freinent ou qui enco uragent la concur rence

sur les marchés. Celles qui amé liorent la fourniture de

services d 'infrastructure (la législat ion et les réglementa­

tions et les organismes chargés de les faire respecter) sont

éga lement importantes pour le développem ent de la

concur rence. On en trouvera une analyse au chapitre 8.

Bien des facteurs peuvent faire obstacle à la con cur­

ren ce. Dan s les pays en développem ent, les principales

barrières in stitutionnelles à la co ncurrenc e nationale

son t les réglementations publiques qui régissent l'en ­

trée des entreprises sur le marché et leur sortie' :', M ême

dans le secteur des biens exportables, la concurrence

internationale ne se traduit pas nécessairement par une

concurrence intérieure, ce qui ti ent en partie à des

en tr aves institutionnelles tell es que la réglementation

go uve rneme ntale de s march és des produits et des fac­

teurs qui décourage l'entrée et la sort ie des ent reprises,

et bride leur cro issance. Lexc ès de réglementation et les

coûts qu'elle impose favo risen t en outre la corruption

et ont des effets néfaste s sur la rép artition dan s la

mesure où les travailleurs et les entrepr ises sont incités

à se réfu gier sur le marché informel. Les institutions

privées peuvent égaleme nt ériger des barri ères à la

conc ur rence . D ans le cas de la mon opolisation des cir­

cu its de di st ribution nationau x, par exemple, on

co ns ta te parfois qu'un produit, mêm e s' il peut être

importé librement, n'est confronté à aucune concur­

rence dans le pays.
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Le droit de la concurren ce et les au to rités de la

concurrence sont les institutions nati on ales qui favori­

sent le jeu de la conc ur rence. Elles sont tr ès di ssem­

blabl es, sur le plan de la str uc tu re com me pa r leur

mandat, même parmi les pays industriels - aut rement

dit , il n'existe pas de mod èle un iversel. Les gouverne­

ments les ont créées pour s'a ttaque r aux obstacles pri ­

vés opposés à la con currence sur le marché des produits

et pour qu e, dans les secteurs caractérisés par des mono­

pol es naturels, les pri x ne s'éca rte nt pas trop des coûts.

De nombreux pays en développem ent souffrent d 'une

pénurie de capital humain. D an s les pays où existent

de s con train tes de ressources, les gouvernements ont

sans doute intérêt à axer leurs efforts sur l'élimination

des ob stacles à l'entrée et à la sort ie des marchés et sur

l'ou verture de l'économie à la concurrence internatio­

nale avant de s'att ache r à mettre en pla ce des institu­

tions de la concurren ce, pour le secteur des biens

écha nge ables notamment. M ais beau coup de pa ys en

développement disposent déjà d 'un droit de la concur­

rence et d 'o rganism es co mpé tents . Ces organi sm es

sero nt mieux armés pour enco urager la concurrence si

leurs objectifs sont clairem ent définis. Les autorités de

la co nc urrence doivent géné raleme nt s'i ntéresser en

p riorité aux éléme nts qui peu vent porter atteinte au

libre jeu de la co nc ur rence , comme les cart els et les

cont rats exclusifs de fourniture et de distribution.

La réforme du commerce internationa l elle-mê me

peut être assimilée à une réforme institutionnelle en ce

qu 'elle modifie les règles du jeu pour les parties con cer­

n ées!". Le commerce international stim ule la concur­

ren ce sur les marchés, l'ouverture au x écha nges

internationaux incitant par ailleurs les gouvernements

à réforme r les institutions qui , sur les marchés des pro­

duits et des facteurs intérieurs, empêchent les entre­

prises de réagir autant qu 'il le faudrait aux pre ssions

concurrentielles de l'ét ranger. L effet de cette source de

conc ur rence est toutefoi s circo nsc rit , pour l'e ssentiel ,

aux biens échangeables tels qu e les produits manufac­

turés . Certains produits, com me le ciment et les ser­

vices d ' infrastructure, ne sont guère tr ansportabl es par

nature. En d'autres termes, les frais de transport sont si

élevés que les bén éfice s des vende urs sont trop faibles

pour encourager les échanges. Quand l'infrastructure

est médiocre, seuls les consommateurs vivant à proxi­

mité des frontières peuvent tirer profit des prix compé­

titi fs amenés par le libre commerce des produits.

Il in combe au x gouvernem ents, dans le monde

entier, d 'édifier des ' institutions plus efficaces pour
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réformer les aspects du régime du commerce int erna­
tional susceptibles de museler le libre jeu de la concur­
rence. À l'échelle nat ion ale, il s'agit de libéraliser
davantage le commerce des services autant que celui des
biens et, pour les pays industriels, d'ouvrir leurs mar­
chés aux exporta tions des pays en développement. Sur
le plan international, il convient d'abaisser les coûts de
mise en conformité et de cert ification des normes de
produits imposées dan s le cadre des échanges (normes
de sécurité alimentaire par exemple) et de tirer parti des
disposit ion s de l'Accord sur les aspects des droits de
propriété intellectuelle qui touchent au commerce
(T RIPS) qui permettront aux pays en développement
de maximiser leurs profits.

Les normes internationales ne favorisent pas tou ­
jours la concurrence, et toutes ne conviennent pas aux
pays en développement. Si l'on ne tient pas compte de
la situation propre à un pays, certaines normes, comme
celles qui ont trait aux droits de propriété int ernatio­
naux, peuvent même avoir des effets défavorables sur la
répa rti tion des revenus. De surc roît, bien des pays ne
disposent pas des institutions complémentaires ou du
capital humain nécessaires à l'application de ces dispo­
sitions . Dans les instances internationales, les carences
en ressources humaines empêchent parfois les respon­
sables politiques des pays en développ ement de partici­
per fruc tueusement aux négociat ions. Il convient de
prêter une attent ion particulière à ces questions si l'on
veut que l'élaboration de normes internationales tienne
compte à l'avenir des priorités des pays en développ e­
ment et stimule la concurrence.

Le présent chapitre analyse d'abord les ent raves à la
concurrence nationale, à savoir les réglementations
publiques qui régissent l'entrée des ent reprises sur le
marché, le droit de la concurrence et les organismes de
la concur rence. Il aborde ensu ite les restricti ons qui
influent sur les échanges internationaux, c'est-à-dire les
limitations au commerce et les droits de propriété intel­
lectuelle.

Concurrence nationale

Cette section porte essentiellement sur les deux princi­
paux facteurs qui déterminent l'ampl eur de la concur­
rence sur les marchés int érieurs. Le premier, qui est
aussi le plus important pour les pays en développement,
est la réglementation publique des marchés des produits
et des facteurs, qui peut empêcher les ent reprises d'ac­
céder au marché, d'en sortir et de se développer. Le
second concerne les obstacles privés ou « naturels » qui

freinent la concurrence sur le marché intérieur des pro­
du its, qu'il s'agisse des monopoles de distr ibution qui
peuvent exister au plan national ou d'obstacles privés
tenant au fait que, les produits n'é tant pas transpor­
tables ou l'infrastructure étant insuffisante, les marchés
sont localisés.

Réglementations relatives à l'accès au marché
et à la sortie du marché
Les pou voirs publics peuvent empêcher l'entrée des
ent reprises sur le march é soit par des restrictions
dir ectes à la création de nouvelles sociétés, soit en
subordonnant l'accès au marché à un nombre excessif
de réglementations. Le mauvais fonctionnement des
marchés des facteurs peut aussi y faire obstacle, de
même que le refus d'octroyer des droits de propriété
solides sur les terres (chapitre 2) . Les déficiences des
marchés du crédit qui ont pour effet de limiter l'accès
au crédit de certains groupes - notamm ent des petites
et moyenn es entre prises - peuvent également dissua­
der les sociétés d'abord er certa ines act ivités, ce qui
ralenti t leur croissance et bride le libre jeu de la concur­
rence sur le marché des produits (chapitre 4).

Les auto rités peuvent aussi faire obstacle à l'ent rée
en relevant les coûts de sortie , les firmes étant mo ins
enclines à s'implant er sur un marché si ces coûts sont
élevés, ou dans le cas extrême où il serait impossible
d'en sortir' ' . Les instituti ons officielles qui augmentent
les coûts de sort ie comp renn ent notamment les régle­
mentations du marché des facteurs, comme le droit du
travail qui rend le licenciement des travailleurs coûteux,
voire imp ossible (encadré 7.3) . Citons également les
lois sur la restitution, dans les pays en transition, qui
empêchent les transaction s foncières et découragent la
sort ie des entre prises, et donc leur entrée (chapitre 2).
Les sociétés déficitaires peuvent aussi rester en activité
quand elles reçoivent des subvent ions budgétaires ou
une aide parafiscale, comme des prêts concessionnels,
ou quand il leur est perm is d'accumuler des arriérés
d'impôts ou du retard dan s le règlement d'autres
charges, ce qu i concourt à bloquer l'entrée et la sort ie
du marché.

L'élimination ou l'assouplissement des obstacles ins­
titutionnels à la concurrence sur le marché des produits
favorise directement le jeu de la concurrence et pousse
les gouvernements à abolir les rigidités du marché des
facteurs. L'inflexibilité des marchés foncier, financier et
du travail peut augmenter les coûts d'ajustement de
l'économie nationale en aggravant le chômage, par



exem ple, alo rs que les entreprises so nt exposées au x

pressions de la co ncurrence. Il n'est pas rare que des res­

trictio ns coexistent sur le march é des produits et sur

celu i des fac te u rs !". On peut éga leme nt ava nce r que

l'ab sen ce de co nc urrence sur le premier permet de

maintenir les limitations sur le seco nd. Lencadr é 7.4

présente le cas de l'Inde, où l'inten sifi cati on de la

co n cu rre nce sur le march é des produits a fluidifi é le

mar ch é du tr avail. D es cas sim ila ires existent dan s les

pays indusrriels' ?
Les restrictions à l'implantation de nouvelles soci é­

tés sur un march é comptent parmi les barrières institu­

tionnelles érigées pa r les gouvernements. En Corée, par

exem ple, des mesures limitant la participation des cbae­
bolà l'activité de détail et un e procédure d 'évaluation

ad m in istra tive labo rieuse, préalable à l'ouverture de

magasin s, ont concouru à la faibl e productivité globale

du secteur de la grande distribution 18. Ces réglementa­

tions ont été in staurées dans le but de protéger le petit

co m merce, de décourager la co nso mmatio n et de sti­

m uler les investissem en ts dans le secteur manufacturier,

mais elles ont eu pour effet indésirabl e d 'empêch er des

investisseme nts rentabl es et d'en dénaturer d'autres.
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Les gouverne me nts peuvent aussi aug me nter le coût

d 'accès au mar ch é par le biais des fo rmali tés qu' ils

imposent aux en treprises désir euses de dém arrer une

activit é! ". Si certaines de ces procédures - resp ect de

réglem entati ons pertinentes en mati ère de sécuri té, de

san té et d 'en vironnem en t - peu vent s'avérer bén é­

fiqu es, d 'autres ne le sont pas. Même des réglementa­

tions jud icieuses sont susce ptib les de faire obstacle à
l' entrée sur un marché si elles so nt trop nombreuses,

trop complexes ou trop on éreuses par rapport au niveau

de revenu du pays.

Un e étude récente portant sur 85 pays a est im é que

les réglementations ont parfois des effets imprévus sur

les act ivités ou sur la performance des entrep rises2o.

Ainsi, dans l'ensemble, ni la po llution ni le nombre

d 'intoxications accidentelles (da ns le cadre des acci ­

den ts du travail) n'ont reculé alors mêm e qu e le nombre

de réglem entations imposées par les gouvernements

aug me ntait dan s le monde. C eci ne veut pas dire pour

auta nt que les réglementations bén éfiques sur le plan

soc ial doivent être supprimées. Mais plutôt que la

quantité, c'est la qualité des rég lementations qui

compte, de mêm e qu e leur bonne application.

Encadré 7.3
Réglementation du travail et rigidités du marché du travail: le cas de l'Inde

Presque tous les pays disposent de lois et de réglementations
du travail destinées à protéger les travailleurs . Elles se répar­
tissent en cinq catégories :

• définition et prote cti on des droits des travailleurs, notam­
ment droit d'association et d'organisation, droit de conduire
des négociations collect ives et droit de former des syndi­
cats;

• protection des groupes vulnérables: âge minimum d'acti­
vité, égalité des salaires, et perspectives d'emploi féminin
et dispositions spéciales applicables aux femmes ;

• établissement d'une rémunération minimale, à savoir un
salaire minimum , des prestations non salariales minimales,
et la rémunération des heures supplémentaires ;

• garantie de conditions de travail acceptables, notamment de
conditions d'hygiène et de sécurité, et fixation d'un maxi­
mum d'heures ouvrées;

• garantie de moyens d'existence : sécurité sociale, sécurité
d'emp loi, indemnités de licenciement et travaux publics.

Le Rapportsur le développement dansle monde 7995ana­
lysait en détaille droit du travail et ses effets et montra it que
la législation du travail n'atteint pas toujours ses objectifs. Le
Rapport proposait de la simplif ier dans les pays en développe­
ment et de l'axer sur les droits fondamentaux de la personne
et sur les questions de sécurité.

Dans les pays en développement, des lois trop restrictives
ont parfo is pour effet de favor iser un groupe de travailleurs

relativement aisés au prix d'une réduction de j'emploi pour les
autres (parfois la majorité) dans le secteu r off icie l. Dans cer­
tains pays, le droit du travail a cons idérablement rigidif ié le
marché du travail, ce qui a des répercussions négatives sur la
production et la croissance.

On peut citer l'exemple de "I nde, qui compte 165 lois du
travail (Banque mondiale, 2000d ; Zagha, 1998). Le droit du tra­
vail indien prévo it de nombreuses possibilités de déclencher
des conflits du travail, des procédures de longue haleine pour
les régler, des dispositions inflexibles sur la modificat ion des
conditions d'emp loi, et d'autres permettant aux pouvoirs
publics d'intervenir sur des questions telles que les licencie ­
ments, la réduction des effectifs et la fermeture d'entreprises .
La multiplication des lois du travail est aggravée par la com­
plexité des déf initions qui compl ique encore l'i nterprétat ion
des textes . Il existe 11 défin it ions du terme « salaire ». et la
signif ication des termes « travailleur ». « employé " et « per­
sonne employée " varie selon les lois.

L'opacité des droits et des obligations des employeurs et
des employés, les contentieu x, et les délais de résolution des
conflits sont ainsi devenus des caractéristiques fondamentales
de l'application du droit du travail indien. Il faut plus d'un an pour
régler la plupart des conflits, et il n'est pas rare qu'une telle pro­
cédure dure 20 ans. Le cadre législatif a empêché une restruc­
turation industrielle à grande échelle, la délocalisation des
entrep rises ou leur sort ie du marché - et donc l'entrée dans
le secteur formel - et jusqu'au déplacement du personnel au
sein d'une entreprise et même, souvent, dans la même ville.
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Encadré 7.4
Intensification de la concurrence sur le marché des produits
et assouplissement du marché du travail en Inde

Avant que l'Inde n'entame son vaste programme de libéralisa­
t ion économique, au début des années 90, le système de pro­
duction indien se caractérisait par les rentes élevées dérivant
de l'octroi de licences industrielles et de la protection à l'égard
de la concurrence étrangère . Ce système avait permis aux
entrep rises de répercuter sur les consomm ateurs le coût des
privilèges accordés aux travailleurs par la réglementation du tra­
vail et les incitait moins à minimiser les coûts de main-d'œuvre.
Les travailleurs, grâce à l'action syndicale, s'étaien t approprié
une part ie des rentes découlant des restric tions à la concur­
rence.

Confrontés à la concurrence sur les marchés des produits
suite à la libéralisation de l'économie, les producteurs se sont

trouvés dans l' impossibilité de répercuter sur les consomma­
teurs la tota lité du coût des privilèges des travailleurs. Ceux-ci
ont ainsi pris conscience des conséquences de leurs revendi­
cations sur l'emploi. Les entreprises sont passées maîtres
dans l'art de contourner la réglementation du marché du tra­
vail et de résister aux press ions synd icales, comme en
témoigne l'augmentation du nombre de lockout (où la direc­
t ion cesse la production pour refuser leurs salaires aux tra­
vailleurs en grève). Dans le même temps, l'activité syndicale
s'est essoufflée, comm e l'in dique la baisse du nombre de
grèves.

La concurrence sur le marché de produits a amené une augmentation du
nombre de lockout et une diminution du nombre de grèves en Inde

3000 800

--D- Grèves + 700
CIl 2500 • Lockout z
CD

600 0> 3, CD •C, 2000 CT

CD • 500 iD
"0 •

~~
a.

CD 1 500 400 11l

..0 + -+ 0"
E o

+ 300 ,..
0 1 000 0
z s

200
500 • 100

0 0
1961-65 66-70 71-75 rs-so 81-65 86-90 1990 1991 1992 1993

Années

Source : Zagha, 1998.

La même étude a permis de constater qu'il faut géné­
ralement satisfaire à davantage de formalités pour créer

une ent reprise dan s les pays en développement que dans
les pays industr iels. Il existe tou tefois des exceptions. En
France, notam ment, le nomb re de formalités est le même
qu 'en Russie, ces deux pays réclamant 16 démarches
administratives, contre 2qpour la Bolivie. Les pays qui
imposent le moins de form alités ou de réglementations

sont tous des pays industriels, le Canada et l'Australie
étant ceux qui en requièrent le moins (deux).

Les dém arche s admin istr atives examinées dans le
cad re de l'é tude relèvent de cinq catégories: santé et
sécurité, environne ment, impôt s, travail et examen
d'ensemble. La procédure d'exam en (un ensemble de

procéd ures d'ordre gén éral dont l'objet est souvent
flou ) est généralement la plu s lourde. Comme on peut
s'y attend re, plus les formalités requises sont nom­
breuses, plus la création d 'une ent reprise prend de

temps et plus le coût est élevé (par rappo rt au revenu

par habitant). Le Mozambique et la Bolivie, qui comp­
tent parmi les pays où les dém arches administrat ives
sont le plus nombreuses, sont aussi parm i ceux où l'éta­

blissement d'une ent repr ise prend le plus grand nombre
de jo urs (174 et 82 , respectivement) . Le dém arrage
d'un e activité dans ces pays est également on éreux, les
coûts y représentant respectivem ent 116 et 263 % du

PIB par habitant (dans cert ains pays, ils peuvent
atteind re plus de 300 % du PIB par habitant). En
revan che, au Canada, où deux formalités sont néces­
saires, deux jours suffisent pour créer un e socié té et le
coût ne représente qu e 1,4 % du PIB par habitant.

Ces procédures con sistent pour beaucoup à obteni r
un e approba tion auprès de di fférents bureau x, et à
demander des notarisations officielles à des stades divers
de la procédure ou à se soumettre à des inspections trop
astre ignantes au titre de réglem entations fiscales ou

aut res. Il est donc plus coûteux pour une entrepri se de
démarrer de nouvelles act ivités dans les pays en d éve-



loppement que dan s les pays industriels. Dans les pays
indu striels où les formalités sont nombreuses, la charge
réglementaire est compensée par l'existence d'une
administra tion plus responsable et plus transparente et
par la meilleure qualité de l'information et de l'appl ica­
tion des réglem entat ions. Il a également été constaté
que les réglementati ons régissant l'accès au marché
réduisent la concurrence sur les marchés intérieurs, sur­
tout dans les grands pays, même si ceux-ci sont ouverts
au commerce internat ionaP l.

Le nombre de formalités est associé à une économie
inform elle de plus grand e envergure et à un degré supé­
rieur de corruption (figures 7.1 et 7.2) . Beaucoup
d'études montrent qu'une réglementation excessive des
marchés des produits et du travail incite les sociétés à
opérer sur le marché parallèle de mani ère à éviter les
coûts élevés associés à l'exercice de leur activité et à
l'emploi dans le secteur formel 22. D 'après les estima­
tions, l'ampl eur de l'économie non officielle et la pro­
portion de travailleurs qu'elle emploie ont toutes deux
augmenté dans un grand nombre de pays de l'O CDE
et de pays en transit ion au cours de la dernière décen­
nie. Le foisonnement des réglementations publiques, la
réglementation du marché du travail et le fardeau crois­
sant des cha rges fiscales et sociales ont été les moteurs
de ce processusv' . Les estimations indiquent aussi qu'en
général la part de l'économ ie souterraine, en pourcen­
tage du PIB, est plus élevée dans les pays en développe­
ment que dans les pays industriels.

En offrant des services et une produc tion manu fac­
tu rière à petite échelle et en stimulant le dynamisme et
l'esprit d'entrep rise, l'économi e souterra ine accroî t la
concurre nce et condui t donc à une plus grande effica­
cité. Cela dit , une concurrence plus vive aura des effets
encore plus positi fs si le secteur informel bénéficie de
la protection du système judiciaire officiel et d'un accès
aux marchés financiers pour obte nir des financement s
et des assurances. .

I.: existence d'une économie informelle plus vaste a
aussi des conséquences sur la réparti tion des richesses.
S' il est vrai qu'un emploi dans le secteur non offic iel
vaut mieux que le chômage, les travailleurs n'y bénéfi­
cient pas des mêmes avantages (sécur ité sociale et pres­
tations de chômage par exemple) que ceux du secteur
structuré . Dans leur immense majori té, les travailleurs
du secte ur inform el sont pauvres (voir chap itre 9), ce
qui signifie qu e les politiques qu i empêchent la crois­
sance et la régularisation des sociétés portent préjud ice
aux plus défavorisés.
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Figure 7.1
L'importance de l'économie souterraine
augmente parallèlement au nombre de
procédures requises pour créer une entreprise
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Source : Djankov et al., à paraître. Document de référence du Rapport sur

le développement dans le monde 2002 .

Droit de la concurrence et autorités chargées
de la concurrence
Les obstacles privés les plus flagrants à la concurrence
sur le marché des produits sont les monopo les, les car­
tels et les restrictions verticales (par exemple, des
contrats entre producteur s et distributeur s qui empê­
chent ces derniers de distribuer les prod uits des concur­
rents). Les barrières « naturelles » à l'ent rée peuvent être
imputées à la localisation des marchés, aux services
d'infrastructure ou aux monopoles naturels. Les pou­
voirs publics peuvent s'appuyer sur le droit de la
concurrence et sur les autori tés compétentes pour lut­
ter contre ces obstacles privés et natu rels existant sur le
marché des produi ts.

Création d'institutions de la concurrence. Le Ca nada
et les États-Unis ont été parmi les premiers à établir un
droit de la concur rence, en 1889 et 1890 respect ive­
ment. De nombreux pays euro péens ont suivi leur
exemple dans les années 50, après la Deuxième Guerre
mondi ale, tandi s que les pays en développ ement et les
pays en transitio n ont pou r la plupart atte ndu les
années 90 pour leur emboîter le pas. Des lois portant
sur ce domaine sont en vigueu r dans 90 pays enviro n,
et plusieurs aut res, dont la Chine, la Républ ique arabe
d'Égypte et l'ex-République yougoslave de Macédoine,
ont entrepris d'élaborer un droit de la concurrence et
d'en débattre. Pour autant, leur application n'est pas
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Figure 7.2
La corruption augmente avec le nombre de
procédures requises pour créer une entreprise
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Source : Djankovet al., à paraître. Document de référencedu Rapport sur
le développement dans le monde 2002 .

très diligent e dans de nombreux pays en développe­
ment - notamment dans les pays à faible revenu.
Cette situa tion tient au caractère récent de ces lois et à
l'absence de structures complémentaires qu i en facilite­
raient l'application, comme des tribunaux ou des sys­
tèmes de traitement informatiques performant s à la
disposition de l'instance de réglementation.

Les Éta ts ont instauré un droit de la concurrence et
créé des autorités chargées de l'appliquer soit parce
qu'ils s'inquiétaient du comportement ant iconcurren­
tiel adopté par les entreprises en réaction aux criseséco­
nomiques, soit en raison de pressions internationales
suscitées, dan s certains cas mais pas toujours, par une
crise. Aux États-Unis, le Sherman Antitr ust Acta ainsi
été voté pour lim iter le pouvoir des grands conglomé­
rats opérant alors dans le p~ys. La Suède a adopté une
loi ant imonopole en 1925 par crainte des abus des car­
tels. Le Danemark, les Pays-Bas et la Norvège ont pro­
gressivement transformé les lois qu i régissaient le
contrôle des prix ou réglementaient les cartels en lois
de rype anti trust, également pour contrecarrer le déve­
loppement des cartels à la fin des années 20 et au début
des années 30.

La France, l'Indonésie et la Roumanie comptent
parmi les pays qui ont instauré un droit de la concur­
rence sur fond de crise économique. Le gouvernement
françai s a promulgué sa première mesure antitrust
moderne, le décret de 1953 , en réaction à une crise -

et notamment à l'inflation qui s'était déclarée dans le
sillage de la Deuxième Guerre mondiale et de la guerre
de Corée, parce qu'il lui fallait attirer des investisse­
ments directs étrangers (IDE) et qu'on pensait que les
pratiques restrictives, dans le secteur de la distribution
sur tout, freinaient la reprise économique. Plus récem­
ment, les crises qu'ont traversées l'Indonésie et la Rou­
manie les ont conduites à adopter des lois sur la
concurrence dans le cadre de programmes généraux de
stabilisation et de réforme économiques. Dans ces deux
cas, les organismes de développement et les organismes
de crédit internationaux tels que la Banque mondiale,
ont incité ces pays à agir en ce sens.

C'est sous l'influence des pressions internationa les
que le Japon, l'Allemagne et la plupart des pays d'Eu­
rope centrale et d'Europe de l'Est ont établi un droi t de
la concurrence. Le Japon et l'Allemagne ont prom ulgué
une législation antitrust après la Deu xième Guerre
mondial e, malgré les objections soulevées dans le pays.
La loi antimonopole du Japon et la loi allemande sur la
décartellisation et sur la décon centration industrielle
ont toutes deux été édictées en 1947. Elles ont été sub­
stant iellement amendées par des lois ultérieures, s'écar­
tant de l'influence américaine originale et jugées mieux
adaptées au contexte local, notamment par un e plus
grande tolérance envers certa ines form es de cartel. De
même, après la chute du Mur de Berlin , en 1989 , les
pays d'Europe centrale et orientale qu i souhaitaient
devenir membres de l'Union européenne ont ent repris,
en partie à l'instigation de la Commission européenne,
de promulguer une législation ant itrust. La plupart ont
par la suite amendé leurs lois pour expliciter des points
que leurs conseillers avaient initialement tenus pour
acquis. En d'autres termes , ces pays ne disposaient pas
du cadre juridique nécessaire à l'application d'une poli­
tique de la concurrence, et la portée de la loi faisait l'ob­
jet d'interp rétations différentes. Il a par exemple fallu
préciser les bases juridiques autorisant un organ isme
ant itrust à conclure un accord avec un e part ie privée
pour régler une affaire, surtout lorsque la partie privée
était assujettie à une procédure administrative officielle
ou faisait l'objet de mesures coercitives relevant de l'or­
ganisme de la concurren ce ou devant les tribunaux.

L'Union européenne constitue un cas singulier. Ses
membres disposent d'une législation ant itrust collective
et nationale, le régime de la concurrence de l'Union
étant intégré dans les lois nationales de chaque État
membre . Ce régime, qui est énoncé dans des articles du
Traité de Rome et dont l'application est surveillée par



Source : Lois sur la concurrence, autorités nationales de la concurrence.
Section ant itrust de l'American Bar Association, 2001 . « Competition
Law s Outside the U.S. ». Chicago.

Tableau 7.1
Valeurs de référence retenues par les droits de la
concurrence de différents pays pour définir une
position dominante sur les marchés de produits

la Commission européenne, a pour priorité l' intégra­

tion éco no m ique des pays membres. Les in terdi ctions

les plus str ictes portent don c sur les prat iqu es qui crée­

raient ou maintiendraient un e fragmentatio n nat ion ale

des march és, co m me les restri cti ons vertica les et les

lim itat ions fixées à l' ut ilisation de la propriété intellec­

tuelle existant à l'échelle nation ale.

Le droit de la concurrence et son application: diffé­
rences nationales. Une étude de la législation de la

concur rence dans 50 pays conduite aux fins du présent

rapp ort montre qu 'il existe des notions différentes de la

conc ur rence selon les pays, comme l'illustrent deux élé­

ments essentiels d u droit de la concurrence: la défini­

tion de la dominance, c'est-à-dire la capacité d 'une

entreprise à contrôler uni latéralement les prix et la pro ­

du ction sur un marché, et la manière dont les pays trai­

tent les cartels. Des divergen ces apparaissent également

dans l'application des lois sur la concur rence .

D OMINANCE DU MARCHÉ. L'étude révèle qu e sur

50 pays, 28 défini ssent la dom inan ce sur le plan quali­

tat if, les 22 autres prenant pour référence un large éven­

ta il de parts de march é (tableau 7 . l) . La plupart des

pays de l'OCDE défin issent la dominance sous l'an gle

qu alitat if, de mêm e que plusieurs pays latino- arn éri­

cains, mais d 'autres pays en développement privilégient

plutôt les mesures qu anti tatives. Même si les modalités

de la co nc urrence diffèrent selo n les sec teurs, un seul

des pays étu diés (la Tanzanie) fait appel à des spécifica­

tions sépa rées pour définir la dom inan ce dans les diffé­
rents secte urs d 'activité.

Groupe de pays

Pays en développement
et en transition
Asie de l'Est
Europe orientale et Asie centrale
Afr ique

Pays industriels
États-Unis
Union européenne

Part de marché
de "entreprise

50-75 %
30-40 %
20-45 %

Deux tiers ou plus
40-50 %
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Compte tenu de l'importan ce de la co nc urre nce,

potentielle ou réelle, et de la di versité des mesu res

nécessaires à son exercice selon les parti cularit és des sec­

teurs d'activité, il conviendrai t, dans l'idéal, de définir

la dom inan ce d'un point de vue qu alitat if. Cela dit, il

est difficile de l'évaluer sous cet angle car un e telle pro­

cédure requiert des données complexes et des ressources

humain es im porta ntes, éléme n ts dont maints pays en

développem ent ne disposent pas toujo urs. En pareils

cas, les paramètres quantitatifs peuvent fournir des ren­

seigneme nts extrê me ment ut iles. Pour promouvoir la

con currence, les pays en développement devraient don­

ner la priorité à la libéralisation du commerce interna­

tional et à la réduction des barrières érigées par le

gouverne me n t à l'entrée et à la sort ie du marché des

p roduits. Beaucoup de pays accordent un e priorité

moindre à la mise en place d 'institution s de la concur ­

ren ce, mais nombreux son t ceux qui on t déjà adopté

des lois sur la concurrence et créé des organismes com­

pétents. Le problème pour eux consiste à mettre ces ins­
titution s mieux à mêm e de stimuler la concurrence sur

les marchés.

CARTELS. Il existe essentielleme nt deux mani ères de

traiter les cartels dans le droit de la concur rence . Lapre­

m ière consiste à les juger tous illégaux, ce qui suppose

qu e des pratiques telles qu e la fixati on des pri x et

d 'autres compo rtements associés aux cartels enfreignent

la loi , quel s qu e soient le pou voir de marché des parti­

cipants , leurs moti fs ou les ju stifi cati on s commerciales

avancées . Treize des 50 pays étudiés, dont les États­

Un is, appliquent ce traitement rigoureux. La deu xième

méth od e consiste à procéd er à un e analyse fondée sur

la règle de raison: il appartient aux auto rités de la

concurren ce de prouver les effets éco nom iques perni­

cieux des cartels. Ce traitement moins sévère est celui

qu'ont ado pté la plupart des pays. Le dro it de la concur­

ren ce de l'Union europée n ne com porte un e interdic­

tion automa tique des pratiques et des accords
an tico nc urren tiels. Il inco m be aux autorités de la

concur rence ou aux tribunaux nation aux d'apporter la

preuve de l' infrac tion et de dém ontrer qu e le compo r­

teme nt inc rim iné (da ns le cas d'un accord) ne remplit

pas les co nd itions permettan t de bén éficier d 'une

exemption.

ApPLICATION. Outre les différences qui caractérisent

les législations sur la co nc ur rence , les divergen ces qui

marquent leur application définissent l' attitude des

pays envers la concurrence/". Les deux systèmes domi­

nants, qui ont été transpo sés à de nombreux pays en
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Encadré 7.5
Le droit de la concurrence et son application:
différences entre les États-Unis
et l'Union européenne

Les différences qui distinguent le droit de la concurrence
et son applicat ion aux États-Unis et dans l'U E découlent
de la divergence de leurs objectifs .

Aux États-Unis, la politique antitrust vise avant tout à
protéger le bien-être du consommateur et à assurer le
maintien de la production de produits divers à des prix rai­
sonnab les . Elle n'est pas dénuée de tout souci d'équité
(elle reconnaît aux entreprises le droit d'être exemptes de
toute coercition) et témoigne d'une certaine hosti lité aux
fortes concentrations de pouvoir économique . Les orga­
nismes d'exécution et les t ribunaux américains fondent
leur action sur le principe qu'un marché où la concurrence
est vigoureuse est automatiquement efficace .

Dans l'Union européenne, en revanche, l'objectif domi­
nant de la politique de la concurrence est l'intég ration éco­
nomique des pays membres, qui est étroitement associée
au principe de libre circula tion des biens et des services
entre les États membres . L'UE prend par ailleurs en consi­
dération les possibil ités concurrentielles offertes aux
petites et moyennes entreprises, l'amélioration du niveau
économique des nations les plus défavorisées, et des
notions générales « d'équité », Ses pays membres est i­
ment en outre que les coentreprises, les fus ions et
d'autres types de collabo ration sont parfo is nécessaires
pour promouvoi r le développement technolog ique et per­
mettre ainsi aux firmes européennes de rivaliser eff icace­
ment sur les marchés mond iaux. Des lignes directrices
rigoureuses régissent toutefois ces opérations.

Par opposition à la législation américaine, le régime de
la concurrence de l'UE met aussi l'accent sur les object ifs
en matière d'équité, par exemple en ce qui concerne l'em­
ploi et les mesures qui encouragent la coopérat ion entre
les petites et moyennes entreprises .

Source : Graham et Richardson, 1997.

développ ement , sont ceux des États-Unis et de l'Union
européenne. S'agissant de la législation relative aux car­
tels, les sanctions appliquées aux États-Unis et dans
l'Union européenne diffèrent principalement en degré
et en nature. Aux États-Unis, la fixation des prix et les
aut res comportements de cartel sont généralement pas­
sibles de sanctions pénales, comportant éventuellement
des amendes élevées et le versement de dommages et
intérêts aux part ies lésées. Un nom bre substant iel des
agents du service cent ral du ministère de la Justice amé­
ricain et de ses bureaux régionaux dans les grandes villes
est chargé de repérer les cartels et de les incr iminer. Le
person nel de la Co mm ission européenne affecté à l'ap­
plication de la législat ion sur les cartels est beaucoup
plus réduit, mais il travaille en coopération avec les
membres. Il n'y a pas d'enquêteurs et les cartels font
don c l'objet d'un examen un iquement suite au dépôt
d'une plainte 25.

Figure 7.3
L'efficacité du droit de la concurrence augmente
avec le revenu par habitant

PIB pa r habitant , en USD, 1997
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Indice d'efficacit é du droit de la concurrence

Source : Pour l' indice d'effica cité du droit de la concurrence, voir le World
competitiveness Yearbook (2000) ; pour le PIB par habitant, se reporter
aux données de la Banque mondiale.

Le fait que l'Union euro péenne lutte mo ins vigou­
reusement cont re les cartels est peut-être en partie une
survivance du passé. Avant le Traité de Rome de 1957,
qui a codifié le droit européen de la concurrence, les
cartels étaient chose coura nte en Euro pe. Les diver­
gences entre les États-Un is et l'UE à ce sujet témoi­
gnent aussi de leurs objectifs globalement différents en
matière de politique de la concurrence (encadré 7.5) .
Cette différence d'attitude est importante pour les pays
en développement , qui ont calqué leurs institutions sur
les institutions américaines ou européennes.

Renjorcement des institutionsde la concurrence. I..:effi­
cacité de la contribution des lois sur la concurrence et
des autorités compétentes à l'in stauration d'une
concurrence loyale varie substant iellement suivant les
pays. Selon l'enquête menée dans le cadre de ce rapport ,
plus le revenu par habitant est élevé, plus le droit de la
concurrence est performant (figure 7.3) . Par ailleurs ,
plus l'auto rité de la concurrence est en place depu is
longtemps, plus elle est efficace en général, l'expérience
joua nt un rôle important. Dans les pays industr ialisés
couverts par l'étude , les autorités de la concurrence ont
en moyenne 27 ans d'existence, celles des pays en déve­
loppement , 10 ans. D'après l'indice d'efficacité du droit
de la concurrence figurant dan s le World Competitive­
ness Yearbook (2000), qui se fond e sur des enquêtes
menées auprès des cadres moyens et supérieurs des



ent repr ises de chaque pays2G, l'efficacité des autorités
de la conc urrence des pays industr ialisés est supérieure
de 40 % en moyenn e à celle des autorités des pays en
développement. Cela ne saurait nous surprendre.
Co mme le souligne à maintes repri ses ce rapport, la
mise en place d'institutions requi ert du temps et des
moyens.

Ces deux éléments mis à part, les gouvernements ont
de nombreuses mesures à leur disposition pour renfor­
cer l'efficacité des lois et des autorités de la concurrence.
Les organismes de la concurrence doivent être investis
du pouvoir légal de contraindre les firmes à fournir les
informations nécessaires. La première loi sur la concur­
rence adoptée au Venezuela , par exemple, n'a pas
accordé ce pouvoir à l'organisme responsable, nui sant
par là gravement à son efficacit é. Les instances de la
concur rence doivent détenir les pouvoirs d'application
de la loi leur permettant de se prononcer sur les affaires
de concurrence sans avoir à déférer les plus simples aux
tribunaux. Ce tte observation vaut même pour les pays
où les tribunaux fonctionnent bien, car l'autorité de la
concur rence a l'expertise technique nécessaire à la prise
de décisions. Dans les pays où le système judiciaire ne
fonc tio nne pas, ce qui est le cas de nombreux pays en
développement, il est enco re plus fond amental d 'oc­
troyer ce pouvoir aux autorités de la concurrence. En
Hon grie, dans les premières années de la transition, le
système judiciaire était si lent que les plaideur s avisés
ont commencé à invoquer le droit de la concur rence
plutôt que d'autre s législations de manière à relever du
bure au de la concurrence et à obtenir plus rapidement
une décision . En Inde , l'une des propo sitions les moins
cont roversées dan s le cadr e de la rédaction d'un texte
destiné à remplacer les lois sur les monopoles et les pra­
tiqu es commerciales est de confier les nouvelles affaires
à un nouveau tribunal assujett i à des délais rigoureux
plutôt qu e de les porter devant les tribunaux ou d'at­
tendre le règlement des anciennes affaires relatives à la
concurrence . Les instan ces de la concurrence doivent
être responsables et soumises à un mécan isme de
contrôle. Une solution consisterait à auto riser les pour­
vois en appel auprès des tribunaux de plus grande ins­
tance, surtout pour les affaires plus importantes.

Les gouvernements doivent garant ir l'indépendance
de l'aut orité de la concurre nce. Son responsable pour­
rait par exemple être désigné par une commission ou
par le parlement plutôt que par le président ou le Pre­
mier ministre. Elle devrait par ailleurs ne pas être ratta­
chée à un ministère et disposer de son propre budget.
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L'indépendance des auto rités de la concurrence à l'égard
des ministères peut s'avére r plus importante dans les
pays en développement que dans les pays industriels,
où elle est protégée par une plus grande transparence et
où le système polit ique comporte davantage de contre­
poids. Soixante-tro is pour cent des pays industriels cou­
verts par l'étude n'ont pas placé les auto rités de la
concurrence sous la tut elle d'un ministère, ce pourcen­
tage étant de 59 % pour les pays en développement.

Les auto rités de la concurrence ont besoin de bud­
gets et d'effectifs adéquats pour rempl ir leurs fonctions.
Ce lles des pays industr ialisés comptent en moyenn e
75 % d'empl oyés de plus (par rapport à la taille de
l'économie) que celles des pays en développement. À
tit re d'exempl e, en Colombie et au Pérou , elles dispo ­
sent de moin s de six spécialistes affectés aux affaires
anti trusts27.

L'organisme responsable de la concur rence et le sec­
teur privé devraient l'u n com me l'autre être habilit és à
intent er des procès. En Tunisie, par exemple, seul le
ministère jouit de cette autorit é. Si l'administration est
seule investie de ce pouvoir, l'aptitude du droi t de la
concurrence à prom ouvoir la concurre nce peut fort
bien être compro mise. Les décisions des autorités de la
concurrence devraient être rendues publiques. Leur
publication a un effet dissuasif qu i pourrait éviter des
violations ultérieures des lois de la concurrence, ce qu i
devrait contri buer à renforcer l'efficacité de la législa­
tio n et, en assurant un droit de regard, à garantir
l'équité des procès. La reconnaissance, par le gouverne­
ment et la société civile, de l'importance de la loi et leur
volonté de la faire appliquer constituent des facteurs
fondamentaux de l'efficacité du droit de la concurrence,
comm e de toute autre institution.

Compte tenu des ressour ces humain es limitées des
pays en développement, les États où des autorités de la
concurrence sont déjà en place seraient peut -êtr e bien
avisés d'axer leurs efforts sur des problèmes tels que les
cartels et les contrats exclusifs de fourn itu re ou de dis­
tr ibution. D 'autres questions - di fférenciat ion des
pr ix, fixation de prix d'éviction (infér ieurs aux coûts
afin d'éliminer les concurrent s), ou affaires complexes
de restrictions vert icales (les ventes liées par exemple,
aux termes desquell es un produi t ne peut être acquis
auprès d'un fournisseur que si des produits apparentés
sont achetés auprès du même fournisseur) - sont plus
complexes et moins essent ielles, d'au tant qu 'elles grè­
vent les ressou rces des autori tés de la concur rence
même dans les pays industrialisés.
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Figure 7.4
L'ouverture resserre les marges prix-coût

Encadré 7.6
Ouverture commerciale et changement
institutionnel: les marchés de produits en Inde

Concurrence internationale

Importations en % du PIB
60 -

Note : Quatre observat ions aux valeurs extrêmes ne figurent pas sur le
graphique.
Source : Hoekman et et., 2001. Document de référence du Rapport sur le
développement mondial 2002.
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Avant les années 90, l'économie indienne était l'une des
plus protectionn istes au monde, en raison d'un régime
d'octroi de licences industrielles extrêmement restrictif
qui réglementait l' entrée et la sort ie des entreprises du
marché . Au début des années 90, l'Inde a entrepris un
vaste programme de réformes faisant notamment appel à
une libéralisation substantielle du commerce. Des restric­
tions diverses ont toutefois été maintenues. L'une des
plus graves concernait l'industr ie de "habillement. Ce sec­
teur était régi par la loi sur les petites industries, qui
réserve aux petites entreprises la fabrication de plus de
1 000 produits . Pour le secteur de l'habillement, l'investis­
sement direct étranger était en outre plafonné à 24 % du
total des fonds propres .

En 2000, ayant adhéré à l'Organisation mondiale du
commerce (et dans la perspective de la suppression des
cont ingents d'importation de vêtements fixés par les pays
industriels en vertu de l'Arrangement multifibresl, l'Inde a
franchi une étape décisive en libéralisant le secteur de l'ha­
billement. Elle a retiré les vêtements de la liste des
branches couvertes par la loi sur les petites industr ies et a
supprimé les restrict ions à l'i nvesti ssement direct étran­
ger. Cette réorientat ion de la politique - qui ouvre la porte
à des investissements visant à élargir l'échelle de la pro­
duct ion - a pour objectif de rendre l'industrie indienne de
l'habillement plus compétit ive sur le marché mond ial.
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L'ouverture aux marchés internationaux stimule énor­
mément la concurrence sur les marchés nationaux. Les
importations introduisent directement la pression de la
concurrence internationale sur le marché intérieur,
pression qui s'exerce aussi indirectement, par le biais
des exportations, dès lors que les firmes nationales doi­
vent rivaliser sur le marché mondial.

Une somme subs tantielle de travaux empiriques,
fondés sur les données micro -économiques (au niveau
des entreprises ou des usines), montre que la libéralisa­
tion du commerce accroît la concurrence et, partant,
l'efficacité et les gains de productivité28. Les études de
cas révèlent que même dans un grand pays industriel
comme les États -Unis, la concurrence internationale
augmente la productivité. Une étude comparative de la
productivité en Allemagne, au Japon et aux États-Unis
conclut que cette concurrence influe davantage sur l'élé­
vation de la productivité que la concurrence régionale
ou locale parce qu'elle met les pays en contact avec les
techniques de production les plus performantes/". Une
étude empirique internationale récente a également
estimé que l'ouverture crée des marchés nationaux com­
pétitifs, si l'on évalue les marges prix-coûts moyennes
sur l'ensemble de l'économie (figure 7.4)30. Cette der­
nière étude établit en outre que, dans les gran ds pays,

Source : Kathuria, Martin et Bhardwaj, 2000.

l'ouverture économique a une incidence plus faible sur
les marges bénéficiaires. Les données internationales
prouvent aussi que l'ouverture favorise la croissance éco­
nomique par l'importation de biens à composante tech­
nologique et parce que la perspective d'un marché plus
large augmente la rentabilité de l'innovation.". Et on
sait que la croissance économique diminue la pauvreté,
ce qui donne à penser que l'ouverture des marchés, dans
l'ensemble, agit dans le même sens32•

Le commerce international est un outil particulière­
ment utile à la mise en place de marchés concurrentiels
dans les pays en développement, où il est difficile de se
procurer des informations, où l'exécution des contrats
est inadéquate et où le capital humain est limité. Au vu
de ces circonstances, il serait peut-être plus simple, pour
développer la concurrence, de recourir à un instrument
reposant exclusivement sur des règles, comme le com­
merce international, plutôt qu'à un outil comme le
droit de la concurrence, qui se fonde sur des enquêtes
et des décisions.

Le commerce international incite également les pou­
voirs publics à s'attaquer aux barrières institu tionnelles
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Encadré 7.7
Les avantages de la libéralisation des marchés des pays industriels pour l'agriculture et les textiles

Les bienfaits de la libéralisat ion du commerce seraient nette­
ment supérieurs pour les pays en développement si les pays
industriels dim inuaient aussi leurs barrières tarifaires et non
tarifaires, notamment sur les produits agricoles et textiles.
Dans ces domaines, les accords du Cycle d'Uruguay n'ont pas
enco re procuré d'avan tages aux pays en développement. Le
remplacement par les pays industrie ls des contingents par des
droits de douane sur les produits agrico les, conformément à
l'Accord sur l'agricult ure, n'a que très légèrement diminué le
degré de protection de l'agricu ltu re (quand il ne l'a pas ren­
forcé). En raison de la complexité de l'Accord, l'appui des pays
industriels à l'agriculture est passé de 31 % des recettes agri­
coles brutes en 1997 à 40 % en 1999, sans pour autant qu'il y
ait eu violat ion de l'Accord du Cycle d'Uruguay. Les pays indus­
trialisés ont jusqu'à 2005 pour libéraliser le commerce aux
termes de l'Accord sur les texti les et les vêtements. À ce jour,
la libéralisation dans ces domaines a porté pour l'essentiel sur
des produits qui n'étaient d'ai lleurs assujettis à aucune restric­
tion au départ (Finger et Nogues, 2000).

Une ouvertu re plus vaste des marchés des pays industria­
lisés aux exportations des pays en développement peut aug­
menter subs tantiellement le bien-êt re de ces dern iers . Selon
les est imat ions de la Banque mond iale, la levée de leurs
propres mesures protec tionn istes apportera aux pays en déve­
loppement quelque 65 milliards de dolla rs par an envi ron . Si
les pays indust rialisés abolissent également leurs mesures
protectionnistes , y compris les contingents f ixés en vertu de
l'Arrangement multi fib res, le gain annuel des pays en dévelop­
pemen t sera augmenté de 43 mill iards de dollars : 12 milliards
provenant de la suppress ion des obstacles aux exportations
agricoles, et 31 mill iards de l'abolition des droits de douane sur
les produits manufacturés, dont un tiers décou lant de l'élimi­
nation des barrières opposées au commerce des produits sen­
sibles que sont les texti les et l'habillement.

à la concurrence sur les marchés intérieurs des produits
et des facteurs, ces barrières empêchant l'économie
nationale de réagir à la concurrence internationale.
L'exemple de l'Inde illustre bien en quoi le commerce
international contribue à la libéralisation de la régle­
mentation nationale régissant l'entrée sur le marché
(encadré 7.6). En Amérique latine, la réforme du com­
merce s'est accompagnée de réformes du marché du tra­
vail visant à faciliter l'adaptation à l'intégration
mondiale33.

Si la libéralisation des échanges apporte les avantages
liés à l'intensification de la concurrence et à la crois­
sance, les réformes commerciales, comme toutes les
réformes, ont parfois des conséquences négatives sur la
r épartition-". Certains segments de la population,
notamment, risquent d'être provisoirement réduits au
chômage ou acculés à la pauvreté. La flexibilité des mar­
chés du travail et des produits diminue les coûts d'ajus­
tement (voir l'exposé qui précède) . Comme l'analysait
le Rapport sur Le développement dans Le monde 2000-

Les pays indus trie ls, notamment les membres de l'Union
européenne, le Canada et les États-Unis, ont récemment
annoncé plusieurs mesures destinées à libéraliser l'accès des
pays les moins avancés à leurs marchés. Cette déma rche
marque certes un progrès dans l'ouverture des marchés aux
pays en déve loppement, mais encore faut- il que l'Union euro­
péenne , les États-Unis, le Japon et le Canada (la Ouadri laté­
raie) l'appliquent à tous les produits pour que les pays en
développement en retirent des avantages matériels . À titre
d'exemple, la Banque mondiale estime que l' init iat ive des
États-Unis en faveur de l'Af rique n'augmenterait les exporta­
t ions de ce continent que de 0,1 %. Ce pour centage doub le­
rait pour atteindre 0,2 % si les États-Unis étendaient l'accès
en franchise de droits à tous les produits . L'augmen tation des
exportations africaines pourrait atte indre jusqu'à 5 % (ou 2 mil­
liards de dollars) si tous les autres pays de la Ouadr ilatéra le
accordaient l'accès en franchise de droits à l'ensemble des
produits.

Même après la suppression des contingents de l'AMF, les
exportat ions de produits text iles et de vêtements des pays en
déve loppement seront grevées de droi ts subs tantiels en rai­
son du maint ien de quelques crêtes tarifaires (droits de 15 %
ou plus) . qui sont occultées par la faible moyenne des tarifs
appliqués par les pays indus trie ls en vertu de la clause de la
nation la plus favorisée. Toujours selon les estimations de la
Banque mondia le, si les pays en développement bénéficia ient
d'un libre accès au marché américain, leurs exportations aug­
menteraient probablement d'environ 5 % au total. II existe
aussi des crêtes tarifai res au Canada et au Japon qui portent
respec t ivement sur 10 et 3 % des exportat ions des pays en
développement.

Source : Hoekman, Ng et Olarreaga, 2001 ; lanchovichina, Mat­
too et Olarreaga, 2001.

2001, d'autres mesures, les dispositifs de protection
sociale par exemp le, per mettent aussi de limiter ces
coûts .

Les responsables politiques sont aujourd'hui nom­
breux à reconnaître les bienfaits de la concurrence inter­
nationale. Ainsi , dans les années 80 et 90, les
gouvernements, partout dans le monde, ont notable­
ment diminué les obstacles tarifaires et non tarifaires au
commerce des marchandises, même si des baisses sub­
stantielles sont encore possibles dans de nombreux pays
(encadré 7,7). I..:Organisation mondiale du commerce
(OMC) et l'entité qui l'a précédée, l'Accord général sur
les tarifs douaniers et le commerce (GATT) , ont contri­
bué au progrès de la libéralisation unilatérale des
échanges dans le cadre de négociations multilatérales.
(Le Rapportsur Le déueloppement dans Le monde2000­
2001 contient une analyse détaillée du rôle de l'OMe.)

Les pouvoirs publics des pays industriels et des pays
en développement doivent non seulement réduire
davantage les barrières tarifaires et non tarifaires , mais
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ils doivent en outre créer des institutions plus efficaces
pour lutter cont re les forces susceptibles de nuire à la
concurrence. Ainsi, selon un certain nombre d'indica­
tions préoccup antes, le recours croissant à des mesures
ant idumping fait régresser la libéralisation des échanges
dans les pays en d éveloppernentt ''. On citera également
les normes de produits, la libéralisation limitée de ser­
vices tels que les services financ iers et de télécommuni­
cations, les droits de prop riété intellectuelle et les cartels
privés int ernationaux. Ces éléments sont abordés dans
le présent rapport car, au-delà de leur incidence notable
sur le commerce et la concurrence, ils illustrent bien les
principaux facteurs à prendre en compte pour la mise
en place des institution s qui ont été dégagés au cha­
pitre 1.

Nonnes de produits
Les normes sont susceptibles d'améliorer la circulation
de l'information et de faciliter la production et le com­
merce , les normes internationales pouvant être plus
efficacessur ce plan que les norme s bilatérales. Or, dans
la pratique, les États y ont aussi parfois recours pour
bloquer les échanges. Ils peuvent par exemple mettre en
place des réglementations contraignantes pour exercer
une discrimination à l'endroit des fournisseurs étran­
gers ou pour exclure les nouveaux entrants, nationaux
ou étrangers , d 'un marché. Ils peuvent aussi imposer
des réglementations techniques plus rigoureuses que
nécessaire pour assurer un degré donné de protection
sociale, ce qui augmente indûment les coûts pour les
consommateurs et réduit les avantages de la libérali sa­
tion du commerce.

Depuis quelques années, les normes de produits font
de plus en plu s fonction de barri ères techniques aux
échanges36. Cett e question a été examinée en détail
dan s un rapport récent de la Banque mondiale-", La
présente section traite de la finalité des normes de pro­
duits et des mesures envisageables pour limiter ou sup­
primer leurs éventuelles répercussions négatives sur le
commerce international.

L'expression normes deproduits désigne les caracté­
ristiques que doivent pr ésenter les marchandises. Les
normes de pro cédés ont trait aux conditions dans les­
quelles les produits sont fabriqués, emballés ou raffinés.
Les obligations d'étiquetage concernent la fourniture
d 'information s relatives aux caractéristiques des pro ­
duits ou aux conditions de leur production. Les normes
peuvent être volontaires, comme celles de la série 9000
de l'Organisation internationale de normalisation

(ISO) port ant sur la qualité, ou obligatoires, comme les
réglementation s nati onales qui influ ent sur les imp or­
tations par le biais d'impératifs techniques, d'essais, de
certifications et d'étiquetage.

L'appl ication des no rmes est un exercice onéreux.
Les coûts comprennent, d'une part, les frais ponctuels
associés à la révision de la conception du produit et à la
mise en place d'un système administratif et, d'autre
part , les coûts permanents liés au contrôle de la confor­
mité. Les entreprises do ivent choi sir entre la créati on
d'une plate-forme coûteuse, aisément adaptable aux
besoins de marchés donnés, et la conception d'un pro­
duit destiné exclusivement au marché national dans un
premier temp s, pui s modifié pour l'exportat ion . Les
coûts de conformité peuvent procurer un avantage aux
grandes firmes multinationales, capables d'assum er les
coûts de conception élevés d'une plate-forme.

L'évaluation de la conformité - qui vérifie le res­
pect des réglementations - est une procédure qui peut
aussi s'avérer coûteuse. Les autorités des pays importa­
teur s risquent de ne pas accepter les essais réalisés par
les entreprises exportatrices ou leurs pouvoirs publics
et de rejeter leurs déclarations de conformité. L'évalua­
tion de la conformité est à la merci de règles adminis­
trative s et non transparentes et risque fort d 'être
influencée par les société s nationales soucieuses de se
prot éger. Qui plus est, l'issue incertaine de la procédure
peut dissuad er les entreprises de rivaliser sur certain s
marchés.

Les pouvoirs publics pourraient avaliser une généra­
lisation de l'emploi de « déclarations de conformité des
fournis seurs » aux obl igations réglementaires, et effec­
tuer un examen systématique des produits actuellement
assujett is à des procédures publiques d'essai et de certi­
fication et susceptibles d'obtenir une déclaration de
conformité. Il suffirait, pour les produits obtenant ce
statu t, que les fournisseurs déclarent leur conformité à
cert aines normes, les pays importateurs étant alor s
tenu s d'accepter ces déclarations. Puis, on pourrait éla­
borer, à partir de cette liste, un « accord mondial de
conforrnit é » multilatéral qui serait ensuite négocié et
conclu dans le cadre de l'OMC. Il est indispensable que
les pays en développement participent à cet accord et
que l'incidence de ces norme s sur la répartition dans les
différents pays soit form ellement examinée. À titre de
mécanisme d'exécution , des systèmes de sur veillance
suivant la mise sur le marché, établis par les auto rités
des pays importateurs, pourraient veiller au respect
effectif des norme s.



D an s le domaine de l' agri culture, l'adoption de

normes harmonisées, acce ptées à l'éch elle in ternat io­

nale, piétine, ce qui risque de réduire à néant les avan­

tages dérivant de la suppress ion des obs tacles

traditionnels dans la mesure où les pays érigent de nou­

velles barr ières en appliquant des normes unilatérales

aux pro duits agricoles échangés. D ans de telles circo ns­

tan ces, la m ise en place de norm es internatio na les

applicables à ces prod uits pourrait am éliorer les condi­

tion s de vie des pays en dévelop pement, mais seulement

si ceux-ci participent sur un pied d 'égalité à cette

démarche.

Commerce et investissement dans le domaine
des services
Les bienfaits de la libéralisation du commerce des mar­

cha nd ises so n t so uve n t tempé rés pa r l' absen ce de

concurrence dans le domaine des services. Ceci se véri­

fie particulièrem ent dan s le cas des services qui consti­

tuent des intrants de base ou des co mposan ts de

l' infras tructure éco no m ique, notamment des services

fin an ciers, de télécommunicati on s, de tran sports et des

services aux entrepr ises. La part cro issante des services

dans la production et l'emploi , dans les pays industri a­

lisés comme dan s les pays en développem ent , montre à
quel point il est import an t de lib éraliser ces secteurs

d 'ac tivité. N ombre de domaines en plein développe­

ment sont des services - télécommunication s, santé et

fina nce - et l' in vesti ssem ent di rect étranger dan s les

serv ices représente actuellement plus de la moitié des

flux annuels mondiaux d'IDE.

rAccord géné ral sur le co mmerce des serv ices

(AGCS) de l'OMC n'a pas conduit à un e libéralisat ion

sensible. Le degré de pro tecti on actu el des serv ices est

aussi élevé, sino n supérieur, à celui qui s'appliquait aux

marchandises il y a la ou 15 ans. Dans de nombreux

cas, les in formati on s dont on dispose indiquent qu e les

équiva lents tarifaires ad valo;em sont compris entre 50

et 100 % 38. D e m ani ère générale, les barri ères aux

échanges de services finan ciers, de télécommunicatio ns

et de tr an sport s son t plus élevées que celles pratiquées

dans le domain e des services de distr ibution et des ser­

vices aux entreprises, et plus importantes dans les pays

en développement qu e dans les pays industriels.

La lib éralisat ion des services peut substant ielleme nt

conforter les bén éfices dérivant de la lib éralisati on du

commerce des marchan dises (encadré 7.8) . En effet, si

le comme rce est libéralisé mais qu'un système d 'exclu­

sivité de distr ibution est main tenu, les rentes pr éc édern-
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ment acquises par le gouvern em ent so us form e de

recettes dou anières sont purement et simplement tra ns­

férées aux intérêts pr ivés qui contrôlent la di strib uti on

des importations.

Dan s la plupart des bran ches d 'act ivité, les serv ices

servent d'intrants à la production f". Une étude du sec­

teur des té lécom munications en Égypte montre que

l' adoption d 'un régime régleme n ta ire plus co nc urren­

tiel appo rterai t un gai n net de bien -être d 'en vi ron

800 mi llion s de doll ars (I,2 % du PIB)40. Une étu de

similaire conduite en Tunisie indique que la libéralisa­

tion des services y aug me nterait le PIB et le bien-être

de 7 % environ'". D ans le cas de la Tunisie, il est inté­

ressant de con stater que l'implantati on loca le de pres­

tat aires de serv ices étra nge rs amè nerait des gains

considéra blement supérieurs à ceux dérivant de la four­

niture tran sfrontière de serv ices par des prestataires

demeurés à l'étranger.

La libéralisation des serv ices doit avoir pour objec­

tifs d 'in staurer un système d 'intervention plus homo­

gène et de stimuler la concurrence sur les m arch és. Il

conv ient de libéraliser en priorité les secteurs « névral­

giques », comme les tran sports, télécommun ications et

services fin an ciers, ains i que des gro upes de services

interdép endants essen tiels au développem ent éco no ­

mique et à la participati on à l'économ ie m ondiale,

comme les services de tr ansport et de messagerie

express. Il faut veiller avant to ut à ce que les nou veaux

arriva nts éventuels puissen t entrer lib rem ent sur les

Encadré 7.8
L'absence de concurrence dans le secteur des
services limite les gains que peut générer la
libéralisation du commerce des marchandises

En Égypte, l'absence de concurrence dans les services qui
facili ten t le commerce réduit les avantages susceptibles
de découler de la libéra lisation du commerce des biens .
Seuls les ressortissants égyptiens sont autor isés à exer­
cer une activité d'importation ce qui, bien entendu , limite
la concurrence dans le domaine de la distr ibution et sur les
marchés internes. Par ailleurs, le manque de concurrence
dans la prestation de services portuaires, qui sont assurés
en Égypte par des sociétés publiques, expl ique que les
frais de manute nt ion et de stockage y soient supérieurs
de 30 % à ceux des pays voisins, où la qualité des services
est globalement comparable (Hoekman et Messerlin
1999). Il n'y a pas non plus de concurrence dans le trans ­
port maritime, qui est le monopole d'une entreprise
publ ique . Selon une enquête réalisée en 1994, les coûts
d'e xpédition et de manutention d'un conteneur standard
étaient de 20 à 30 % plus élevés en Égypte que dans les
pays vois ins te ls que la Jordanie, la Syrie et la Turqu ie
(Hoekman et Konan, 1999).
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marchés des services et à ce que les politiques en
vigueur ne défavorisent pas les entrants étrangers par
rapport aux nationaux.

Droits de propriété intellectuelle
Les droits de propriété intellectuelle (DPI) compren­
nent les brevets, les marques, les droits d'auteur, les
indications géographiques, les renseignements non
divulgués (secrets commerciaux par exemple), les des­
sins ou modèles industriels, les topographies de circuits
intégrés et la protection des obtentions végétales (on
trouvera également au chapitre 2 une analyse des
DPI) 42. En octroyant un droit de contrôle exclusif sur
l'utilisation commerciale des inventions, les DPI limi­
tent la concurrence sur le marché des produits afin de
créer des incitations à l'innovation.

En 15 ans, les droits de propriété intellectuelle (DPI)
ont acquis une importance considérable dans l'élabora­
tion de la politique économique mondiale, en raison
pour l'essentiel de l'Accord sur les aspects des droits de
propri été intellectuelle qui touchent au commerce
(TRIPS), lequel harmonise les normes minimales en
matière de DPI dans les pays membres de l'OMe. Les
pays industriels étaient tenus de respecter les disposi­
tions de l'Accord TRIPS au 1er janvier 1996 , les pays
en développement devant s'y conformer le 1er jan­
vier 2000 au plus tard; les pays les moins avancés ont
quant à eux jusqu'au 1er janvier 2006 pour respecter ses
conditions.

Tous les membres de l'OMC se sont engagés à appli­
quer l'Accord TRIPS, et la nécessité de protéger d'une
manière ou d'une autre la propriété intellectuelle pour
encourager l'innovation fait l'objet d'un vaste consen­
sus. Malgré tout, les faits ne viennent pas confirmer les
bénéfices potentiels des DPI autant que l'on pourrait
s'y attendre. Les études réalisées dans les pays industriels
ne démontrent pas de manière probante qu'il faut des
droits de propriété intellectuelle pour stimuler la
recherche-développement (R-D) ou l'innovation dans
la plupart des secteurs. Une enquête souvent citée,
conduite auprès de 100 sociétés américaines, indique
que c'est essentiellement dans les secteurs pharmaceu­
tique et chimique que les brevets semblent jouer un rôle
déterminant dans les décisions d'investissement dans la
R_D43. D 'autres études révèlent que dans les industries
de haute technologie, l'avantage que confère le fait
d'être le premier prime et que la concurrence sur les
marchés encourage davantage l'innovation que les bre­
vets44.

Les partisans des droits de propriété intellectuelle
font valoir que des DPI plus stricts servent les intérêts
des pays en développement en ce qu'ils encouragent les
transferts de technologie par le biais de l'investissement
direct étranger, du commerce, de la concession de
licences et par l'intégration verticale des entreprises
multinationales. Or, les preuves empiriques de ces avan­
tages potentiels sont mitigées. Diverses études établis­
sent une relation positive entre l'investissement direct
étranger et les droits de propriété intellectuelle, mais
d'autres ne parviennent pas à détecter une quelconque
corrélation 45. En revanche, les faits corroborent davan­
tage l'argument selon lequel les DPI stimulent les trans­
ferts de technologie par le biais des flux commerciaux.
Certaines études concluent que les importations de
biens sensibles aux DPI dans les grands pays en déve­
loppement augmentent parallèlement à la fermeté des
DPI46.

Les droits de propriété intellectuelle sont générale­
ment plus bénéfiques aux pays industriels qu'aux pays
en développement. Ces derniers sont des importateurs
nets de technologie, alors que les pays industrialisés en
sont généralement les producteurs. Ils recueillent donc
les avantages statiques des prix supérieurs liés au pou­
voir de marché que leur confèrent les DPI, aux dépens
des pays en développement. D'après les estimations, les
États-Unis devraient normalement obtenir 5,7 mil­
liards de dollars au titre des transferts nets dans le cadre
de l'Accord TRIPS; les transferts prévus en faveur de
l'Allemagne, de la Suède et de la Suisse sont également
substantiels. Les transferts nets en la défaveur des pays
en développement, par contre, devraient s'élever à
430 millions de dollars pour l'Inde, 434 millions pour
la Corée , 481 millions pour le Mexique et 1,7 milliard
de dollars pour le Brésil47.

S'il est vrai qu'une protection de base des droits de
propriété intellectuelle élargit généralement l'accès des
pays en développement à la technologie étrangère dans
la mesure où elle garantit les profits des producteurs de
technologie étrangers, un régime de DPI excessivement
rigoureux risque en revanche de freiner la diffusion des
connaissances. Dans les pays en développement, le
savoir se développe davantage par l'accès aux techniques
étrangères, par leur imitation et leur diffusion que par
la seule recherche locale. Les moyens de transférer la
technologie que légitiment certains régimes de DPI, par
exemple la rétro-ingénierie ou « l'adaptation » de bre­
vets, sont soumis à des restrictions dans le cadre de DPI
rigoureux. L'exemple offert par certains pays d'Asie de
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Encadré 7.9
l'exi st e nce de régimes de DPI peu rigoureux a
facilité l'accès à la technologie et stimulé la
croissance en Asie de l'Est

L'expérience de certains pays d'Asie de l'Est semble indi­
quer que, dans les premières phases de l'industrial isation
d'un pays, il est judicieux de faire en sorte que le régime
applicable aux droits de propriété intellectuelle maximise
l'accès à la technologie ainsi que sa diffusion. En Malaisie
et en Corée, la croissance des secteu rs industriels s'est
produite dans le cadre de système s de DPI modérés; par
la suite, à mesu re que des secteurs tech nologiques de
pointe se développaient localement. les gouvernements
ont adopté des DPI qui metta ient l'accent sur les incita­
tio ns à l'i nnovation. Le Japon a intro duit les brevets au
début du XX· siècle, après avoir étudié les systèmes de
DPI en Europe et aux États-Unis. Le système japonais a
adapté des régimes de brevet étrangers aux besoins
locaux. Pour favoriser l'accès à la technologie étrangère,
un développement technologique progressif et la diffusion
de l' innovation, le Japon a, entre autres, subordonné l'oc­
troi de licences techniques à l'applicat ion de directives anti­
trusts rigoureuses et a créé un bureau central d'octroi de
licences dont l'objet était de contrebalancer les pressions
exercées par les puissances économiques étrangères qui
réclamaient une refonte du régime des DPI japonais.

l'Est dans les ph ases in itiales de leur développement
montre combien il est important d'instaurer des poli­

tiques de DPI appropriées, qu i auto risent un accès aux
techniques (encadré 7,9). Ce principe est généralement
suivi dans le monde ent ier, les pays appliquant des

régim es plu s souples en la mati ère lorsque le niveau de
revenu par habitant est plus faible. La figure 7.5 montre
que la solidité des brevets augmente avec ce revenu.

Les régimes de droits de propriété intellectuelle ris­
qu ent d' être moins efficaces dans les pays plus pauvres
où les compétences administratives, humaines et finan­

cières nécessaires à leur mise en œuvre sont plu s rares
et où il existe moins d'institutions compléme ntaires.
Les pays en développ ement ont notamment plus de dif­
ficultés qu e les pays industrialisés à lutter contre l'ex­

ploitati on abusive qui peut êt re fait e des DPI pour
freiner la concurrence car leur s réglementations, leur s
lois sur la concur rence et leurs organismes d'exécution
sont généralement moins perform ants. Dans beaucoup
de pays industriels, la propriété intellectuelle est assu­
jettie au droit de la conc urrence, aux dispositions

légales régissant les droits de propriété intellectuelle ou
à d'autres réglementations et directives. Dans certains,
comme le Canada, les DPI et leur application consti­

tu ent le noyau du droit de la concur rence. Les pays
industriels portent un intérêt croissant au lien entre les
droits de propriét é intellectuelle et la po litique de la
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Figure 7.5
la solidité des brevets augmente avec le revenu
par habitant

La soli di té des brevets augmente avec le revenu par habitant

Revenu rée l par habitant, 1995 (en m illiers d'USD)
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Indice des droits de brevet, 1995

Note : L'indice des droits conférés par un brevet est établi sur la base de
la vigueur des lois existant en matière de brevets et tient compte du fait
qu' il existe ou non des dispos it ions relat ives à l'application de la loi (par
exemple, s'il est prévu que le gouvernement puisse confisquer les biens
pendant qu'il vérifie si la loi a' été violée).
Source : Pour l' indice des droits de brevet , Park, Vijaya et Wagh, 2001 ;
pour le revenu par habitant, données de la Banque mondiale.

concur rence. C' est ainsi que l'Uni on européenne et les
États-Unis ont publi é ces dernières années de nouveaux
cadres d'application de la politique de la concurrence
aux DPI.

Dans les pays en développement, le droit et la poli ­
tique de la concurrence ne traitent généra lement pas du
détournement des DPI à des fins monopolistiques. Une
étude des législations sur la concurrence a permis de

constater que cinq pays en développement sur 33 inter­
disaient les accords concernant les droits de propriété

intellectuelle ayant pour effet de restreindre la concur­
rence, ce rapport étant de neuf sur 21 pour les pays
industriel s. L'insuffisance de moyens permettant d'as­
surer le respect des lois sur la concurrence limite égale­

ment la possibilité de contrôler les pratiques restricti ves.
Si les pays en développement ne créent pas rapidement
des instan ces de réglem entation et des cadres de
concurrence adaptés, qui se préoccupent également du
détournement monopolistique des DPI, il est possible

que la protection accru e de ces droits entraîne des
pert es de bien- être du fait de comportements monopo­
listiques.

Cela dit , une protection renforcée des droits de pro ­

priété intellectuelle peut aussi apporter quelques avan-
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tages aux pays en développement. Quand l'adaptation
d'u ne techn ologie importée aux besoins locaux appelle
des investissements substant iels, par exemple, les entre­
prises locales seront disposées à investir si la protection
de leu rs droits de propriété intellectuelle est garant ie.
Les régim es de DPI peuvent aussi profi ter aux pays en
dévelop pement s'i ls protègent les droits de propriété
autochtones et le savoir traditionnel. Les pays en déve­
loppement détiennent environ 90 % des ressources bio­
logiques mondiales, particulièrement importantes pour
la mise au point de nouveaux produits pharmaceu­
tiques. La législation relative aux DPI peur prévoir des
mécanismes régissant le partage du produit de la com­
mercialisation des ressources génétiques, comme cela
s'es t fait au Co sta Rica. Il est également possible de
créer d'autres institutions pour prot éger les droits de
prop riété intellectu elle collecti fs associés au savoir tra­
ditionnel détenu par des groupes culturels, comme pro­
posé au Venezuela.

Comment maximiser les avantages de l'Accord TRIPS
pour les paysen développement. Les pays en développe­
ment se sont engagés à appl iquer l'Accord T RIPS. Pour
maximiser leurs bénéfices nets, ils doivent exploiter les
possibilités d'aménagement qu 'offre cet Accord. Il leur
permet en effet, dans plusieurs domaines, en favorisant
l'accès à la techno logie et en prévenant les ut ilisations
abusives antic oncurrent ielles, de maximiser leurs avan­
tages et de préserver les incitation s à l'innovation et à
la lutt e contre le piratage, le tout en respectant les
normes minimales de l'Accord.

CHAMP D'APPLICATION ET EXCLUSION. Les pays en
développement peuvent, aux term es de l'Accord
T RIPS, réduire la portée des droits de propriété intel­
lectu elle dans différents domaines. En premier lieu, ils
peuvent opte r pour une int erprétation étroite de ce qui
constitue un e invention, et donc de ce qui doit être bre­
veté. L'Argentine, le Brésil et la Chine ont ainsi choisi
de ne pas étendre la protection des brevets aux logiciels.
Ils peuvent ensuite exploiter l'article de l'Accord qu i
autorise les limitations et les exceptions aux droits d'au­
teur. Quelqu es pays permett ent ainsi l'utilisation sans
autorisation à des fins sociales telles que l'enseignement
et la recherche scienti fique. Troisièmement , les pays en
développement peuvent éviter de breveter les formes de
vie (voir également le chapitr e 2) et appliquer des dis­
positi on s spécifiques, touj ours en vertu de l'Accord ,
visant à exempter les biens publics de la protection des
DPI. Enfin , ils peuvent élargir le champ d'application
des DPI à la protection des ressources génétiques, du

savoir traditionnel et du folklore, comme les y encou­
rage l'Organisation mondiale de la propriété intellec­
tuelle.

CONCESSION DE LICENCES OBLIGATOIRES. Les pays
peuvent recourir aux licences obli gatoir es, autorisées
par l'Accord T RIPS dans certa ines circonstances, pour
réprimer les comportements anticoncurre ntiels dér i­
vant des droits de propriété intellectuelle ou en cas
d'urgence nation ale (crise sanitai re par exemple). La
licence, délivrée par les pouvoirs publi cs du pays, auto­
rise l'utilisation d'un objet dont les dro its de propriété
intellectuelle sont protégés sans le consentement de leur
titulaire, ce dernier recevant une rémunération fixée par
le gouvernement. Il existe des dispo sitions légales pré­
voyant les licences obligatoires sous réserve de certaines
conditions dans tous les pays de l'OCDE et de nom­
breux pays en développement , notamment l'Argentine,
le Chili, la Chine, la Pologne et l'Afriqu e du Sud , ont
déjà adopté des dispositions en ce sens. Les États-Un is
ont délivré des milliers de licences en vertu de décrets
antitrusts,

IMPORTATIONS PARALÜLES. Les importations paral­
lèles désignent les produits protégés par les dro its de
propriété intellectuelle qu i sont importés dans un pays
après avoir été mis légitim ement sur le marché dans un
autre pays. Ces imp ortat ion s perm ettent ainsi à la
concurrence internationale de s'exercer dans le dom aine
des prod uits prot égés par les D PI. Les tenants des
imp ortations parallèles font valoir que le libre échange
de ces biens garant it l'existence de la concur rence sur
les marchés de produits, fait baisser les prix et élargit
l'accès des consommateurs aux nou velles technologies.
Il risqu e par contre de restreindre l'accès des pays en
développement à ces techn ologies. Dans le cadre d'un
système comportant des importa tions parallèles et une
prot ect ion uniforme des droits de propriété intellec­
tuelle, les pr ix sont fixés de manière à maximi ser les
bénéfices à l'échelle mo ndi ale, ce qu i signifie qu e les
produ cteurs de technologie établiront les prix en se fon­
dant sur la demande globale plutôt que sur la demande
de chaque pays. Les pays où les marchés sont restreints
et la demande élastique - ce qui est habituellement le
cas des pays en développemen t - pourront ainsi être
exclus par le biais des prix.

L'Accord T RIPS n'avalise ni n' interdi t les importa­
tions parallèles. En l'absence d 'une analyse empirique
compl ète de leur incidence, une politique d'épuisement
région al de ces importations constitue une option sus­
ceptible de créer de la valeur. Une telle politique auto-



rise le commerce parallèle parmi un groupe de pays,
mais pas en dehors . La structure de la demande étant
très probablement homogène au sein d'une région, le
commerce parallèle circonscrit à la région peut à la fois

intensifier la concurrence sur les marchés des produits
protégés par les DPI et en éviter les effets défavorables,
à savoir l'exclusion par les pri x de certains pays.
L'exemple de l'Union européenne illustre de quelle
manière les importations parallèles autorisées dans le

cadre d'une politique d'épuisement régional ont contri­
bué à éviter la différenciation des prix et à stimuler le
jeu de la concurrence parmi les pays membres.

RÉGLEMENTATION DES PRIX. Certains pays réglemen­
tent les prix et leur hausse (comme les y autorise l'Ac­

cord) pour que les droits de propriété intellectuelle ne
limitent pas l'accès des consommateurs en imposant des
prix excessivement élevés, sur les produits pharmaceu­
tiques notamment. Cela dit, la réglementation des prix

ne fonctionne pas toujours. Quand les prix sont régle­
mentés sur la base d'une majoration du prix de revient,
les laboratoires pharmaceutiques étrangers se conten­
tent de gonfler le prix d'importation à leur filiale locale,
comme cela s'est produit en Inde. Même quand les
réglementations sont opérantes, comme c'est le cas dans

divers pays européens, elles peuvent avoir pour effet de
réduire la concurrence des producteurs de produits
pharmaceutiques génériques, les dépenses de R-D et la
productivité de la fabrication des médicaments.

DROIT DE LA CONCURRENCE. Les pays peuvent uti­
liser les textes sur la concurrence pour lutter contre les
possibilités d'utilisation abusive des droits de propriété
intellectuelle. Ils peuvent en effet intégrer dans leur
droit de la concurrence des dispositions relatives aux
DPI et consolider les autorités compétentes.

Mesures complémentaires
L'impact des droits de propri été intellectuelle dépend

du contexte institutionnel et du cadre législatif et régle­
mentaire d'ensemble. Les DPI ont plus de chances de
créer de la richesse s'il existe en même temps des règles
commerciales libérales. Certaines données indiquent
qu'ils peuvent favoriser la croissance dans les économies
ouvertes. La libéralisation des règles commerciales

diminue aussi le risque que les entreprises locales abu­
sent du monopole que leur confèrent les DPI. Il
importe par ailleurs de valoriser le capital humain . La

probabilité que les droits de propriété intellectuelle
intensifient les transferts de technologie et encouragent
l'innovation à l'échelle nationale est plus grande dans
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les pays où le capital humain est plus développé. Il
convient également de créer des systèmes d'innovation

nationaux. En conjuguant les règles relatives aux droits
de propriété intellectuelle et les politiques complémen­
taires dans le but de stimuler l'innovation, par la parti­
cipation du secteur public à la recherche (chapitre 2) le
cas échéant, il est possible de développer la commercia­

lisation des inventions et, partant, de donner un coup
de fouet à la croissance'f .

Aux termes de l'article 67 de l'Accord TRIPS, les
pays industriels membres sont tenus de fournir un
appui technique et financier à la mise en œuvre de l'Ac­
cord. Jusqu'ici, ils n'ont fourni qu'une assistance
modeste en vertu de cet engagement: il s'agit pour l'es­

sentiel de formation et d'assistance technique à la rédac­
tion de lois relatives aux DPI. L'Organisation mondiale
de la propriété intellectuelle (OMPI) a fourni la

majeure partie de l'assistance à ce jour. À l'avenir, il
conviendra d'apporter un appui technique plutôt des­
tiné à aider les pays en développement à tirer parti des
marges de manœuvre que leur offre l'Accord. Les pro­
positions soumises en vue d'améliorer l'application de

l'article 67 suggèrent entre autres d'assigner des objec­
tifs concrets à l'assistance financière et d 'octroyer des

brevets aux pays en développement (notamment pour
faire face aux besoins urgents dans le domaine du déve­

loppement humain, comme dans le cas du traitement
du VIH/SIDA). L'intensification de l'aide au transfert
de technologie et la mise en place d'incitations budgé­
taires, telles que l'achat garanti de nouveaux médica­

ments pour les pays en développement, ont également
été évoquées .

Un autre élément influera sur la mise en œuvre de
l'Accord TRIPS : les accords bilatéraux portant sur les
droits de propriété industrielle. Ces accords prévoient

en général des droits de propriété intellectuelle plus
stricts que l'Accord international, qui se contente d'im­

poser des normes minimales; ils risquent donc d'em­
pêcher les pays en développement d'exploiter la
souplesse de l'Accord. En 1998, les États-Unis avaient

ainsi signé des accords bilatéraux sur les DPI avec
21 pays ; ils avaient par ailleurs consacré de nombreuses
dispositions relatives à ces droits dans les accords scien­
tifiques et technologiques ainsi que dans les traités bila­
téraux relatifs aux investissements49. En général, les

normes et accords internationaux perdent de leur vali­
dité lorsque les accords bilatéraux, qui prévalent, se
multiplient. L'équilibre des pouvoirs politique et éco­

nomique ne joue habituellement pas en faveur des pays
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en développement les plus pauvres lors de la négocia­
tion d'accords internation aux, et ce déséquilibre est
probablement encore plus prononcé lorsqu'ils
concluent des accords bilatéraux.

Conclusions

La con currence sur les marchés favor ise l'égalité des
chances. Lorsque l'accès au marché est libre , de plus
grandes possibilités de se livrer à des activités produc­
tives s'offrent aux petits ent repreneurs et à tous ceux qui
n'ont pas les relations sociales ou le réseau nécessaires,
souvent les membres les plus démunis de la société.
Lorsque la concurrence et les échanges internationaux
se développent et qu 'i ls dispo sent d'un meilleur accès
aux marchés et à la technologie des pays industriels, les
pays pauvres ont de plus grandes chances d'élargir leurs
débouchés. La concurrence est un moteur important
du changement institutionnel, du développem ent éco­
nomique et de la croissance. Elle peut susciter un e
demande d'in stitutions plus performantes et peut aussi
rempl acer parfois des réglemen tat ions complexes, ce
qui représe nt e un avantage cons idérable au vu des
moyens souvent limi tés des pouvoirs publics des pays
en développement. Cela dit , il convient dans certains
cas de limiter le degré de concurrence sur les marchés
afin d'encourager l' inn ovation - surtout dan s les
domaines où les inventeurs de technologi e ne parvien­
nent pas à obtenir des gains suffisants pour couvrir leurs
coûts en l'absence d'une telle protection .

Pour favoriser le jeu de la concurrence sur les mar­
chés de produits, les pays doivent en priorité libéraliser
les échanges et supprimer les obstacles à l'entrée et à la
sortie des entreprises. L'ouverture des marchés des pays
industrialisés peut ainsi dynamiser les march és et les
institutions des pays en développement. L'application
de normes international es en mati ère de commerce
peut contribuer au dé~eloppement du commerce et

limiter par ailleurs l'inefficacité et les effets sur la répar­
tition que risque d'en traîner la mult iplication d'accords
bilatéraux. Selon les norm es retenues, la répartition
ent re les pays et à l'intérieur des pays, de même que l'ef­
ficacité, seront diversement influencées. Il est nécessaire
que les instances inte rnationales, lorsqu'elles établissent
des norm es, prennent en considération les coûts qu'im­
pliquent celles-ci pour les pays en développement. Il
convient par ailleurs de donner à ces pays les moyens
d'intervenir davantage dans leur élaboration et d'appli­
quer les dispo sitions des normes en vigueur qui leur
seraient bénéfiques. L'Accord TRIPS, par exemple ,
auto rise certains aménagements des régimes de DPI, et
il importe de fournir à ces pays l'assistance technique
qui leur permettra d'en tirer parti .

Dan s de nombreux pays en développement, les obs­
tacles à la concurrence sur les marchés int érieurs trou­
vent leur source dans l'acti on publique : l'application
d'u ne réglementa tion pesante aux nou veaux entrants
éventuels ou l'existence de barrières à la sortie peuvent
dissuader les ent reprises de s'implante r sur un marché.
Ces réglementations pénalisent souvent les petits ent re­
preneurs ou les ent repreneurs pauvres, qu i sont les
moi ns à même d'assum er le surcroî t de coût qu'elles
entraînent , de même que les coû ts liés à la corruption,
alimentée par la réglementation exagérée de l'activité
commerciale. La législat ion de la concurrence et les
autorités qui veillent à son application, différentes selon
les pays, sont également imp ortantes. De nombreux
pays en développement ont récemment adopté des lois
sur la conc urrence et créé des organismes compétents
en la mat ière mais, compte tenu de la rareté du capital
hum ain , ces autorités auraient peut-être intérêt à axer
leur attent ion sur un nombre limité de questions : dans
beaucoup de pays, il serait part iculièrement judicieux
de s'attaquer au problème des cont rats exclusifs de four­
niture ou de distributi on.



CHAPITRE 8

La réglementation
des infrastructures

Nul ne peut soutenir qu'un monopoliste est contraint
par « une main invisible Il d'œuvrer dans l'intérêt

général.

R. H. Tawney, 1921

Les secteurs de l'infrastructure, en raison des éco­
nomies d'échelle et des effets externes de la
demande, ont de tout temps été vus comme l'ex­

ception à la règle qui veut que la concurrence améliore
la fourniture de biens et de services. De nombreux pays
estimaient que seule la prestation publique de ces ser­
vices permettait d'éviter à la fois les abus de monopole
d'exploitation et les aléas du marché, compte tenu de
son importance pour la population. Cette notion a
conduit, dans un premier temps, à la réglementation
des fournisseurs d'infrastructure privés puis, dans
maints pays, à la nationalisation des entreprises d'infra­

structure.
Dans la pratique, il s'est avéré que le service public

est souvent d'une qualité médiocre et ne permet pas
une desserte adéquate. Dans beaucoup de pays, les
autorités ont peu à peu autorisé la prestation privée de
services d 'infrastructure, tant pour en accroître l'effi­
cience que pour soulager les finances publiques. Sous
l'effet du progrès technologique, certains domaines
auparavant considérés comme des « monopoles natu­
rels Il se sont ouverts à la concurrence, à commencer par
les secteurs de l'énergie et des télécommunications,
dopant ainsi l'offre privée. La prestation privée de ser­
vices n'est pas aussi fréquente dans le secteur de l'eau,
où les progrès techniques sont moins frappants et où
les obstacles politiques à la réforme sont parfois de
taille.

Globalement, la prestation privée de services d'in­
frastructure a connu un essor considérable dans les
années 90, tous secteurs d'activité et régions confondus
(tab leau 8.1) . Les pays d'Amérique latine et des

Caraïbes, qui étaient à l'avant -garde de la réforme dans
ce domaine, ont attiré au cours de cette décennie près
de la moitié des engagements d'investissement dans les

projets d'infrastructure avec participation privée. Les
disparités dans la taille des marchés et dans la percep­
tion des risques par les investisseurs expliquent égale­
ment les écarts régionaux.

Pour autant, le développement de l'exploitation pri­
vée dans les années 90, s'il a été important au regard du
passé, aurait pu l'être davantage encore. En 1999 , l'in­
vestissement privé total dans les servicesd'infrastructure
des pays en développement, après avoir atteint un
niveau record en 1997, avait nettement reculé, une
reprise s'esquissant toutefois en 2000 . Pour encourager
l'investissement privé, il convient d'intervenir sur deux
fronts: celui de la réforme politique et réglementaire,
notamment dans le domaine de la tarification, et celui

des mesures destinées à susciter une plus large confiance
dans le nouveau cadre réglementaire!. Les méthodes
privilégiées pour accroître l'investissement privé sont les
politiques qui autorisent un recouvrement complet des
coûts et garantissent à l'investisseur un taux de rentabi­
lité raisonnable sans aide de l'État . Souvent, les pouvoirs
publics n'ont pas su adopter ce type de politiques ou les
appliquer par des modalités réglementaires crédibles, ce
qui a eu un effet dissuasif sur l'investissement.

Dans certains cas, même des politiques tarifaires de
cette nature n'ont pas permis d'atteindre les objectifs de
desserte. Les pouvoirs publics ont alors la possibilité de
compléter les redevances des usagers par des subven-
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Tableau 8.1
Investissements dans les projets d'infrastructure avec participation privée dans les pays en
développement, par secteur et par région (1990-99)
(en milliards de dol/ars)

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 Total

Secteur
Télécommunications 6,7 13,3 · 8,1 11,0 19,6 24,0 29,9 42,8 54,3 39,2 249,0
Énergie 1,6 1,2 12,1 14,6 17,0 24,1 33,7 47,9 25,7 14,9 192,8
Transports 8,0 3,1 4,2 7,7 8,2 10,1 16,5 22,4 17,6 8,4 106,1
Eauet assainissement 0,1 1,9 7,5 0,7 1.7 2,2 8,9 2,6 5,9 31,4

Région
Asie de l'Est et région du Pacifique 2,6 4,1 8,9 16,2 17,7 23,4 33,4 38,8 9,5 14,1 168,6
Europe et Asie centrale 0,1 0,3 1,3 1,5 3,9 8,6 11,6 15,1 11,5 8,7 62,5
Amérique latine et Caraïbes 13,2 12,6 15,8 18,5 18,9 19,4 28,8 51,1 71,0 36,3 285,6
Moyen-Orient et Afrique du Nord 0,0 0,0 3,4 0,3 0,1 0,4 5,3 3,5 2,4 15,3
Asie du Sud 0,3 0,8 0,1 1,3 4,0 7,6 6,1 7,1 2,3 4,0 33,5
Afrique subsaharienne 0,1 0,1 0,0 0,7 0,8 2,1 4,5 2,4 2,9 13,6

Tota l 16,3 17,8 26,1 40,9 45,5 59,9 82,3 121,9 100,2 68,5 579,3

Note : 0,0 représente aoumoins de 0,05. Les chiffresétant arrondis, les totaux necorrespondent pas touiours-èla somme exacte de leurséléments.
Source : Banque mondiale, base de données des projets PPI .

tions . L'expérience montre que les subventions, quand
elles sont nécessaires, doivent être transparentes et
conçues soigneusement de manière à profiter aux plus
démunis. Si des restrictions budgétaires limitent le
financement des subventions, les autorités devront
peut-être réviser leurs objectifs de desserte 2.

Dans l'ensemble, la prestation privée a atténué les
problèmes de financement, permis des gains d'effica­
cité et fait progresser les investissements''. Un examen
récent des érudes sur la privatisation réalisées ces 30
dernières années a indiqué que, sur 24 études de la per­
formance relative des entreprises publiques et privées
dans le domaine de l'infrastructure, 12 ont conclu à des
résultats nettement supérieurs des entreprises privées
ou privatisées, sept ont jugé les différences faibles ou
ambiguës, cinq seulement concluant à une meilleure
performance des entreprises publiques",

Plusieurs raisons expliquent la réussite du secteur
privé , notamment une préparation plus minutieuse,
une analyse préliminaire des secteurs et la mise en place
de structures réglementaires appropriées et transpa­
rentes. Les informations dont on commence à disposer
sur l'élaboration des accords de concession qui régissent
la participation privée dans l'infrastructure (enca­
dré 8.1) sont riches d'enseignements pour les respon­
sables politiques. Par exemple, les pouvoirs publics ont
développé la concurrence dans les services d'infrastruc­
ture en procédant à des changements structurels avant

les privatisations. Dans les pays en développement, où
la capacité à faire appliquer les réglementations est par­
ticulièrement faible, de nombreux facteurs plaident en
faveur d'une introduction de la concurrence aussi large
que possible dans les secteurs où elle peut remplacer la
réglementation. La concurrence, du fait qu'elle modifie
les motivations des agents, présente d'autres avantages
dans les environnements institutionnels fragiles; elle
diminue la dépendance à l'égard de la réglementation
(qui suppose un examen régulier des tarifs par exemple)
pour obtenir les résultats souhaités. Les pouvoirs
publics ont par ailleurs assuré une couverture plus
ample de la population pauvre en intégrant par exemple
des objectifs de desserte dans la conception initiale du
contrat ou en laissant une certaine souplesse dans la
recherche du meilleur équilibre prix/qualité.

Il est difficile de réglementer les prestataires privés
quand la concurrence peut s'exercer dans certaines
branches de la fourniture d'infrastructures, alors que
des conditions de monopole naturel persistent dans
d'autres. Dans ces conditions, les responsables poli­
tiques doivent décider s'il convient d'autoriser les
exploitants du monopole à intervenir également dans
le secteur concurrentiel apparenté. Les organes de régle­
mentation inexpérimentés, surtout dans les pays
pauvres, seront confrontés à d'éventuels problèmes de
discrimination d'accès, ce dont la formule institution­
nelle retenue doit tenir compte. En général, deux solu-



rions sont envisageables : soit l'on impose une sépara­
tion verticale, soit le secteur reste intégré. Dans ce der­
nier cas, la con currence intersecto rielle ou à la source
pourrait réduire les besoins en matière de réglementa­
non.

Pour mettre en place des structures réglementaires
efficaces dans les pays en développ ement , la qualité et
la présence d'in stitutions relais et de capaci tés d'appui
doivent être prises en considération. Cela se traduit par­
fois par des réglementations moins nombreuses, plu s
simples ou plus économiques, ou par des économies sur
la structure . Toutes les institutions relais ne dispo sant
pas des mêmes moyen s, les normes de réglementation
en vigueur dan s les pays industriels risquent de ne pas
convenir aux pays plus pauvres, surtout dans les régions
les plus déshéritées qui sont souvent desservies par des
prestataires moins importants ou opérant dans le sec­
teur informel. Il est possible de remédier à ces pro­
blèmes d'équité par des normes souples en matière de
structure prix-qualité, par des objectifs d'investissement
et d'accès, par des mesures visant à enco urage r le sec­
teur parallèle ou par des subventio ns directes.

Des démarches novatri ces faisant appel à la parti ci­
pation de la popul ation permettent de réduire les coûts
de fourni ture de l'infrastructure. Un échange plus dense
d'i nformat ions entre les ut ilisateu rs et les prestataires
de services peut également se traduire par un dispositif
institu tionnel profitant davant age à la population .

La concurrence entre les entreprises et les comparai­
sons interrer ritoriales sont susceptibles d 'améliorer la
prestation de services et de contr ibuer à alléger le far­
deau des instances de réglementation. Il sera par
exemple moins nécessaire d'e xaminer fréquemment la
tarification si la concurrence s'exerce dans un secteur.

La mise en place de systèmes réglementaires cré­
dibles est l'un des facteurs qu i influe le plus sur l'inves­
tissement privé dans le secteur des infrastructures. Cela
dit, la réussite des pays dans ce domaine dépend autant
des conditions politiques (chapitre 5) que des facteurs
techniques et des compétences humaines. Au plan poli­
tique, les problèmes vont du man que d'indépendance
de l'instance de réglementation à la faiblesse des méca­
nismes d'équ ilibrage des pouvoirs qu i lui sont confiés.
Il est par ailleurs indispensable que la transparence s'ap­
plique à l'instance de réglementa tion comme à l'ent ité
régleme ntée . Pour cette derni ère, la transparence sera
plus grande s'il existe des normes comptables, par
exemple. La divulgation des règles du jeu accroî t la
transparence pour l'organisme de réglementation.
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Le présent chapitre étudie en quoi la concur rence
peut alléger la charge réglement aire de l'État , la forme
que devraient prendre les insti tutions réglementaires,
et la façon dont le dispositif institut ionnel peut influen­
cer l'accès des plus démunis. Il n'abord e pas toutes les
questions importantes liées à l'é laboration de la régle­
mentation, mais il couvre des domaines que des expé­
riences récentes ont éclairés d'un jour nouveau ou qu i
n'étaient pas traités en détail dans le Rapport sur ledéve­
loppement dans le monde 1994. Les questions de
gouverna nce au sein des entreprises d'infrastructure
publiques ne sont pas évoquées ici, sauf dans certain s
cas, comme la conception des subvent ions destinées aux
pauvres.

La concurrence dans les secteurs
d'infrastructure

Il existe plusieurs moyens d'instaurer la concurrence sur
le marché (par opposition à la concurrence pour le mar­
ché) dans les secteurs d'infrastructure. C'es t le sujet que
traite la présente section,

Concurrence et réglementation

Co mme l'avait noté le Rapport surledéveloppementdans
le monde 1994, il est possible de fournir des services tels
que la production d'électricité et les télécommunica­
tions interurbaines et internationales en faisant jouer la
concur rence. Ce rta ins services, enco re soumis à des
économies d'échel le, risquent d'êtr e confrontés à la
concurrence d'autr es services qui font appel à des tech­
nologies différentes.

Dans les deux cas, la concurrence peut se substituer à
la réglementation pour protéger l'économie des abus de
monopole. Cette possibilité revêt une importance parti­
culière dans les pays en développ ement , généralement
moins à même de veiller à l'appl ication des réglementa­
tions. Tout d'abord, la réglementation n'est pas une tâche
facile et peut donner lieu à des mesures arbitraires, plus
particulièrement dans les pays où la gestion des affaires
publiques est médiocre et où les contre-pouvoirs ne suf­
fisent pas à réfréner les abus de l'exécutif, du législatif ou
du judiciaire. La réglementa tion impose des coû ts aux
entreprises réglementées et aux instances responsables de
la réglernenration'. Parfois, l'incurie de l'administration
et la corruption au sein des entreprises publiques cèdent
la place à la corruption au sein de l'organe de réglemen­
tation. Qui plus est, les pouvoirs publics dans les pays en
développ ement sont souvent incapables d'obtenir l'in­
formation nécessaire à une réglement ation efficacé. Il
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Encadré 8.1
Prestation privée: enseignements récemment tirés des accords de concession

Les concess ions (ou franch ises) offrent un moyen d'introduire
la prestation privée dans les services d' infrastructure et de st i­
muler la concurrence pour le marché. Les concessions
octroient à une société privée le droit d'utiliser des act ifs, d'ex­
ploiter un service d' infra structure donné et d'en dégager des
revenus, généralement à l'issue d'un appel d'offres ouvert . Le
recours à cette procédure pour l'attribution de contrats de
concess ion devrait supprimer les rentes de monopole et, par­
tant, alléger le fardeau rég lementaire. En Côte d' Ivoire, par
exemple, la Banque mond iale a apporté son appui à des
concessions dans le secteu r de l'eau . Le candida t retenu, la
SODECI, distr ibue maintenant l'eau dans tout le pays, à des
tarifs com parables à ceux des entreprises publiques dans les
pays voisins. Les serv ices sont d'excellente qualité et les taux
de rem boursem ent des consommateu rs privés sont t rès éle­
vés.

Cela étant, une étude récente des contrats de concession
en Amé rique lat ine indique que cette formu le obtient parfo is
des résultats mitigés, pour des raisons qui s'appliquent à la pri­
vat isation en général. (Les concess ions sont le moyen privilé­
gié pour ouvrir le marché au secteu r privé dans cette région) .
Beaucoup de problèmes sont imputables à la conception ini­
t iale des contrats et à la réglementat ion applicable . L'étude
constate que sur plus de 1 000 concessions attr ibuées depuis
la fin des années 80, plus de 60 % semblent avoir été renégo­
ciées dans les trois ans qui ont suivi, dont 80 % dans les sec­
teurs de l'eau et des transports (Guasch, 2000). Dans
l'immense majorité des cas, c'est le concessionnaire qui a pris
l' init iat ive d'une renégo ciat ion. Le nomb re de renégoc iat ions
est plus important que ne le just ifie l'évo lution de la situat ion
économique. Cela pourra it notamment ten ir au fait que les
investisseurs soumettent des offres basses pour décrocher le
contrat, comptant renégocier de mei lleures cond itions de
façon bilatérale, sans concurrence, une fois le marché attribué .
Le candida t retenu n'est donc pas forcément l'opérateur le
plus eff icace.

Les renégociations engagées par les autorités trahissent
parfois le manque de détermination des pouvoirs publics à pro­
téger les investisseurs. Plusieu rs moyens permettent de se
prémunir contre de te ls agissements . D'abord, dans les pays
en développement dotés de systèmes judicia ires bien étab lis
et efficaces , comme la Jamaïque , l'admi nistration peut signer
avec le presta tai re un contrat de concession ou de f ranchise
que les tribunaux sont habi lités à faire exécuter (Spiller et
Sampson, 1996). Ensuite, les pouvoirs publics peuvent, s'i ls
structurent les accords de concession ou de franchise de
manière à imposer un amortissement progressif des invest is­
sements, acquérir la réputat ion de ne pas procéder à des
exprop riat ions . L' invest isseur amor t it davantage après avoir
observé le comportement des autor ités . C'est ainsi que la Hon­
grie a structuré sa concession nationale dans le secteur des
télécommunications (Armstrong et Vickers, 1996). Enfin, le
gouvernement peut chercher à att irer les investisseurs privés
nat ionau x ; ainsi , toute expropriat ion ultérieure se fera it aux
dépens des entreprises nationales autant que des investi s­
seurs étrangers, une opération peu probable car politiquement
coûteuse . Une variante à cette stratégie cons iste à se serv ir
d'un programme de prêt international existant comme d'un
outil d'engagement, ou d'un « otage » : l' investisseur sait que
le mauvais comportement du gouvernement dans ce domaine
peut être sanctionné par les créditeurs internat ionaux dans plu-

sieurs autres secteurs (Armstrong et Vickers, 1996 ; Levy,
1998 ; Ordover. Pittman et Clyde, 1994).

Avant d'attribuer une concession et de privatiser, il faut étu­
dier soigneusement les objectifs du programme de libéralisa­
tion et de privatisation à la lum ière de l'e xpérience d'autres
pays. C'est ce qui a été fait dans le secteur des routes à péage
au Pérou par exemple . Il convient aussi d'engager une réforme
de la tarification pendant que les entreprises sont encore aux
mains de l'État. Il faut augmenter les prix pour couvrir les coûts
(ou amorcer une évolution en ce sens). faute de quoi les inves­
t isseurs ne seront pas certains de pouvoir rentabil iser leurs
invest issements. Ce problème a nui à la privat isat ion du sec­
teu r de l'é lectr icité partou t en Europe centra le et orientale et
dans d'autres pays (Ste rn et Davis, 1998). Un régime de sub­
ventions cro isées t ransparent es ou de services minimaux,
conçu de manière à prof iter à l'ensemble des citoyens , y com­
pris les plus démun is, devr ait être arrêté dès le débu t d'un
commun accord.

Tout dégroupage vert ical (la séparation de la production , du
transport et de la distribution de l'électricité par exemp le) doit
s'effectuer avant la privat isation pour éviter de susciter ulté­
rieureme nt une opposition marquée à la restructuration. Même
si le dégroupage d'un secteur n'est pas prévu au moment de
la privatisation, il conv ient de procéder à la séparation des
comptabilités analytiques pour pallier tout problème de restruc­
turat ion ou d'accès ultérieu r. En Amérique latine, plusieurs pro­
jets de routes à péage ont soulevé de graves problèmes
réglementa ires parce que les responsables politiques n'avaient
pas prévu de mécanisme de transmission de l'information aux
instan ces de réglementation au moment où les concessions
ont été accordées (Estache, Romero et Strong, 2000).

La mise en place d'un organe de réglementation indépen ­
dant doit être au coeur de toute stratégie de privatisat ion .
L'exemple de l'Amérique lati ne, où l'on a constaté que la pro­
babilité de renégociation des contrats n'aurait été que de 28 0/0
si une instance responsable avait existé lors de l'octroi des
concessions (contre 62 % dans le cas contra ire}, corrobore ce
constat (Estache, Romero et Strong, 2000) . Bien que l'effica­
cité et l'indépendance d'un régulateur varient selon les pays,
la préexistence d'un organe de ce type s'est avérée dans l'en­
semb le positive. La Hongrie a tenté d'ouvrir le secteu r gazier
aux investissements privés en l'absence d'une telle struc ture ,
et a échoué dans cette ent reprise.

Les organes de réglementation doivent avoir accès à cer­
tains rense ignements pour accompl ir leur tâche . Leur droit à
cette informat ion doit figu rer dans le contrat. En comp lément,
il importe de veiller à ce que les entreprises appl iquent une
comptabilité adéquate du point de vue de la réglementation et
que le régulateur dispose des compétences nécessaires à
l'analyse de ces données .

La prése nce d'un organe de réglementation indépendant
limi te les risques d'ingérence pol it ique dans la procédure de
privatisat ion et rassure donc les investisseurs. Cet organisme
sert par ailleurs de pôle de coordination pendant la négociat ion
des contrats de concession et dispose des compétences tech­
niques qui découragent les att itudes déraisonnables pendant
les pourpar lers. Oui plus est, il a généralement les conna is­
sances spécialisées qui réduisent les risques et permettent de
mieux anticiper l'évolution de la technologie et de la demande .
L'étude portant sur l'Amérique latine a conclu que l'existence
d'une instance de réglementation faci lite un examen appro-
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Encadré 8.1 (suite)

fondi du contrat lui-rnême ainsi que des compé tences des cano .
didats avant l'attr ibution du marché.

L'étude a également consta té qu'une réglemen tation s'ap­
puyant sur les taux de rendement (garantie d' un taux de ren­
dement don né par ajustement des tar ifs sur les coûts )
conduisait mo ins souvent à une renégociation des contrats
qu 'u ne réglementat ion axée sur un plafonnement des tarifs
(déte rmination du prix plafond qu'une ent rep rise peut tac­
turer) . Une ent reprise rég lementée par plafonnement des
tar ifs supporte tous les risques asso ciés à l'évolut ion
des coûts et peut pâtir des pouvoirs discrétionnaires consi·
drables du régu lateur. En Am érique latine, le taux de proba-

arrive aussi qu'ils maîtri sent mal la notion de régulateur
indépendant et se heurtent à des difficultés dans l'appli­
cation des textes réglementaires. Autrement dit, la
concurrence permet d'éviter en grande partie les pro­
blèmes d'incitation, d'information et d'application créés
par les régimes réglementaires et, quand elle est efficace,
elle peut remplacer la réglementation.

La concurrence comparative est une aut re forme de
concurrence susceptible d'alléger la charge des instances
réglementai res. Celles-ci peuvent évaluer la perfor­
man ce d'un prestataire de services d'infrastructure (en
termes de prix et de couverture par exemple) en lacom­
parant à celle d'un exploitant opérant ailleurs (dans un
pays voisin par exemple), et moduler les réglementa­
tions en conséquence. Cette concurrence ne s'exerce pas
sur le march é, mais elle peut avoir des effets incitati fs
similaires sur les fournisseurs d'infrastruc ture.

La concurrence entre « mon opolistes » peut diminuer
les besoins en matière de réglementation dans des sec­
teurs tels que la distributi on du pétrole et de l'électricité.

• Le transport du pétrol e par oléoduc entre deux
points éloignés est peut-être bien un monopole natu­
rel. Pour autant, les produ cteurs en un endroi t donné
n'auro nt pas besoin de protection réglementa ire s'ils
ont d'autres débouchés qu e les clients d'u n oléoduc
particuli er: ach eteurs locaux, expédit ion par voie
d'eau ou oléoduc reliant la même source de produc­
tion à d'autre s destinations par exemple. De la même
manière, la clientèle située en un endroi t donné d'un
oléoduc qui a le monopole de l'acheminement entre
son point d'origine et sa destination n'aur a pas
besoin de prot ecti on réglement aire si elle a accès à
d'autres sources d'approvisionnement en pétrole :
producteurs locaux, expéd ition par voie d'eau ou
oléoduc aboutissant au même endroit mais venant
d'ailleurs? Il en va de même de certains gazoducs. En
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bilité d'une renégo ciat ion n'est que de 9 % dans le cas
d'un régime axé sur le taux de rendement , cont re 56 %
dans le corps du plafonnement (Estache , Romero et Strong ,
2000).

Enfin , il semble qu 'un e renégociat ion est mo ins probable
si un verseme nt unique plutôt que le plus bas tarif proposé ou
la plus faible subvention annuelle demandée est le principal crl­
tère d'attribution du cont rat. En effet, le paieme nt unique ver·
rouille l'opération et renforce l'engagement de l' investisseur
(Guasch, 2000). alors que l'applicat ion du principe du moins­
disant risque davantage d'entraîner des différends et des ajus­
tements lors des opérat ions ultérieures .

Argentine, les entreprises qui exploitent des gazoducs
ayant leur origine dans deux régions de production
différentes, Gas Atacama (une coentreprise de la
société chilienne, Endesa, et de la société américaine
CMS Energy) et Norandino (qui appart ient à la
société belge Tractebel) , viennent d'entrer en concur­
rence pour l'acheminement du gaz naturel à travers
les And es vers le nord du Chil i''.

• De même, si le tran sport de l'électricité ent re les ins­
tallations de production et l'entreprise ou la munici­
palité consommatrices est un monopole naturel, les
producteurs installés à un endroi t donné n'au ront
pas besoin de protection réglementaire s'ils sont ali­
mentés par différentes lignes de transport longue dis­
tance desservant des clientèles diverses. Les clients
situés en un lieu donné n'auront pas besoin de pro ­
tectio n réglementaire s' ils sont desservis par diffé­
rentes lignes transportant l'électricité dep uis des
sources de production différente s. En Argentine, au
Brésil, au Chili et au Péro u, les municipalités et les
grosses entrepr ises ut ilisat rices bénéficient aujour­
d'hui de la concur rence de différentes installations
productrices".

O n peut aussi mentionner la con currence que les
exploitants de camions et de péniches font aux chemin s
de fer, et celle qui oppose les différents secteurs énergé­
tiqu es comme le pétrole et le gaz. Dans le domaine des
services de communication, une rivalité nouvelle a surgi
ent re les réseaux de télécommunication s et les câblo­
opérateurs. Ces deux monopoles naturels doivent en
outre affronte r la concurrence des technologies de l'ac­
cès hertzien.

La concurrence risque parfois de créer de nouveaux
probl èmes réglementai res, ou peut simplement se sub­
sti tuer aux anci ens. Dans les cas où elle est reconnue
comme un moyen efficace d'organ iser la prestation
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d'un service, ce dernier fait souvent partie d'un secteur
d' infrastructure plus vaste, où persistent quelques élé­
ments de monopole naturel. La production de l'électri­
cité est un secteur où la concurrence est jugée possible,
ce qui est moin s vrai du transport sur de lon gues dis­
tances et de la distribution locale. On voit dans les télé­
communications interurbaines un secteur où la
concurrence peut s'exercer, ce qu'on ne saurait affirmer
des télécommunications locales filaires.

C'es t dans les secteurs où le « dégroupage » est pos­
sible (autrement dit , où quelques-unsdes services aupa­
ravant délivrés par des mo nopo les vertica lement
intégrés sont ouverts à la concurrence mais où d'aut res
restent monopolistiqu es) que l'on rencontre les princi­
pales difficultés sur le plan des risques, des contrats, des
incitation s et des connaissances . Da ns ces secteurs, la
concurrence et la réglementation sont donc des complé­
mentsplutôt que des substituts.

La sectio n suivante est consacrée à une question
aujourd'hui très impo rtante dans les pays en dévelop­
pement , où il semble que la séparation vertica le ouvre
davantage de possibilités à la concurrence.

Intégration verticale ou séparation verticale
Il existe dans prat iquement tous les secteurs d' infra­
str ucture des services susceptibles d'être fourn is de
manière concurrentie lle aujourd' hu i, alors que d'a utres
resteront vraisemblablement des « mo nopoles d'obs­
truction » dans la chaî ne de production 10. Il convient
donc de décider si le modèle classique d'intégration ver­
ticale des en treprises d' infrastructure doi t êt re main­
ten u dès lors qu 'il serait possible d' insta ure r la
concurrence. Il est difficile d'entreprendre une analyse
de renta bilité dans ce domaine car les avantages dyna­
miq ues de la concurrence ne sont pas mesurables,
même s'il est possible de connaître les coûts de restruc­
turation et les économies d'échelle.

Dans certa ins secteurs, ·Ia prestation coordo nnée de
l'ensemble des services s'accompagnerait probablement
d'écon omies de gamme. Citons pour exemp le la pro­
duction, le tra nspo rt à lon gue distance et la distr ibu­
tion locale de l'électricité. En revanche, quand il existe
encore un monopole d'o bstruction auquel tous les four­
nisseurs concurrents nécessitent un accès, l'entreprise
en pos ition de monopole sera incitée à pr ivilégier ses
propres filiales intégrées par rapport à leurs concurrents
(sur le plan des tarifs ou de la qualité de la connexion
par exemple) . Trois grandes options institutionnelles
sont à envisager:

• Option A: le détenteur d'u n monopole d'obstruc­
tion cont inue d'opérer dans le secteur : concurren­
tiel ", en concurrence avec d'autres prestataires de ce
secteur (form ule de l'entreprise intégrée assujettie à
la concurre nce sur un marché non verrouillé) ;

• Option B : le détenteur d'u n monopole d'obstruc­
tion opère sous forme de monopole dans un secteur
(par ailleurs) concurrent iel (form ule du mon opole
intégré) ;

• Option C : le détenteur du monopo le d'obstruction
n'est pas autor isé à intervenir dans le secteur concur­
rentiel mais fournit des services de raccordemen t aux
entreprises rivales qu i y opèrent (formule de la sépa­
ration verticale de la concurrence).

Dans la prati que, on peut opter pour des formules
inter médiaires de séparation vertica le (il s'agit là d'une
variante de l'op tion A) car elles permettent de détecter
plus facilement la discrimin ation. Ainsi, la sépara tion
com ptable des différentes unités ou la restruc turation
des un ités en perso nnes morales sous un régime de
copropriété aideraient à repérer les pratiques discrimi ­
natoires.

La solut ion la mieux adaptée à un secteur particulier
dans un pays donné est fonction de quatre para mètres
essentiels (tableau 8.2) .

Premièrement, l'ampleur des économies de gamme
entrela prestation de différents services au seind'un sec­
teur. Les économ ies de gamme risquent d'être plus limi­
tées qu'on pourrait le penser car, dans la plu part des
pays industriels, une partie au moins des transactions
vertica les s'effectue entre sociétés et no n au sein des
sociétés. Ains i, dans certai ns cas, les fournisseurs int é­
grés d'électricité s'ap provisionnent auprès de pro duc­
teurs indépendants, et les compagnies de chemins de
fer intégrées autorisent d'autres exploitants ferroviaires
à utiliser leurs voies.

Vient ensuite la facilité à détecter la discrimination
exercée par la société intégrée détentrice du monopole
d'obstruction enfaveur de ses fi liales. Même aux États­
Unis, l'une des raisons ayant présidé au démantèlement
du pres tataire intégré de services de télécommunica­
tions AT&T au début des années 80 a été la difficulté
à survei ller la quali té de l' interconnexion Il . Les four­
nisseurs d'é lectricité indépendants ont fait valoir que
les paramètres de qualité de l'accès aux lignes de trans­
port lon gue distance sont si nombreux qu'il est prati­
quement impossible à un régulateur de combattre le
favoritisme 12• Dans les chemins de fer, en revanche, le
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Tableau 8.2
Stratégie de séparation verticale ou d'intégration verticale

Séparation
Intégration verticale avec Monopole verticale

concurrence sur un marché intégré (avec
non obstrué (sans concurrence) concurrence)
(Option A) (Option B) (Option C)

.1 .1
.1

.1
.1 .1

.1
.1 .1

.1 .1
.1

Facile"
Difficile

Importantes
Faibles

Peud'effet sur la concurrence
Néfaste à la concurrence

Économies de gamme

Conséquences de
la discrimination

Détection de
la discrimination

Probabilité que Concurrence vive
la concurrence s'exerce Concurrence faible
sur un marché non obstrué

a. Exige une séparation des comp tes des différentes unités de l'opérateur verticalement intégré .

recours à des planificateurs neutres (dispatchers) aux

États-Unis et en République tchèque a semble-t -il per­
mis , dans certains cas, d 'éviter la discrimination à l'en­
contre des exploitants ferroviaires non int égrés' . Les

pratiques discriminatoires peuvent être difficiles à

découvrir si les unités du producteur intégré ne tien­
nent pas de comptabilités séparées.

En troisième lieu viennent les conséquences d'une dis­
crimination non détectée pour la concurrence. Les don­

nées financières pour les États-Unis indiquent que les
coûts du transport longue distance de l'électricité repré­
sentent moins de 5 % du coût total de la fourniture aux
derniers utilisateurs, tandis que les coûts de structure et
d 'infrastructure constituent près de 20 % du coût total
de prestation des services ferroviaires 14. Ces chiffres lais­

sent entendre qu'un exploitant ferroviaire victime d'une
discrimination d'accès aux voies sera en posture plus
délicate qu'un producteur' d'électricité confronté à une

discrimination d 'accès au réseau de transport longue
distance. La situation est encore pire dans le domaine
de l'eau et de l' assainissement, où les coûts fixes de

réseau dans un pays en développement peuvent
atteindre jusqu'à 75 % du coût total du produit livré15.

Quatrièmement, la probabilité qu'une concurrence
assez vives'exerce surle marché non verrouillépourentraî­
ner une amélioration notablede l'efficience ou de l'accès
des usagers16. Un secteur concurrentiel comportant
d'importantes économies d'échelle (l'eau et les chemins
de fer par exemple) n'attirera dans le meilleur des cas

que très peu d'entrants; il est donc probable que la
concurrence n'amènera pas de profits substantiels. Ce

phénomène risque de poser plus de problèmes dans les
pays petits ou pauvres, où la demande soutient un
nombre plus restreint de fournisseurs po ur des écono­
mies d'échelle données . La commercialisation des ser­
vices à l'échelle internat ionale, quand elle est réalisable,

permettra de surmonter cette difficulté.
La disponibilité des informations et les mesures des­

tinées à assurer l'exécution des contrats sont des outils

importants si l'on veut conjuguer concurrence et régle­
mentation dans un secte ur d' infrastructure. Le déten­

teur d'un actif intégré qui verrouille le marché est
parfois tenu, aux termes de son contrat de pr ivatisation
ou de concession, d'offrir un accès non discriminatoire

à tous ceux qui veulent utiliser cet actif. Or, quelqu'un
doit veiller à l'exécution du contrat, et ce quelqu'un
risque d'avoir besoin d'une somme considérable d'in­

formations complexes. Les pays en développement
souffrent d'un handicap dans ces deux domaines, ce qu i
porte à penser qu'il sera souvent plus profitable d'im­
poser une séparation verticale dans un secteur d'infra­
structure quand il s'ouvrira à la concurrence (option C)
ou d'y maintenir un monopole intégré (option B), plu ­
tôt que de laisser une entreprise intégrée affronter la
concurrence sur le marché en amont (option A) . Ces

questions ont suscité l'intérêt des responsables poli­
tiques dans le secteur en plein essor des services liés à
l'internet (encadré 8.2).
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Encadré 8.2
Intégration verticale et discrimination dans
la prestation de services internet

Le « contenu » de l'internet (informations, musique et gra­
phiques) est acheminé sur de longues distances par les
fourn isseurs du « réseau dorsal ». puis distribué aux usa­
gers par les fourn isseurs d'accès internet (FAI) comme
Ame rica Online (AOU et Minsdspring. Ceux-ci doivent à
leur tour (tout du moin s dans les condit ions techniques
actuelles) faire appel aux réseaux des télé-opérateurs et
des câble-opérateurs locaux pour atte indre l'utilisateur
final. Les instances responsables de la réglementation et
de la concurrence ont étudié de près dans quelle mesure
l'intégration verticale des entreprises opérant à ces diffé ­
rents niveaux peut être préjudiciable.

À t it re d'exemple, quand Ame rica Online a accepté,
récemment, de fusionner avec Time Warner, un important
fournisseur de contenu et câblo-opérateur , les autori tés
ant itrus t américaines se sont inquiétées de ce que AOL
pourrait favoriser son propre contenu au préjudice de celui
des fournisseurs concurrents de Time Warner. Les autori­
tés antitrust et les deux sociétés ont f inalement convenu
que AOL offrirait un accès à son réseau dans des condi­
tions identiques à celles appliquées aux autres fournisseurs
de contenu. Simultanément, la Federal Commu nications
Commission, l'instance de réglementation des télécommu­
nications aux États-Unis , s'est inquiétée de ce que les
activité s de câblo-distr ibut ion de la société intégrée défa­
voriseraient les FAI rivaux, non intégrés, et a exigé un
accord simi laire pour prévenir toute discrimination. Le res­
pect de ces deux accords devra sans doute faire l'objet
d'une vigilance réglementaire constante, même s' ils sont
conçus pour répondre aux incitat ions et donc, dans une
certaine mesure, pour s'appliquer d'eux-mêmes.

Dans un autre cas, le Conseil lit uanien de la concur­
rence s'est inquiété d'un éventuel comportement discri ­
minatoire du télé-opérateur local, Telecom, qui dispose de
son propre FAI, envers les FAI indépendants. Le conseil a
déjà infligé une amende à Telecom pour avoir installé sur
ses lignes des « fi ltres » qui freinent la transmission des
données des FAI indépendants. Telecom a fait appel.

Source : Ministère de la Justice des États-Unis, disponible
sur le site www.usdoj.gov ; Federal Commu nicat ions
Commiss ion, disponible sur le site www.fcc.gov.

Dans les pays où les régulateurs sont expérimentés
et compétents et où l'ac cès con currentiel est souhaité,
il s'agira parfois simplement de décider si la solut ion la

plus fructue use est celle de l'in tégration vert icale ou de
la sépa ration ver ticale. Dans le monde en développe­
ment , en revanche, compte tenu des problèmes d'infor­
mati on et d'exécution des contrats, les qu estion s les

plus appropriées seraient plutôt les suivantes : Les avan­
tages de la concurrence ont -ils de bonnes chances de
se concré tiser et dépassent-ils les coû ts d'exécution des

mesures nécessaires? La prem ière ou la troisième option
perm ettraient-elles d'offrir au consommateur final des
pri x plus intéressants et un e meilleur e qu alité que la

deuxième option, beaucoup plu s simple à mettre en
œ uvre? Nous examinons ci-après cinq secteurs d'infra­
structu re.

Télécommunications. Avec le développement de la
technologie de l'ac cès hertzien , il n'est plu s sûr qu e
même les services locaux soient un mon opole naturel' ?

Labsence de discrimin ation dans l'accès offert paraît de
plu s en plu s réalisable , surtout qu and des prestatair es
concurrents de services inte rur bains et intern ationaux

et d'autres services auxiliaires sont également pr ésents
sur le marché local. C'était le cas au Maroc où la
réforme des télécommunications, ent reprise en 1999
avec l'appui de la Banque mondiale, a été couronnée de
succès. Au Chili, la concurrence dans la prestation de

services locaux est essenti ellement venu e des opérateurs
de téléphonie interurbaine nouvellement arrivés sur ce
rnarch é'". Au Guatemal a, le détenteur du monopole
(intégré) a également été contraint d'assurer l'intercon­

nexion des nouveau x opé rateurs ent rant sur le mar­
ch é'", Dans tou s les pays en transiti on , parti culiers et

ent reprises ont évité les traditionnels et interminables
délais d'installation de ligne fixe en s'abonnant à un ser­
vice sans fiFo. Il semblerait don c qu'il s'agit là d'un sec­

teur où la concurrence et l'intégration verticalepeuvent
souvent coexister, c'est-à-dire l'option A.

Eau. Les coûts fixes du réseau sont tellement élevés
dans ce secteur que la con currence sur le ma rché de la

distribution de l'eau risque de ne pas débou cher sur des
gains d'efficacité. En conséquen ce, le mod èle de mono­

pole intégré réglem enté (option B) serait peut-être le
mieux adapté ici. Il s'avère qu'aucun pays n'a effective­
ment instauré la concurrence dans ce domaine, bien
que le C hili ait envisagé cette possibilit é-". On peut
faire valoir qu'il s'agit d'un secteur où il est plus facile

de déceler et d'empêcher la discrimination à l'encontre

de fourni sseurs non intégrés; par conséquent, l'intégra­
tion verticale et la concurrence peuvent coexisterdans la
distribution de l'eau (option A), surto ut si la qualité des
différents fournisseurs peut êt re cont rôlée et qu e les

capacités de réglementation se développ ent .
Pétrole etgaz naturel. Comme les réseaux d'eau , les

réseaux d'oléoducs et de gazoducs sont coûteux. Les

économies relatives résultant de l'offre concur rentielle
de ces produits risquent donc d'être inférieures à celles
réalisées dans d'autres secteurs, mais la d iscrimination

y sera relativement facile à détecter et à préven ir. Dans
les pays où il est possible de mettre en évidence et de
combattre la discrimination (ce qui ne sera pas le cas
partout), l'intégration verticale sera peut-être compa-



tible avec un marché concurrentiel (option A). Dans le
cas contraire, les avantages dérivant de la concurrence
ne l'emportent pas suffisamment sur les coûts de régle­
mentation et le préjudice causé par la discrimination
pour justifier l'option A ; ils ne sont pas non plus assez
élevés au regard des coûts liés à la séparation verticale
pour justifier l'option C ; dans ce cas, un monopole
intégré opérant sur les deux marchés (l'option B)
constitue probablement la meilleure solution. Dans les
plus grands pays, la concurrence à la source entremono­
poles intégrés estpeut-êtreenvisageable dans ces secteurs.
Comme on l'a dit plus haut, les gazoducs en prove­
nance de deux régions productrices d'Argentine rivali­
sent depuis peu dans la fourniture de gaz naturel à une
clientèle chilienne.

Chemins defer. Un modèle de réforme ferroviaire,
préconisé par l'Union européenne, prévoit la séparation
de la propriété et du contrôle de l'infrastructure (les
« voies ») d'une part, et de l'exploitation d'autre part
(les « trains »}, l'objectif ultime étant de permettre à
plusieurs exploitants privés d'offrir leurs services à dif­
férents chargeurs en opérant sur le même réseau. Lex­
périence du Royaume-Uni (l'un des rares pays à avoir
tenté d'appliquer intégralement cette réforme) ne s'est
pas avérée encourageante. Elle soulève la question de
savoir si une intégration verticale sans concurrence au
niveaudes trains (option B) estlamoins mauvaise deplu­
sieurs solutions imparfaitesdans ce secteur.

Dans les pays de grande taille ou de taille moyenne,
l'option B permettrait de mettre en concurrence des
sociétés verticalement intégrées, offrant à des clients
particuliers des services à destination ou en provenance
de lieux divers (à savoir une concurrence « parallèle »

ou « à la source »)22. C'est le modèle qu'ont finalement
retenu les gouvernements réformistes du Brésil et du
Mexique, et qui est pratiqué depuis quelque temps au
Canada et aux États-Unis. La concurrence d'autres
modes de transport, comme le camionnage, est égale­
ment probable.

Les petits pays où les instances de réglementation
sont très avancées estimeront peut-être que la discrimi­
nation est suffisamment facile à détecter pour ouvrir
modérément le marché, autorisant par exemple l'im­
plantation de chargeurs importants, peut-être déjà pro­
priétaires de leurs propres automotrices, ou celle
d'exploitants ferroviaires étrangers de pays voisins .
Ainsi, l'Union européenne (UE) a édicté des réglemen­
tations exigeant de ses pays membres qu'ils autorisent
les exploitants ferroviaires d'autres pays membres à uti-
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liser l'infrastructure des entreprises intégrées nationales.
En République tchèque, par exemple, l'entreprise fer­
roviaire verticalement intégrée est tenue d'autoriser
d'autres exploitants sur ses voies.

Électricité. Dans le secteur énergétique, il est difficile
de découvrir et de prévenir la discrimination envers les
producteurs d'électricité non intégrés, même dans les
pays industriels où les organismes de réglementation
sont expérimentés; les problèmes auxquels se heurtent
les nouveaux régulateurs chargés de surveiller le com­
portement de monopoles puissants et inamovibles n'en
sont que plus impressionnantsé'. Cela dit, si l'on excepte
les plus petits pays (où les économies d'échelle, même
lorsque les techniques de production les plus modernes
sont employées, ne permettraient pas l'existence de plus
d'une ou deux entreprises de production), les avantages
potentiels de la concurrence dans le domaine de la pro­
duction sont tels que la désintégration verticale pourrait
être la meilleure solution (option C)24.

Une étude récente montre que, dans le secteur de
l'électricité, cette méthode est la plus souvent adoptée
(la Malaisie et de nombreux pays de l'UE faisant excep­
tion à la règle)25. L'étudeconclut que la désintégration
verticale, c'est-à-dire le démantèlement d'entreprises
d'électricité intégrées en entités séparées de production,
de transport et de distribution, permet d'ouvrir la pro­
duction d'électricité à la concurrence. Les résultats indi­
quent que l'instauration de la concurrence peut avoir
des effets favorables.

Ainsi, en Argentine, l'ouverture à la concurrence pri­
vée a rapidement résolu plusieurs problèmes de pénu­
rie d'électricité qui devenaient pressants. En revanche,
d'autres expériences ont récemment montré que des
considérations politiques et une réforme incomplète
peuvent miner les avantages de la concurrence dans ce
secteur. Si la désintégration verticale des entreprises
d'électricité rend inutile la réglementation de la pro­
duction (du fait qu'elle est soumise à la concurrence),
la distribution et le transport sont toujours aux mains
de monopoles et doivent être réglementés. Il faut tou­
tefois signaler qu'en l'absence d'une forme quelconque
de concurrence au niveau du dernier utilisateur, la
désintégration verticale elle-même ne se traduit pas tou­
jours par de nets gains d'efficacité.

Structure du régime réglementaire

Il est désormais généralement admis qu'un pays doit
disposer d'organes de réglementation indépendants qui
suivent des procédures transparentes (chapitres 5 et 10)
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sous la surveillance d'un judiciairefort et indépendan t
(chapitre 6). Dans la pratique, chacun de ces précepte s
pose problème. Qui plu s est, en l'absence de méca­
nismes de cont re-pouvoir, les défaillances de l'adminis­
trati on pourraient être remplacées par la corruption
dans le secteur pr ivé. Par ailleurs, le capital hum ain est
rare dans de nombreux pays en développ ement (cha­
pitre 1). Tous ces éléme nts plaident en faveur d'une
modifi cation du dispositif institutionnel existant . La
présente section examine certa ines des caractéristiques
qui doi vent être celles d'une instance réglementaire
pour fonctionner de manière efficace dans les pays en
développement, en tenant particuli èrement compte des
problèmes auxquels ces pays se heurtent en mati ère
d'information et de capacités.

Cours de justice ou tribunaux "églementaires
Les organes de réglementation jouent parfois plus d'un
rôle, fixant les règles, vérifian t qu 'elles sont respectées
et veillant à les faire appliquer. Nombre d'entre eux s'ac­
quittent efficacement des deux premières tâches, mais
do ivent parfois se tourner vers la justice pour faire
appliquer les règlements . Même quand l' instance de
réglement ation dispose d'important s pouvoirs de coer­
cition, la justice a un rôle imp ortant à jou er pour
connaître des recours. Dans la plupart des pays en déve­
loppement , les tribunaux sont surchargés et il arrive que
les juges soient dépourvus des compétences techniques
nécessaires. C'es t pourquoi il serait judicieux d'instituer
des régimes réglementaires qui allègent leur charge. Le
régulateur doit d'abord avoir les moyens effectifs de
faire appliquer des règles. Le système judiciaire étant
moins solide dans les pays en développement, beau­
coup d'investisseurs intern ationaux se tournent vers
l'arbitrage international.

On se demande souvent si les tribunaux qui s'ap­
pui ent sur le droit de la co~currence peuvent exercer
un cont rôle suffisant sur la prestation de services. Le cas
de la No uvelle-Zé lande montre à quel point il est
important qu'un organe de réglementation veille au res­
pect des lois. Dans le cadre de son vaste programme de
déréglementation , dans les années 90, la No uvelle­
Zélande a fait table rase des réglementations sectorielles
et s'en est remise à l'organ isme responsable de la
concur rence, qui fait appliquer le droi t de la concur­
rence par le système judi ciaire, pour empêcher les abus
de monopole dans les secteurs des télécommunications
et de l'électricité. Les responsables politiques ont toute­
fois constaté qu'en l'absence de réglement ations secto-

rielles, les procès étaient longs et leur issue peu satisfai­
sante. Les tr ibunaux de tro is instances différentes ont
cherché pend ant cinq ans à définir le prix qu'un nou­
vel entrant sur le marché devrait payer pour avoir accès
au réseau local de l'exploitant en place. À l'issue de cette
période, les socié tés ne savaient toujours pas quelle
orient ation ou quel principe général suivre/" . Les rap­
ports d'enquêtes ministérielles récemment conduites
dans les secteurs des télécommunications et de l'électri­
cité ont conclu qu'au stade actuel du développement
technologique de ces secteurs, les tribunaux spécialisés
constitue nt un maillon important d'un régime régle­
mentaire performant.

Champ de compétence des instances de
réglementation
Le champ de compétence des différents organes de
réglementation locaux pose un e deuxième série de
questions. Les instances de réglementation doivent-elles
opérer à l'échelon nati onal ou des régula teurs locaux
doivent-ils cont rôler les ent reprises d 'infrastructure
locales ? Doit-on créer un organe de réglementation par
secteur ou par fonction ?

Réglementation nationale ou locale. Un certa in
nombre d'argum ents sont invoqu és à l'a ppui d'une
réglementatio n locale du fonctio nne me nt des entre­
prises d'in frastructure : a) la connaissance plus appro­
fondie qu'un régulateur local a des réalités régionales ;
b) sa responsabilité politique plus directe et, partant, la
parti cipation plus active des popul ations concern ées à
la prise des décision s en mati ère réglementaire (ce
qu'encourageait le Rapport sur le développement dans le
monde 1994) ; c) le contrôle plus rigoureux que sa
proximit é lui permettra vraisemblablement d'exercer ;
d) les problèmes que pose la coordinat ion avec les auto­
rités locales - notamment sur des questions politiques
délicates comme l'accès à l'infrastructure - et auxquels
se heurtent fréquemment les instances de réglementa­
tion fédérales ou nationales.

D'autres arguments, plaidant en faveur d'une régle­
mentation cent ralisée à l'échelle nat ionale, s'opposent
tou tefois à ce raisonnement : a) les compéte nces tech­
niques de pointe que doivent avoir les régulateurs, tout
au moins dans certains secteurs, et qu i conduisent à des
économies d'échelle dans la réglementation; b) lapénu­
rie d'experts locaux ; c) l'existence d'effets externes
(notamment, mais pas uniquement , effets de la demande
mentionnés plus haut) parmi les usagers de différent es
régions d'un même pays, ce qui nécessite parfoi s une



réglementation et un organisme uniques; d) des régu­
lateurs à la compétence territoriale limitée risquent
davantage de tomber sous l'emprise des entreprises du
secteur. (Selon certains, la centralisation laisserait moins
de champ à la corruption, mais les informations dont on
dispose ici sont ambiguës; voir chapitre 5.)

On peut probablement dire que plus un pays est
petit, plus les arguments en faveur d'instances locales
sont faibles, et plus les trois premières thèses à l'appui
d'une réglementation nationale sont solides. Dans les
petits pays en développement, la création d'organismes
nationaux semble préférable. Les secteurs où la techno­
logie est moins complexe, par exemple la distribution de
l'eau et l'entretien des routes, font exception, la popula­
tion locale ayant beaucoup influé sur le mode de presta­
tion de ces services (voir à nouveau le Rapport sur le
développement dans le monde 1994). Même dans ces
secteurs, il existe souvent des règles et des instances cen­
trales qui régissent les grandes questions d'intercon­
nexion et de prix, et des activités créatrices d'effets
externes (comme la gestion des bassins versants), activi­
tés auxquelles des compétences spécialisées peuvent pro­
fiter (la supervision d'une procédure d'appel d'offres
pour la construction de routes, par exemple). Des
acteurs de proximité, comme les autorités municipales
et les ONG, pourraient être chargés de contrôler l'exé­
cution des opérations, d'établir des normes locales, de
recevoir les doléances des consommateurs et, de manière
plus générale, de rendre compte à la population locale' /.

Dans les pays plus vastes, une décentralisation des
fonctions réglementaires serait préférable. Dans certains
cas, même si les réglementations sont établies à l'éche­
lon national , des intervenants locaux (ONG, habitants,
etc .) peuvent veiller à leur respect . Les arguments en
faveur de la décentralisation sont influencés par des fac­
teurs politiques. Les autorités centrales des grands pays
n'ont parfois pas pu imposer des réglementations aux
entreprises locales ou régionales sans l'accord des pou­
voirs publics locaux ou régionaux (ni obtenir les infor­
mations fondamentales nécessaires à cette fin). Pour
autant, il existe encore des domaines où un transfert de
compétences ne se justifie pas (la réglementation des
télécommunications interurbaines et l'acheminement

du gaz et de l'électricité entre États d'un même pays,
par exemple) dans la mesure où une grande partie des
services est justement assurée entre différentes régions.

Au Brésil, les routes à péage offrent deux illustrations
remarquables de ce qui précède. Dans le premier cas, le
maire d'une petite ville située sur la route à péage
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reliant Rio de Janeiro à Teresopolis a refusé de coopérer
pour interdire l'accès de la voie aux véhicules n'acquit­
tant pas la redevance. Dans le deuxième, le gouverneur
de l'État du Parana a contraint le concessionnaire à
appliquer des tarifs inférieurs de moitié à ceux conve­
nus dans le contrat entre ce dernier et l'administration
cenrrale/", Devant les difficultés de réglementation et
d'application des politiques à caractère national, de
grands pays en développement comme l'Argentine, le
Brésil, l'Inde et la Russie ont transféré l'autorité régle­
mentaire (intégralement, parfois, mais souvent partiel­
lement) aux autorités locales ou régionales.

Un troisième modèle de structure réglementaire est
apparu sous la forme d'instances supranationales, telles
que celles mises en place pour les pays les plus petits et
les plus pauvres d'Mrique. Ces structures semblent avoir
été établies pour les raisons mêmes qui, ailleurs, ont
conduit à la centralisation, à savoir la complexité de la
réglementation, les économies d'échelle et le manque
de personnel qualifié pour les instances réglementaires.
Un autre facteur tient peut-être au pouvoir de négocia­
tion avec les grands investisseurs multilatéraux, une
capacité plus forte chez les instances multinationales
que chez les organismes d'un petit pays29. L'Organisa­
tion des États des Caraïbes orientales a récemment mis
en place un organe régional de réglementation des télé­
communications et envisage d'élargir cette organisation
à d'autres secteurs d'infrastructure. De la même
manière, en 1995, les pays de la Communauté de déve­
loppement de l'Mrique australe ont constitué le Grou­
pement énergétique d'Afrique australe pour coordonner
la production et la réglementation de l'énergie à
l'échelle nationale.

Ces arguments en faveur ou à l'encontre d'une ins­
tance centralisée ont beau être convaincants, dans la
pratique, ce sont les réalités politiques qui condition­
nent l'élaboration de structures réglementaires efficaces.
La France, par exemple, dont le système politique est
très centralisé, a essentiellement adopté une structure
centralisée (sauf pour la distribution de l'eau et les
transports locaux, en grande partie contrôlés par les
municipalités). Aux États-Unis au contraire, les États,
qui sont étendus et autonomes, sont dotés d'impor­
tantes compétences réglementaires. Comme il est géné­
ralement coûteux, sur le plan politique, de faire bouger
les pouvoirs en place, l'inertie a de tout temps caracté­
risé les structures réglementaires.

C'est là une leçon importante pour les pays en tran­
sition ou en développement, là où les structures poli-
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tiques détermineront aussi le type d'institutions régle­

mentaires qui pourront être mises en place. Il est pro­
bablem ent extrême me nt diffi cile d 'appliquer des
réformes ou des mod èles réglementaires sans teni r

compte de ces obstacles et sans essayer de les sur mo n­
ter. Il vaut parfois mieux créer une nouvelle institution
que de modifier l'ancienne. C'es t semble-t-il ce qui s'est
produit lors de la pr ivatisat ion du secteur des télécom­
municat ions au Maroc.

Spécialisationpar secteur. Les éléments en faveur des
instan ces locales ou nationales interviennent aussi au

niveau de la spécialisation par secteur de ces organes, et
ils conduisent à des réponses similaires. Plusieurs argu­
ments militent en faveur d'un organi sme spécialisé

pour chaque grand secteur (tr ansports , énergie, télé­
communications, etc.) : les différents secteurs présen­
tant des caractéristiques di fférentes, il existe des
éco nomies de spécialisation, mais pas d' économies

d'agglom ération particulières ; l'existence de plu sieur s
organes répartit le risqu e d 'éch ec institutionnel ; la
multiplicité des organismes perm et d'expérim enter un
plus grand nombre d'act ions publ iques.

À l' inverse, il ne fait aucun doute qu e certa ins pro­

blèmes concernent tous les secteurs et gagneraient à être
traités dans un cadre politique un iforme. Les frontières
sectorielles ne sont pas to ujours très nettes et tendent
appa remme nt à s'esto mper (comme dans le cas, cité

plus haut , de la téléphonie et de la télévision par câble).
Qui plus est, comme il ressort de l'analyse des avantages
comparés de la centralisat ion et de la décentralisation ,

de nombreux pays en développ ement manquent de per­
sonnel qualifié et ne peuvent affecter les agents néces­
saires à plusieurs instances de réglem entation, sans
compter qu'un organisme aux compétences plus larges
risque d'être « pris en otage » par les ent reprises du sec­
teur (ou par les mini stères concernés).

Là enco re, ces arguments sont pour beaucoup fonc­

tion de la taille et de la capacité du pays. Des petit s pays
en développem ent comme le Cos ta Rica, la Jam aïque
et Panama ont pallié le manque de spécialistes en créant
des organismes réglementaires mul tisectoriels (la régle­
mentat ion elle-mê me étant bien sû r sectorielle), pra­
tique suivie à l'échelon des États en Australie, au Brésil,
au Canada et aux États-Unis. La Hongrie s'est inspirée

de l'exemple du Royaume-Uni et a regroupé les ins­
tances de réglem en tati on des secteurs du gaz et de
l' électricir éê'', Dans un même temps, se fondant sur les

argume nts économiques avancés plus haut, quelques
grands pays en développement, comme l'Argentine, le

Brésil et la Russie, ont créé des organes de réglementa­
tion différents pour chaque secteur.

Spécialisation par fonction. Dans certa ins pays, des
organismes différents sont respo nsables de fon cti on s

différentes. Un organisme peut par exemple être chargé
de la réglement ation du secteur de l'eau sur le plan éco­
nom ique mais pas sur le plan technique ni environne­
mental. Ainsi, au Royaume-Uni , l'Office of Water

Regulation est chargé de contrô ler les pr ix factu rés aux
consommateurs et de veiller à la viabilité des entreprises
de distribution, tandis que le Drinking Wate r Inspec­
rorare vérifie la qu alité de l'eau distribuée et que l'En­
vironme nt Agen cy contrôle celle des rivières, des

canaux et de la nappe phréatique. Dans cet esprit, on
peut répartir de la même mani ère les responsabilités
relatives aux aspects économiques, techniques, environ­
nem entaux et de sécur ité, par exemple, de la produc­
tion et du transport de l'électricité. Mais la création de

plusieurs organismes est source de coûts et, vraisembla­
blement, d'économies de coordinat ion". Dans les pays
où il est nécessaire de bien connaî tre les réalités régio­
nales et d 'avoir l'aval des forces pol it iqu es locales, il
serai t peut-être pertinent d ' inst itu er di fférents degrés

de réglement at ion sur le plan éco no mique plutôt qu e
technique. Dans un pays en développ ement où le capi­
tal humain est rare, la spéc ialisatio n par fonction est

plus difficile à mettre en place.
Pour « étoffer » les ressources restr eintes en person­

nel qu alifié des organes de réglementation , on a che r­
ché à sous-traiter certa ines opérations, comme
l'élaboration de barèmes tarifaires ou le cont rôle du res­
pect des règlements, à des sociétés privées. Le C hili

externalise la supervision technique des normes appli­
cables à l'eau, ce qu'ont envisagé de faire l'Angola et les

Philippines32. En Argent ine, l'instan ce de régleme nta ­
tion des télécommunications a recruté des experts­
conseils privés pour l'aider à rééquilibrer les tarifs ent re
les client s privés et les clients commerciaux d'une part ,
et entre les tarifs locaux et les tarifs interurbains, d'autre

parc33. Cette stratégie semble offrir de nombreuses pos­
sibilités.

Organisme responsablede laconcurrence ou instance de
réglementation des infrastructures. Une question fréquem­
ment soulevée est celle de savoir si l'on peut se fier à un

organisme d'application du droit de la concurrence pour
jouer le rôle de régulateur écono mique au quotidien .
Tous les pays d'Europe centrale et orientale, et de l'ex­

Uni on soviétique qui ont mis en place des autorités de
la concurrence l'ont fait avant de créer des instances de
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Tableau 8.3
Accès aux services d'électricité, d'eau, d'assainissement et de téléphone
dans 22 pays lat ino-américains (1986-96) (en pourcentage des ménages)

Pondéré Non pondéré

Eau Assainissement Téléphone Électricité Eau Assainissement Téléphone Électricité

1986 75,99 66,99 5,46 82,19 68,34 73,63 4,58 72,16
1989 80,85 79,85 6,13 85,37 69,88 77,21 5,23 76,26
1992 81,33 79,84 7,44 87,72 70,16 77,50 6,54 80,19
1995 79,65 9,41 89,37 73,19 79.67 8.54 81,76
1996 10.30 90,10 9,42 80,91

Note: Pondéré: le coeff icient de pondération est le mêm e pour tous les pays; non pondéré : représente les taux d'accès de l'ensemble de la
population .

Source: Estache et al.. 2000a. p. 16.

réglementation sectorielles, escomptant que ces autori­
tés (dans un premier temps au moins) invoqueraient les
dispositions relatives à l'abus de position dominante des
lois sur la concurrence pour lutter contre les abus de
monopole-" . Ils leur ont par la suite adjoint des orga­
nismes de réglementation de l'infrastructure. Néan­
moins, étant donné l'intensification de la concurrence
dans les services d'utilité publique, l'interaction des
autorités de la concurrence et des instances réglemen­
taires suscite un intérêt croissant.

Les autorités de la concurrence de pays en dévelop­
pement aussi différents que le Venezuela et la Pologne
ont montré qu'elles peuvent, à l'instar de leurs homo­
logues en Amérique du Nord et en Europe occidentale,
défendre avec efficacité la concurrence sur le terrain
réglementaire sans pour autant être responsables de la
réglementation. Dans d'autres pays très dissemblables,
comme l'Australie, la Bolivie et la Russie, les orga­
nismes de réglementation relèvent de ces autorités au
moins pour ce qui est de la coordination et de la ges­
tion globales des opérations, même si, dans ces trois
pays, certains détails restent ildéfinir.

Élaborer une réglementation qui assure des
services d'infrastructure aux pauvres

La qualité et le taux de couverture des services d'infra­
structure tels que l'électricité, l'eau, les télécommunica­
tions et les transports ont une influence profonde sur
le niveau vie. De nos jours, de nombreux pauvres dans
le monde sont encore privés de services d'infrastructure
de base.

Les conclusions d'une étude récente de l'incidence
que les réformes dans le secteur des infrastructures ont

sur les populations démunies en Amériq ue latine pour­
ront aider les responsables politiques d'autres pays à
tenir compte des effets redistributifs et de l'impact sur
la qualité de vie de ces mesures-v. Les deux principales
conclusions de l'étude sont les suivantes.

D'une part, la prestation de services par le secteur
privé a eu des effets mitigés sur les tarifs et, partant, sur
les plus démunis. Les tarifs ont baissé quand la concur­
rence et une réglementation efficace ont réduit les
coûts. Au Chili, la libéralisation du marché des télé­
communications interurbaines en 1994 a fait baisser le
prix des communications de plus de 50 %. La baisse des
prix a été de même ampleur dans le secteur de la télé­
phonie mobile quand le nombre d'opérateurs est passé
de deux à quatre en 1998. En Argentine, les prix de gros
de l'électricité ont chuté de 50 % dans les cinq années
qui ont suivi la privatisation grâce à la vive concurrence
que se sont livrées 21 nouvelles entreprises dans le sec­
teur de la production. La clientèle résidentielle a béné­
ficié d'une baisse de 40 % des tarifs au cours de cette
même période (1992-97). Dans certains cas, en
revanche, les tarifs ont augmenté pour garantir la via­
bilité financière des prestataires de services.

D 'autre part, les réformes ont suscité une augmen­
tation de l'offre des services d'infrastructure fournis par
le secteur privé, ce qui a pour effet d'améliorer l'accès
en général, peut-être aussi pour les pauvres qui en
étaient particulièrement privés dans le passé. Le
tableau 8.3 illustre l'évolution de l'accès aux services de
téléphone, d'électricité et d'eau dans 22 pays latino­
américains entre 1986 et 1996.

Les gouvernements soucieux de donner aux plus
déshérités un meilleur accès aux services d'infrastruc-
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Encadré 8.3
Concession d'eau à Tucurn ân (Argentine)

En 1995, la concession pour les services d'eau et d'assai­
nissement de la province de Tucurn àn (Argent ine) a été
attr ibuée pour 30 ans à la Compania de Aguas dei Acon­
qui ja (CM). Pour f inancer le programme d'investisse­
ments nécessaire, l'offre du concess ionnaire prévoyait
d'augmenter les tarifs de 68 %. Cette augmentat ion devait
s'appliquer imméd iatement et uniformément à toutes les
catégories de consomm ateurs, dans une population où la
proportion de pauvres est importante, dans les vi lles
comme dans les campagnes.

L'augmentation des tarifs a été très mal accueillie et
jugée injuste par les peti ts consommateurs. La situation
s'est dété riorée après plusieurs cas de distribut ion de
trouble. Les consommateu rs ont mené campagne contre
le paiement des factures, ce qui a provoqué une crise finan­
cière chez le concessionnaire. Les élect ions provinciales
ont porté au pouvoir une nouvelle équipe nettement plus
hostile au programme de concessio n. Dans un premier
temps, les autorités et le concessionnaire ont entrepris de
renégocier le contrat. Il a été notammen t décidé d' instau­
rer un tarif spécial pour les usagers à faible revenu ainsi
qu'un système de tarifs ascendants par tranches pour les
autres. Les négociations n'ont toute fois pas abouti, et l'af­
faire a été portée devant une cour d'arbitrage internationale.

Source : Estache, Gomex-Lobo et Leipziger, 2000.

ture doivent résoudre la quadr ature du cercle : ils doi ­
vent inciter à la fourniture de services aux pauvres tout
en ma inte nant les tarifs qui leur sont appliqués à un
niveau abordable, qui reflète leur consentement et leur
aptitude à payer. C' est ce qu' illustre le cas de la conces­
sion d 'eau de la pro vince du Tucuman (Argentine)
(encadré 8.3)36. L' échec de cette concession a pour ori­

gine des causes multiples et comp lexes, mais si les ques­
tions sociales et le souci de redistribution avaient été
pris en compte plus tôt, les chances de réussite auraient
été plus grandes ou l'adoption d'un programme de sub­
ventions délibérées aurait remédié au problème.

Les cinq grands moyens par lesquel s la politique
réglementaire peut favoriser la réalisation des objectifs
de redistribution sont les s~ivants : a) fixer des objectifs
d 'i nvestissement; b) faire preuve de souplesse pour
rechercher l'équilibre pr ix/qualité lors des décisions en
matière réglementaire ; c) libéraliser l'entrée sur le mar­
ché d'opérateurs inform els ; d) faire participer la popu­
lation locale au processus réglementaire ; e) adopter des
subventions.

Fixer des objectifs d 'investissement
Ce rta ins gouverne ments ont tenté de développer l'ac­
cès aux services d'infrastr uctu re en fixant des objectifs
d 'i nvest issement au mom ent de la privat isation ou de

l'attribution de contrats de concession. C'est la
démarche adop tée en Bolivie à La Paz et à El Alto , où
les candidats à l'appel d'offres pour la concession de dis­
tribution d'eau en 1997 ont dû préciser combien de
branchements ils effectue raient en contrepartie d 'un
tarif don né. Lentrep rise retenue, Aguas del I1liman i,
s'est engagée à assurer un e dessert e complète d'ici
décembre 200 137. D e la même manière, à Monreria
(Colombie), des objectifs précis d'expansion du réseau
de distribution d'eau et d'assainissement ont été fixés38.

La nature de l'appel d'offres appliqué à un contrat
ou à une ent reprise lors d'une privatisation et la variable
reten ue pour attribuer le contrat conditionnent la
répartition des bénéfices entre les parti es prenantes. Les
ménages pauvres raccordés au service tireront davan­
tage profit de leur branchement si les tar ifs sont la
variable concurrent ielle choisie. S'ils ne sont pas raccor­
dés, le choix des engagements d'investissement comme
variable d'adjudication a plus de chances de leur profi­
ter.

Souplesse lors de la recherche de l'équilibre
prix/qualité
Si, lors de l'attribution des cont rats de concession , des
norm es de qualité trop élevéessont retenues (les normes
en vigueur dans les pays industriels par exemple), le ser­
vice risque d'être trop on éreux pour les ménages et les
pays les plus pauvres. Le cont rat doit donc offrir à l'en­
treprise, à l'instance de réglementation et aux futurs uti­
lisateurs la possibilité de modifier le paramètre
prix/qualité s'i l y a lieu (pour certaines régions par
exemple)39. La prescription de normes de qualité et de
sécurité élevées à tous les opérateurs aura pour seul effet
d'empêcher les petites entreprises locales de fournir des
services « imparfaits », mais essentiels, aux pauvres. Les
organes de réglementation pourront relever progressi­
vement les normes de qualité et de sécur ité appliquées
aux prestataires à mesure que les revenus augmente ront .

En d'autres circonstances, les régulateurs ont déjà
retenu le principe d'u ne structure réglementa ire à plu­
sieurs vitesses,dans laquelle le même traitement ne s'ap­
plique pas à to utes les techn ologies ou à toutes les
situations. Dans le secteur des télécommunications, par
exemple, chaque pays ou presque impose des conditions
différentes aux exploitants de téléph oni e cellulaire et
aux opérateurs de réseaux fixes, ces dern iers étant cen­
sés avoir un e pu issance commerc iale supér ieure et,
don c, un contrô le plus stric t. D 'autre part , de nom ­
breux pays (comme la Bolivie) ont des impératifs régle-



mentaires différents pour les « systèmes interconnectés»
(c'est-à-dire ceux qui font partie du réseau national) et
les « systèmes décentralisés », les premiers étant assujet­

tis à une réglementation plus stricte pour de multiples
raisons, notamment la nécessité de garantir la fiabilité
du réseau.

Les prestataires pourraient également être autorisés

à proposer un ensemble de services, avec un ensemble
correspondant de tarifs, les usagers étant libres de leur
choix. Ce mécanisme souple serait avantageux pour les
utilisateurs à faible revenu. Il réduit par ailleurs le
nombre d 'informations nécessaire à l'organisme de

réglementation pour déterminer les meilleures normes
de qualité et de service. En Bolivie, Aguas dei Illimani
offre ainsi le choix entre une redevance standard pour
le raccordement au réseau de distribution d'eau et une

redevance inférieure si les ménages fournissent la main­
d' œuvre nécessaire à l'opération de raccordement. Au
Brésil, des systèmes d'égouts en copropriété ont été ins­
tallés dans les bidonvilles pour fournir un système d'as­
sainissement abordable, de qualité moindre'".

La réglementation des produits ou des résultats plu­
tôt que des moyens ou des procédés peut inciter les opé­
rateurs (formels ou non) à élaborer et à appliquer des

formules moins coûteuses pour obtenir le résultat
requis. Ainsi, le concessionnaire privé de La Paz et de El
Alto, en Bolivie, a pu maîtriser les coûts d'accès car la
réglementation portait sur les résultats (type de service
et qualité du service) et non sur les moyens (normes

d'équipement et techniques de ccnstructionl'".

Libéraliser l'entrée sur le marché
Larnélioration des services destinés aux usagers pauvres

suppose parfois des démarches novatrices et inédites,
comme la participation de la population locale à la
construction et à l'exploitation des réseaux, afin d'es­
sayer de réduire les coûts. Citons le cas de la distribu­

tion de l'eau en Argentine, oh la population de certains
quartiers fournit la main-d'œuvre nécessaire aux tra­
vaux de branchement ou de maintenance. Des pro­
grammes similaires ont été mis en œuvre au début des
années 90 au Mexique pour l'entretien des routes. Les

instances de réglementation doivent être ouvertes à des
formules institutionnelles novatrices .

Dans de nombreuses régions du monde en dévelop­

pement, de petits revendeurs ou réseaux privés ont surgi
pour satisfaire les besoins des usagers pauvres qui n'ont
pas accès aux entreprises de distribution du secteur for­
mel. Au Paraguay, par exemple, de 300 à 400 particu-
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liers et sociétés privées - les aguateros - fournissent
l'eau courante aux ménages non desservis par les régies
municipales des eaux. On compte parmi ces aguateros
de très petites structures, qui desservent un quartier, et
des sociétés plus importantes, dont certaines assurent
jusqu'à 800 branchementé2• Des services similaires
sont fournis par des camions-citernes de 15 tonnes qui
distribuent l'eau dans les rues étroites des bidonvilles

qui ceinturent les maquiladoras, du côté mexicain de la
frontière entre le Mexique et les États-Unis43. Au
Yémen, de petites entreprises offrent des services d'élec­

tricité aux bourgades et villages trop isolés pour être des­
servis par la compagnie d'électricité. Il peut s'agir de

ménages qui produisent de l'électricité pour leur propre
compte et en vendent à quelques voisins, ou d'exploi­

tants plus importants, équipés de groupes diesel, qui
distribuent l'électricité à non moins de 200 foyeré4. Au

Sénégal, de petites sociétés privées louent des lignes télé­
phoniques à l'opérateur national (privatisé en 1998) et
exploitent des centres de télécommunication publicé5.

La libéralisation de l'entrée sur le marché d'opéra­

teurs informels doit être une mesure prioritaire, surtout
dans les régions les plus pauvres des pays à faible
revenu, là où les réseaux d'infrastructure sont sous­

développés ou inexistants et où les entreprises du sec­
teur formel brillent par leur absence. Les organes de
réglementation peuvent circonscrire cette politique aux

régions ou aux clients non desservis par l'opérateur en
place . L'accès de ces clients aux services ne devrait

menacer en rien la viabilité de l'ensemble du réseau. En
termes de coûts, les entreprises qui offrent des services
via le réseau national devraient retirer des avantages

plus importants de leur situation que les petites socié­
tés concurrentes (qui, en tout état de cause, n'offrent

souvent qu'une solution de remplacement imparfaite)

et être capables de récupérer la clientèle de ces opéra­
teurs si le réseau se développe, et lorsqu'il le fera.

Consultations avec la population locale
Pour répondre aux besoins des plus démunis, l'organe
de réglementation doit associer un nombre et un éven­
tail plus larges d'acteurs à ses opérations. L éducation

du public devient ainsi une composante majeure d'un
programme réglementaire de ce type. Le régulateur doit
notamment :

• cerner les besoins et les priorités des plus nécessiteux,
notamment de ceux qui ne sont pas clients des entre­
prises classiques de services d'utilité publique ;
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• comprend re les besoins et le point de vue (notam­
ment sur le plan des coû ts) d'un groupe plus vaste et
plus d ivers de pre statai res exista nts ou potentiels,
qu 'il s'agisse de pet its entrepre neurs et d 'op érateurs

informels ou d'entreprises plus conventionnelles ;

• associe r à ses opération s les municipalités, les O N G
et les aut res acteurs souc ieux de représenter et de

défendre les intérêts des plus démunis.

Dans ce contexte , les auditions publiques organisées
par l'organ e de réglem entation ne suffisent pas. Il
convien t de redoubler d 'efforts pour s'ass urer d'une
large participation qui permettra de prendre des déci­

sions éclairées et aidera à légitimer le régime réglemen­
taire. D e nombreux pays en développ ement se livrent à
des expériences prometteuses dan s ce domaine. Il s'agit

par exem ple de:

• rendre visite aux ménages pour s'e ntretenir de leurs
besoins et priorités, ou de s'a ppuyer sur des méc a­
nism es con sultatifs bien déterminés pour connaître
de mani ère fiable la d iversité des points de vue. À la

Jam aïque, les organes de régleme ntation font appel
aux églises pour se mettre à l'écoute de la population
locale. En Bolivie, ils organisent des réunion s
publiques dans tout le pays. Au Brésil , toutes les
concessions dans le secteur énergétique font interve­

nir une commission spéciale qui regroupe des repré­
senta nts des collectivit és locales et de différentes
catégories d'usagers, notamment les habitants des
bidonvilles, les agriculteurs et les ent reprises ;

• élaborer une stratégie de communication pour mieux
faire connaître le régime réglementaire à la popula­
tion. Les instances réglementaires du Pérou font lar­
gem ent appel aux publicités à la rad io, celles de la

Jamaïque privilégient les émissions interactives;

• faire appel aux autorités municipales ou aux ONG
pour qu 'elles surveillent' la distribution des services

et veillent à une consulta tion plu s suivie des popula­
tion s qu 'elles représente nt . Au Brésil, il existe un sys­
tèm e national de protect ion du conso mma teur qu i
dé lègue aux collect ivités territori ales certa ines res­

pon sabilités pour résoudre les problèmes de consom­
mation dans leur circonscriptionj",

Adopter des subventions
La présente section étudie les moyens de mettre les ser­
vices à la portée des pauvres. La décision sur le mode

de subvent ionnement appli cable se prend parallèlement

aux aut res décisions sur la st ruc ture du secteur cons i­
déré, sur les normes appl iquées aux services fournis, et
sur la réglem entati on des tarifs et de la qu alité. Un e

définition clai re des objectifs et un ciblage précis des
bénéficiaires perm ettront de réduire le coût des subven­
tio ns. La conc urrence pourra avoi r le mêm e effet. Par
exemple, le droit (et l'obligation) de fournir des services
subvent ionnés pourrait être att ribué au cand idat le
moins-disant d'un appel d'offres, comme dan s le cas de

l'électrification et de la téléph onie rurales au C hili, et
de l'exploitation des trains de voyageurs en Argentine.
Nous abordons ici cinq question s relatives à l'octroi des
subvent ions : a) le ciblage des bénéficiaires; b) la mar­
chand ise ou le service subvent ionnés; c) la source de
financement; d) le mécanisme de subvent ion ; e) le

coût des subvent ions.
Ciblage des bénéficiaires. Deux grandes méthodes

existent pour allouer des subvent ions dans le domaine

des infrastructures: selo n le niveau de consommation
des ménages (pour assurer un service minimum) ou en
fonc tion de param ètres soc io-écono rniques ou aut res

(en retenant des critères de revenu s).
La méthode fondée sur les besoins minimaux peut

s'appliquer de deux man ières. La premi ère consiste à
établir des tarifs par tranches croissa ntes : un tarif bas
s'applique à une tranche de conso mmation minimale,

les prix augmentant ensu ite progressivement, par
paliers, avec la con sommation. La seconde est une sub­
vent ion dont le montant est négativement corrélé à la
conso mma tion, et part du principe que les pauvres
consomment moins qu e les rich es. Au Honduras, la

taxe unitaire appliquée aux clients dont la consomma­
tion totale ne dépasse pas 300 kilowattheures (kWh)
par moi s est réduite, un barème par tranche fixant le

montant de la réduction .
Les deux méthodes sont faciles à mettre en œ uvre et

ont un coût administratif faible, mais elles donnent des

résultats mitigés. En Amérique latin e, elles se sont révé­
lées peu performantes en termes de ciblage car la
conso mma tion n'est qu e peu corrélée aux revenus, et
donc à la pauvret é'l/. En revanche, les pays en tran si­

tion qui ont opté pour la méth ode du service min imum
sont parvenus à raccord er deux tiers de la population
pauvre aux réseaux d 'eau et d 'électri cité48. Dans la
mesure où il est parfois diffi cile de réserver l'a pplica­

tion des tarifs minimaux aux seuls ména ges pauvres
(même les non-pauvres sont subventionnés), les respon­
sables politiques doivent choi sir de pécher par excès ou

par défaut.



Dans le cadre de la méthode fondée sur un contrôle
des revenus, l'admissibilité des ménages est basée sur les

caractéristiques visibles du foyer ou de la demeure. On
part de l'hypothèse que ces caractéristiques sont corré ­
lées aux revenus et, donc, à la pauvreté. Le programme

de subventions aux particuliers mis en œuvre dans le
secteur de l'eau au Chili, où les ménages doivent avoir
un entretien d'évaluation socio- éconornique avant de

pouvoir prétendre à un tarif subventionné, paraît l'un
des plus efficaces à ce stade (encadré 8.4). En Colom­
bie, le tarif de tous les services d'utilité publique est fixé
en fonction des caractéristiques du foyer et de son envi­

ronnement. En revanche, cette méthode peut avoir des
effets indésirables sur les incitations, surtout en ce qui
concerne la participation au marché du travail. C'est ce

qu'on appelle parfois la « trappe à pauvreté » du régime
de protection sociale.

Certains pays appliquent des variantes de cette
méthode, retenant par exemple d'autres catégories de
personnes ou certaines zones géographiques pour déci­
der de l'admissibilité des ménages. En Argentine, les sub­
ventions sont accordées à certaines catégories d'individus

Encadré 8.4
Cibler les subventions: l'approche du Chili

Le Chil i a remplacé son régime de subve ntio ns croisées
par un vaste programme de subventions conçu pour aider
les ménages à faible revenu à se procurer toute une
gamme de services publics . Le programme est financé par
l'État, mais administré par les municipalités. Les subven­
tions sont remises à l'opérateur du service public , et non
aux ménages, sur la base du nombre d'usagers subven­
tionnés desservis .

Dans le cas de l'eau, la subvention couvre entre 40 et
85 % des sommes facturées pour les 20 premiers mètres
cubes consommés. Le programme vise à faire en sorte
que la facture d'eau et d'assainissement ne dépasse pas
5 % des revenus des ménages . Les subventions sont attri­
buées en fonction de plus ieurs critères : région, coût
moyen de l'eau , revenus et patrimoine des ménages, et
taille de la famille . Le dro it à la subvention est réévalué
tous les t rois ans. Les ménages qui ne paient pas leur
quote-part voient leur subvention suspendue . Dans un pre­
mier temps, il incombait aux ménages de prouver qu'i ls
pouvaient y prétendre. Le petit nombre de demandeurs a
incité les pouvo irs publ ics à demander aux compagnies
des eaux d'étudier les relevés de paiement pour les aider
à iden ti fier les clients dans le besoin . On est ime aujour ­
d'hui que le programme s'appl ique à tous les ménages
susceptibles de bénéficier de la subvention dans les zones
urbaines (environ 20 % de la population).

Source : Brook et el., 2001 : note d'information pou r le
Rapport sur le développement dans le monde 2002.
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(comme les retraités et les étudiants), tandis qu'en
Colombie le montant de la facture ou de la subvention

est calculé d'après un système national de classification
socio-éconornique fondé sur les caractéristiques du quar­

tier de résidence. Dans certains pays en développement,
les exploitants de routes à péage sont tenus, aux termes
du contrat d'origine, d'accorder un accès gratuit ou à
prix réduit aux véhicules susceptibles d'être conduits ou

occupés par des pauvres (machines agricoles, camion­
nettes transportant des produits agricoles, autobus de
banlieue, etc.)49. Pour autant, ces variantes pèchent lar­

gement par excès ou par défaut et s'avèrent inférieures à
la méthode de contrôle classique des revenus.

Outre les approches décrites ci-dessus, les pouvoirs

publics peuvent offrir un service minimum de base
pour toucher les plus démunis, par exemple en instal­
lant un téléphone public ou un robinet d'eau courante

dans un village non encore desservi. Une autre possibi­
lité, classique dans le secteur de la téléphonie, consiste
à installer une cabine à partir de laquelle il est possible
de recevoir des appels et d'en passer un nombre fixe (ou
pour un nombre total fixe de minutes), et d'appeler les
services d'urgence, les numéros verts et en PCV50.

Subventions à la consommation ou au raccordement?
Les subventions peuvent revêtir la forme de subvention

à la consommation ou au raccordement. En principe,
la subvention devrait être orientée sur les biens ou ser­
vices qui présentent l'écart le plus grand entre le

consentement à payer et le coût à supporter. Les pays
où les défaillances des marchés financiers ont des réper­
cussions plus graves sur les raccordements (c'est le cas

de beaucoup de pays en développement) devraient pri­
vilégier les subventions au raccordement ou à l'exten­
sion du réseau plutôt que les subventions à la

consommation, car il est pratiquement impossible aux
consommateurs d'emprunter pour régler les frais de
raccordement, même s'ils le souhaitent.

Mécanismes d'octroi de lasubvention. Les subventions

directes peuvent être allouées à leurs bénéficiaires sous
plusieurs formes : espèces, déduction fiscale, chèque­
réduction sur les dépenses liées à un service donné. Les
paiements en espèces et les déductions fiscales permet­
tront peut-être d'atteindre les objectifs de redistribu­

tion, mais il est à craindre que le montant de la
subvention soit affecté à d'autres dépenses que celles
prévues . Le mécanisme de chèq ue-réduction résout ce

problème mais s'accompagne parfois de coûts adminis­
tratifs importants. La subvention peut aussi être
octroyée par l'intermédiaire du prestataire de services,
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qui demandera au consommateur de pro uver qu'il peur
y prétendre, et être éven tue lleme nt subordo nnée au
règlement de la part ie non subvent ionnée de la facture.
C'es t la méthode qu'a adoptée le Chili.

Sourcedefinancement. Le recou rs aux subvent ions
soulève la qu est ion de leur source de finance ment :
recettes fiscales de l'État, subventions croisées ou fonds
commun auquel contribuent toutes les entreprises. Le
mode de financement le plus ada pté dépend en partie
du coût d'efficaci té de l'impôt, du coût des fonds
pro pres et des coû ts administratifs associés aux distor ­
sions créées par le régime fiscal. Quand il est trop coû­
teux de financer les subvent ions par l'impôt et qu'une
réfor me fiscale n'est pas envisageable, il sera plus effi­
cace de lever des fonds auprès des entreprises de services
d'utilité publique, surtour si cela se fait sur la partie fixe
des tarifs (c'est-à-dire les deuxième et troisième
options) .

Les recettes fiscales générales financent généralement
les subventions du transport urbain et des « concessions
néga tives », comme celles acco rdées po ur les roures à
péage . Le pro blème est qu e la relat ive inefficacité du
système fiscal de la plupart des pays en développ ement
empêche de générer des ressources suffisantes à un coût
assez bas pour financer un régime de protection sociale.

Les subventions croisées génèrent des ressources en
facturant à certains clients des prix supérieurs au coût
du service. Ce système est couramment appliqué par les
entreprises de services publics en Amérique latine, et il
est probable que les entités privées le mainti endront
quand l'É tat ne pourra s'engager de manière crédible à
fina ncer les subventions. L'inco nvénient de ce méca­
nisme est qu ' il risqu e d'avoi r un effet dissuasif ineffi ­
cace sur la consommation ou d'in citer à enfreindre ou
à conto urner les règlements .

Les subventions croisées classiques requièrent des
structures de marché monopolistiques, faute de quoi
ceux qui paient des prix plus élevés opteraient pour
d'a urres fournisseurs, ce qui comp romettrait les fonde­
ments mêmes du mécanisme. Ce rtai ns pays ont ins­
tauré des dispositi fs de subventio ns cro isées mieux
adap tés aux marchés concurrentiels. En Australie et aux
Éta ts-Unis, par exemple, les subventions croisées du
secteur des télécommunications sont financées par des
taxes sur les composants natu rellement mo no polistes
du système (l'interconnexion) plutôt que sur la

consommation" .
Dans une variante de ce mécanisme, toutes les entre­

prises sont ten ues de contribuer à un fonds communen

fonction d'un paramètre donné (pro portionnellement
au nombre de clients desservis par chaque société ou à
ses revenus, par exemple). Les sociétés répercutent tou­
jours le coû t de cette cont ribution sur la facture des
consommateurs, mais elles sont libres de décider quel s
tarifs app liquer à qu els clients . L'inconvénient ici est
que les subvent ions sont moins transparentes.

Conclusions

Les services d'infras tructure sont essentiels au fonction­
nement et à l'efficaci té d' une économie moderne. Les
progrès dans ce domaine peuvent contribuer à stimu ler
la concurrence sur d'aurres marchés, et il existe des rai­
sons de penser que les infrastructures ont une incidence
posi tive sur la croissance et sur le recul de la pauvreté.
Co mme le souligne le Rapport sur le développement dans
le monde 2000-2001, l'accès des plus dému nis aux
infrastructures est un problème fondamental.

Les facteurs d'inefficacité dans les services d 'infra­
structure pub lics et les restr ictions budgétaires ont
condui t les gouvernements du monde entier, dès la fin
des années 80, à privatiser la prestatio n de ces services.
La mul tiplication des opérateurs privés qu i en a résulté
s'est tradui te par des gains d'efficacité et une montée en
puissance des investissements qui ont perm is d'é largir
l'offre de services. Cela étant, des expériences récentes
ont également mis en lumière des facteurs institu tion­
nels qui, s'ils étaient améliorés, pourraient accroître les
avantages de la prestation privée de services. Ce cha­
pit re examine les défis auxquels sont confrontés les pou­
voirs publics pour réglementer les fou rn isseu rs privés
d'infrastru ctures et att eindre à la fois les objectifs d'ef­
ficacité et de redistribution.

La nature et l'ampl eur de la concurrence sur le mar­
ché des infrastru ctures influent considéra bleme nt sur
les services fourn is. Dans la mesure du possible, les res­
ponsables politiques doivent favoriser le jeu de la
concurre nce dans ce domaine. Celle-ci peut alléger la
tâche des instances de régleme nta tion en matière de
cont rôle des prix et de la qualité. Deux facteurs ont une
incidence cruciale sur la qualité des services d'in frastruc­
tur e : la conception initiale du contrat au moment de
la privatisation et l'existence d'un organe de réglemen­
tation solide. Les gouvernements qui se sont attachés à
ces détails lors des privatisation s sont ceux qui ont pu
le mieux développer la fourniture de services, surtout
aux pauvres. En cas d'échec dans la mise en place d'or­
ganes de réglementation solides, on risque de voir la
cor rupt ion dans le secteur privé remplacer l' incur ie et



la corruption dans le secteur public ou d'assister à un
transfert de rente excessif au profit des acteurs privés.
Les petits pays pauvres pourraient trouver avantage à
coordonner la réglementation des fournisseurs d'infra­
structures à l'échelon régional. Il est également impor­
tant de restructurer un secteur avant de le privatiser, et
de le suivre de près par la suite grâce à des systèmes
comptables mieux adaptés (chapitre 3). Il est essentiel
que l'information circule entre les entités réglementées,
les instances de réglementation et les clients, pour que
les services puissent être efficacement fournis.

Les responsables politiques peuvent aussi fixer des
objectifs de desserte plus élevés en encourageant l'en­
trée sur le marché informel de prestataires de services à
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faible technicité et en modifiant la réglementation pour
permettre à ces derniers d'opérer. Les régulateurs tire­
ront profit de mécanismes institutionnels souples (sur
le plan de l'équilibre prix-qualité, notamment). Des
méthodes inédites faisant intervenir la population ­
et le partage de l'information entre les usagers et les
organismes de réglementation - contribueront à amé­
liorer le taux de couverture. On peut aussi atteindre les
objectifs de redistribution en fixant des objectifs d'in­
vestissement. Lorsque les subventions sont nécessaires,
elles doivent être transparentes. Le ciblage des bénéfi­
ciaires est un aspect important et, bien qu'aucun méca­
nisme ne soit parfait, l'expérience des pays donne à
penser qu'il existe des solutions viables.





QUATRIÈME PARTIE

La société

LES FORCES SOCIALES DÉTERMINENT L'EFFICACITÉ, LA CROISSANCE

et la légitimité des institutions du marché, lesquelles influent de leur côté sur les règles

et les valeurs de la société civile. Cette partie du rapport est consacrée à l'analyse des

interactions entre la société civile et les institutions du marché. Le chapitre 9, intitulé

Les normes et les réseaux, examine comment les institutions informelles utilisées par cer­

tains groupes sociaux influent sur les transactions effectuées sur le marché, et le cha­

pitre 10, intitulé Les médias, analyse l'institution qui répercute et diffuse les opinions

des membres de la société et qui peut ainsi améliorer le fonctionnement des marchés

en réduisant considérablement le coût de l'information.
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CHAPITRE 9

Les normes et les réseaux

Dans la société civilisée, [l'homme} a toujoursbesoin
de l'aide desautres. En revanche, chezpresquetoutes
les autresespèces animales, l'individu arrivé à l'âge
mûr est totalement indépendant et, dansson état
naturel, il n'a l'occasion d'obtenir l'aide d'aucune
autre créature vivante. Mais l'homme a presque tou­
jours besoin de l'aide de ses semblables.

-Adam Smith, 1776

En Californie , les immi grants empruntent de l'ar­

gent non pas auprès des banqu es mais par le biais

d 'associ ations de crédit tournant. Au Mexique ,

les petits commerçants règlent leurs différends par des

moyens informels, et non devant les tribunaux. Au

Japon, les banquiers concluent les marchés par une poi­

gnée de mains, et non par un contrat en bonne et due
formel. Dans ces trois cas, les arrangements institution­

nels utilisés sont très différents des mécanismes formels

mis en place par les États et les organisations modernes .

Dans toutes les sociétés, les systèmes fondés sur les

no rmes ou les réseaux sociaux - aussi appelés institu­
tions informelles ou « culture » - peuvent faciliter les

transactions écono miques- . Ils sont parti culi èrement

util es aux pauvres qui ont rarement accès aux méca­

nismes formels.

Les tran sactions effectuées par le biais d'institutions

informelles obéissent à diverses anticipations concer­

nant le compo rtement d 'autrui, lesquelles découlent

d'u ne interprétation commune des règles du jeu et des

sanc tions encourues en cas d' infraction à ces règles et

sont fondées sur des croyances et un sent iment d'app ar­

tena nce communs à tou s les membres du réseau. Ce

comportement régi par des normes n'est pas toujours

le propre de petits groupes; il peut aussi se man ifester
à plus grande échelle . Par exemple , les individus ont
tendance à s'acquitter plus honnêtement de leurs obli­
gations fiscales s'ils ont l'impression que les autres en
font autant et si les infractions à la règle sont sanction­
nées par la société'.

Les individus ont troi s raisons de respecter leurs
obligations, qu'elles soient fiscales ou contractuelles. La
premi ère est qu'ils obéissent à une norme individuelle
ou « intériorisée ", comme l'honnêteté, qui peut êtr e
fond ée sur un système de croyances commun, comme
la religion ou le sentiment du devoir envers ses pairs.
La deu xième est qu 'aucun écart n'est toléré par la
société, ce qui se traduit par une sanction sociale. La
troisième est que celui qui enfreint les règles est égale­
ment passible d'une sanction économique, consistant en
une amende, en une peine de prison ou dans le refus de
nouvelles transactions, à quoi s'ajoute souvent une
condamnation sociale. Les institutions structurées, qui
privilégient la troisième forme d'incitation, risquent
d'être inefficacessi la sanction économique est faible.

Les institutions fondées sur des normes peuvent com­
pléter ou supplanter les lois et les règles formelles. Elles
peuvent se substituer aux institutions structurées lorsque
celles-ci n'existent pas, ne sont pas accessibles ou ne faci­
litent pas les transaction s commerciales. Les institutions
informelles permettent alors à ceux qui adh èrent aux
mêmes normes ou partagent la même culture d'avoir un
comportement prévisible, ce qui réduit les risques affé­
rents à une transaction (chapitre 1)4. Par exemple, la cor­

ruption est souvent la conséquence de l'inefficacité des
institutions structurées, conjuguée à la faiblesse des
moyens de dissuasion sociale, situa tion parfois appelée
« culture de la corruption " (chapitre 5)5. En pareil cas,
les incitations à la corruption se multiplient à mesure que
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la co rru ption gagn e de proche en proche, déclen chant

un engrenage de comportements indésirables.

Les personnes démunies et isolées géograph ique­

ment ont difficilement accès aux institutions structu­

rées. Elle s ont davantage tendance à recourir à des

mécanismes informels pour améliorer la circulation de

l'informati on et faire exécuter les arrangements

contractuels. Pour la maj orité des pau vres du monde,

les ins ti tutions informelles jouent un rôle essent iel car

elles facilitent les tran saction s'' ,

Toutefois, les mécani sm es informels ne sont pas uti­

lisés seuleme nt par les pau vres. Les réseaux sociaux fon­

dés sur l'appartenance à une classe, une caste, une tribu

ou un quartier - ainsi que sur l'éducation et l'appar­

tenance à un club - peuvent tout autant contribuer à
sceller les tran sactions dan s les grandes ent reprises que

sur les march és ruraux. Les conventions, les relations

personnelles et les processus permettant de court-c ir­

cuite r les règles codifiées facilitent gén éralement les

choses, quelle que soit la taille de l'entreprise? Les ins­

titutions informelles ont alors tendance à compléter les

institutions stru ctu rées.

La mise en place de nouvelles institutions structu­

rées complétant les mécanismes informels existants est

un véritable défi pour les décideurs. Lor squ'elles ne

prennent pas en compte correctement les normes et la

culture, les institutions formelles ne produisent pas les

résultat s so uha ités. En revanche, beauc oup de dispo si­

tifs institutionnels portent leurs fru its précisém ent

parce qu'ils ont su tirer parti des normes en vigueur, ou

s'y adapter.

Il est important de noter que l' établissement de nou­

velles lois ou de nouvelles organisations peut se faire au

détriment de cert ains participants au marché, dont la

situatio n était meill eure dan s le cad re d 'institutions

fondées sur des normes. Il se peut mêm e, à l'extrêm e,

que les nouvelles institutions détruisent les anc iennes

no rmes qui avaient favori'sé les activi tés éco no miques,

sans p rocurer beaucoup d 'avantages tan gibl es. C'est

pourquoi la substitut io n d 'institution s struc turées aux

institutions informelles n'est pas toujours souha ita ble

(comme, dans certaines régions, le remplacemen t du

régim e fonci er com munautaire examiné au chapitre 2).

Le risque est encore plus grand si les cond itions néces­

saires au bon fonctionnem ent d 'institution s structurées

ne so nt pas réunies, co m me c'est le cas dan s de nom­

breux pays pauvres.

L'établissement de liens entre les communautés par le

biais du commerce peut nécessiter la mise en place d 'in s-

tirution s str uc turées en compléme nt des institu tions

fondées sur des normes, dont l'efficacit é diminue à
mesure qu e le nombre de partenaires commerciaux et la

diversité sociocu lture lle augmentent. De plus, les insti­

tutions informelles étant souvent peu ouvertes à de nou­

veaux venus, elles peuvent être inaccessibles à de

nombreux participants au marché, ce qui risque d'entra­

ver la concur rence. Pour parvenir à augmenter les reve­

nus du plu s grand nombre et faire recul er la pauvreté,

on ne peu t faire l'écono mie d 'institution s struc tu rées

pouvant servir de passerelle ent re les différents groupes.

Ces dernières peuvent aide r à réali ser des transacti ons

plus complexes et à élargir la gamme des opportunités

offertes, et permettre à un plu s grand nombre d 'agents

de prendre part à diverses transactions économiques.

L'introduction d 'éléments novateurs tenant compte

de l'existence et de l'effet des normes accroî t l'efficacité

des institution s str uc tu rées. Les politiques qui permet­

tent le fonctionnem ent parallèle d 'institutions infor­

melles et d 'institutions structur ées offrent davantage

d'option s aux participants du march é. C'est le cas, par

exemple, lorsque des tribunaux fonctionnent parall èle­

ment à des mécanismes d'exécution informels, lorsque

des programmes de créd it rural structurés reprennent

expli citement des élém ents des normes locales de soli­

darité, ou lor sque des institutions, comme les pro­

grammes d'action volontariste, tentent de lutter contre

la discrimination.

Le présent chapi tre tente d'éluc ider le rôle des insti­

tutions informelles et leur interaction avec les institu­

tions st ructuré es en s'a ppuyant sur des tra vau x de

recherche faisant autorité et sur de nouvelles études en

sciences sociales, ainsi que sur de s an alyses de l'expé­

rience du développem ent. Enfin, il montre au x déci­

deurs co m me nt créer de nouvelles ins titu tions en

essaya nt de rép ondre à trois questions: com ment les

institution s informelles facilitent-elles les tran sactions

écono miques? Pourquoi facilitent-elles les transact ion s

pour certains et non pour d 'autres? Et co mme nt leur

interacti on avec les ins titu tions str ucturées peut-elle

contribuer à l'in stauration d 'un cadre propice au déve­

loppement de l'activité de marché?

Les institutions informelles sur les marchés :
utilité et faiblesses

Ce tte sectio n exam ine tout d 'abord quand et où les

normes réduisent les coûts de transacti on et facilitent

l'activité. Puis elle analyse plu sieurs cas dans lesquel s les

no rm es, tout en facilitant les tr an sactions, peu vent



avoir un effet d'exclusion ou peuvent êt re moins effi­
caces que les institutions structurées, ce qui se produit
notamment lorsqu'elles limitent l'entrée sur le marché,
entravant ainsi la concurrence.
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Tableau 9.1
Types de sanctions informelles visant à assurer
l'exécution des contrats

tions , même avec leurs concurrents. Cela est facilité par
l'existence de liens multiples: les femmes vivent dans
le même quartier et vendent sur le même marché; elles
appartiennent à la même ethnie et leurs maris (les
pêcheurs) sont aussi des partenaires commerciaux",

Les réseaux permettent d'échanger différents rypes
d'inform ations. Il peut s'agir d'informationsspécifiques
sur les partenaires, obtenues lors d' interactions anté­

rieur es. À défaut, il faut recourir à des informations
génériques provenant, par exemple, d'un système de
valeurs commun (fondé sur l'appartenance à une même
ethnie ou aux mêmes cercles socio-économiques) ou de

signes dénotant indirectement la qualité ou l'honnêteté
(comme le sexe, la race ou l'ethnie)10.

Les groupes qui ont accès à l'information peuvent se
constituer de nombreuses façons. En Afrique, par
exemple, les femmes qui travaillent sur les marchés for­

ment des groupes soudés et elles s'entraident, au point
de vendre au nom d'une concurrente di recte si celle-ci
est malade. Au-delà d'une appartenance éventuelle à
des ethnies différentes, ce qui les unit avant tout, c'est
le fait d'être du même sexe!' . Leur interaction fré­

quente, qui leur permet d'avoi r un e connaissance spé­
cifique les unes des autres , est un autre facteur de
cohésion qui cimente la confiance et permet au groupe
de savoi r sur qui on peut compter pour exploiter l'in­
formation. Cette connaissance spéc ifique aide aussi à
fixer les limites du groupe qui partage l' information.

Institutions informelles permettant de régler lesdiffé­
rends ou assurant l'exécution des contrats au sein du
groupe. Certains mécanismes informels servent aussi à
défin ir les d roits de prop riété et à faire exécuter les

cont rats. En Indo nésie, par exemple, il existe en milieu

Communautaire Sanction directe de
la communauté

Quand les nonnes et les réseaux facilite1lt l'activité
marchande
Les institutions informelles servent à répartir les risques
et à accroître le rendement relatif des transactions éco­
nomiques en améliorant la circulation de l'information,
en définissant la nature des droits de propriét é et des
contrats et en agissant sur la concurrence.

Institutions informelles ayantpour objet la diffusion
d'informations au sein degroupes. Des mécan ismes infor­
mels sont uti lisés depuis longtemps dans le monde
entier pour échanger des informations. Au XVII e et au
XVIIIe siècles, les commerçants armé niens échan­

geaient entre eux des renseignements tr ès utiles pour
leur faciliter les transactions. C'est aussi le cas, jusqu'à
nos jours, des commerçants de la diaspora chinoise. Des

moyens plus simples sont employés au sein des petits
gro upes , qu 'il s'agisse des marchands ambulants au

Pérou , des groupes d 'entraid e au Bénin ou des
membres plus aisés de clubs et d'associations profes­

sion nelles. Dans chaque cas, un réseau informel permet
de communiquer des informations sur les possibilités
commerciales, les obstacles et les part enaires potentiels

aux membres du groupe.
Ces réseaux d'information peuvent réduire les

risques inhérents aux transactions en donnant des indi ­
cations sur la qualité des partenaires et sur le contexte
des affaires. Dans les pays en développement où les
stru ctur es formelles - organismes de notation ou
cha mbres de commerce, par exemple - n'existent pas

ou ne servent pas les petits commerçants, les coûts de
transaction seraient prohibitifs sans ces circuits d'infor­

mation peu structurés qui rédui sent les coûts et qui per­
mettent aux petites entreprises d'entrer sur le marché.
Avec le temps, les gro upes fusionnent pour réduire le
coût de la coordinations.

Ce rype informel d'échange de renseignements est
fondé sur la confiance. Il est rendu possible par l'exis­
tence de liens familiaux ou amicaux étroits. Il en va dif­

féremment dans les groupes plus vastes. Dans une
famille ou dans un groupe ethnique soudé, la confiance

se développe à la faveur d 'interactions multiples ou
répétées qui permett ent de savoir qui respecte ou ne res­
pecte pas ses engagemen ts. À Accra, par exemple, les

marchan ds de poisson ghanéens partagent des informa-

Niveau

Individuel

Sanctions à
court terme

Personnelles (par
exemple, culpabilité)

Représailles de
l'autre partieà la
transaction

Punition parun
médiateur extérieur

Sanctions à
long terme

Discrédit et exclu­
sion de futures tran­
sactions du genre de
cellesoù la personne
a triché

Exclusion des autres
transactions sociales
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rural un système informel qui empêche les participants
à des transactions commerciales ou financières de man­
quer à leurs obligations envers les autres membres de la
communauté car ils savent que, s' ils le faisaient, ils
seraient discrédités et exclus de toute transaction ult é­
rieurev' , Les mécanismes informels d'exécution des
contrats sont fondés sur l'autodiscipline- tout man­
quement a un coût élevé, même en l'absence de dispo­
sitifs de coercition formel s' :'. Ces incitations peuvent
être struc turées de diverses façon s - certaines le sont
au niveau individuel , d'autres au niveau communau­
taire, et d'autres encore impliquent le recours informel
à des médiateurs ou à des arbitres extérieurs. En géné­
raI, elles peuvent être classées en six catégories, résumées
dans le tableau 9.1 14.

Dans un monde où l'information - sur l'autre par­
tie à la tran saction ou sur la tran saction elle-même ­
est imparfaite, les parties lésées doivent avoir un moyen
de régler les différends à l'amiabl e. Dan s les pays déve­
loppés, les agents économiques peuvent faire appel aux
institutions formelles, comme la justice et la police.
Mais recourir à celles-ci pour régler les différends peut
être diffi cile dan s de nombreuses communautés parce
que les procédures publiques sont jugées trop coûteuses
et inefficaces, ou encore inaccessibles, par exemple en
raison de l'éloignement des tribunaux. Dans les pays
industriel s, l'existence d'un système judiciaire efficace
peut aussi inciter à régler les différend s à l'amiable par
des moyens formels (associations professionnelles, par
exemple) ou informels (chapitre 6). Ainsi, des études
réalisées aux États-Unis ont révélé qu e le règlement à
l'amiable est la solution la plus courante. Dans les pays
riches, les institutions formelles complètent les méca­
nism es informels; les règles informelles peuvent être
très efficaces car elles s'appuient sur des lois. Dans les
pays en développement, les agents économiques doi ­
vent se contenter de mécanismes informels.

Dans certains pays, le' recours à des dispositifs for­
mels est très limité. À Madagascar, par exemple, une
enquête auprès d'un échanti llon de commerçants a
révélé qu e la grande majorité d 'entre eux n'utilisaient
jam ais aucun dispositif form eJl5. Dans d'autres, les
mécani smes d'exécution informels peuvent renforcer
explicitement les dispositifs formels. C'es t notamm ent
le cas de la banque Grameen au Bangladesh. Le taux de
remboursement des prêts con senti s aux femmes qui
di rigent de petites entreprises reste relativement élevé
non seulement grâce à la vérification formelle de la sol­
vabilité de l'emprunteur, mais aussi grâce à des m éca-

nismes sociaux explicites. Le groupe doit choi sir ses
membres de manière à être aussi homogène que pos­
sible. Lo crroi d 'un prêt à un membre du groupe est
subordonné à la solvabilité des aut res membres, de sorte
que le groupe exerce une forte pression 16.

Les sanctions informelles à court terme indiquées
dans le tableau 9.1 ont leur cont repartie directe dans la
sphère formelle, où la sanction est infligée par l'État ,
généralement sous la forme d'une amende, d'une peine
d'empri sonnement ou des deux à la fois, lesquelles sont
impos ées par un tribunal. La médiation est aussi un
moyen courant, et souvent efficace, d'éviter une longue
procédure judiciaire (chapitre 6) . Dans le cas des
contrats informels, le discrédit est un facteur particu­
lièrement important si l'autre partie (usurier, fournis­
seur exclusif d'intrants agricoles dans une région
reculée, membre de la communauté, par exemple) a
une quasi-exclusivité dan s la branch e d'activité consi ­
dérée. Sur les marchés plus concurrentiels, où l'on peut
trouver des partenaires hors du groupe , les mécanismes
informels perdent de leur efficacité. Ils sont moins
ut iles aussi en cas de crise économique ou politique et
lorsque la cohésion de la communauté est fragile.

Ces régimes de sanction multidimensionnels à long
terme sont efficaces tant que l'individu a besoin de faire
parti e de la communauté . Leur utilité diminue si les
parti cipants aux transactions sont nombreux et sont
dispersés dans des communaut és ou des régions diffé­
rentes, par exemple lorsque la diminution des coûts de
transport ou la modification des politiques élargissent
l'éventail des partenaires économiques.

Quand les institutions fondées sur des normes
s'avèrent insuffisantes
Le recours aux seules institutions informelles n'est pas
suffisant pour assurer le développement de marchés
int égrateurs, notamment si certa ins groupes n'ont pas
accès à ces institutions ou si celles-ci limitent leur
champ d'action ou poursuivent des objectifs multiples.
Ces problèmes peuvent aussi affecter, dans certains cas,
les institutions form elles mal conçues. Mais il est plus
facile alors d'y remédier car les décideurs disposent de
marges de manœuvre important es pour procéder à des
réformes.

Obstacles à l'entrée et exclusion. Un probl ème persis­
tant, analysé tout au long de ce rapport, est que, dans
bien des cas, les institutions structurées mal conçues ne
sont pas accessibles à toutes les parti es intéressées. Ce
probl ème touche aussi les institutions informelles, de



Encadré 9.1
Un exemple historique d'exclusion du commerce
en Afrique

Le commerce du bétail au Nigéria au XVIIIe et au
Xlxe siècles off re un exemple intéressant d'exclusion due
à l'absence d'accès aux institutions informelles en
vigueur. Les négociants en bétail haoussas avaient un sys­
tème de valeurs commun fondé sur l' Islam et la langue
haoussa qui engendrait une confiance mutuelle . Les com­
merçants français qui ont tenté de commercer avec les
Haoussas se sont heurtés à des obstacles en grande par­
t ie parce qu' ils ne pouvaien t pas conclure des arrange­
ments financiers crédib les faute de confiance suffisante
entre les part ies. Comme les Français ne relevaient pas
du système de sanctions sociales des Haoussas, et qu'il
n'y avait pas d'institutio ns structurées pour régler les dif­
férends, il n'était pas poss ible d'assurer le respect des
contrats entre les Haoussas et les Français.

Source : Austin , 1993.

par leur nature même. Il se peut que l'inform ation sur
les possibilités commerciales ne soit accessible qu'aux
membres d'un groupe, les personnes extérieures en étant
exclues pour des raisons linguistiques ou culturelles
(encadré 9.1). Cette exclusion peut aussi tenir au fait
que l'information est généralement partagée à l'occasion
de manifestat ions sociales intracommunaut aires, même
dans les milieux d'affaires ethniques contemporains.

Les obstacles socioculturels à l' ut ilisation de méca­
nismes inform els peu vent avoir un coût élevé dan s les
sociétés multiculturelles ou pluriethniques. Dans cer­
tain es régions d'Afrique, il existe souvent des dizaines,
voire des centaines de communautés qui étaient insti­
tutionnellement autonomes jusqu'à une époque
r écente' ? La Gambie en est un exemple. Sur un terri­
toire de plu s de 10000 km 2 coexistent de nombreux
groupes ethniques, dont les principaux sont les
Madinko, les Fula, les O uolofs, les Jola et les Serahuli ,
composés chacun de « castes » endogames fondées sur
la profession . Au nombre des autres exemples significa­
tifs figurent les communautés commerçantes libanaise
et maure de Mauritanie!". Dans de tels cas, seules des
institutions formelles sont sans doute en mesure de
réduire les coûts de transaction pour tous les intéressés.
Lorsqu 'il existe des groupes minoritaires, la situation
est analogue, car ils sont notamment dan s l'incapacité
de tirer parti des traditions cultu relles qui créent la
confiance . C' est le cas, par exemple, de la minorité
coréenne au Japon, qu i est exclue des groupes iemoto,
qui ont pour fonction de renforcer la confi ance et de
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Encadré 9.2
Tiripur au Tamil Nadu (Inde) : à l'intérieur
et à l'extérieur des réseaux informels

Depuis 1985, Tiripur est un important foyer d'activité éco­
nomique basée sur la product ion de vêtements tr icotés .
Dans les années 90, avec la forte croissance des exporta­
t ions, il est devenu l'un des prem iers producteurs mon­
diaux de vêtements en maille. Ce succès est remarquable,
d'autant que ce type de fabr ication exige beaucoup de
capital et que la banque d'État monopolistique n'avait pas
été capable d'accorder aux entrepreneurs eff icients les
fonds nécessaires pour soutenir la vigoureuse croissance
de l'activité .

Quelle est donc l'origine de ce développement? En
fait, les capitaux ont été levés dans la communauté Goun­
der - caste reléguée dans des activités rattac hées à la
terre - par l'entremise des réseaux communaut aires et
familiaux. Traditionnellemen t, les membres de la comm u­
nauté qui ont de l'argent le mettent à la disposition des
autres par l'intermédiaire d'organismes de crédit informels
ou d'associations d'épargne et de créd it tournantes du
type tontine. Ces réseaux étaient jugés plus fiables pour
assurer la transmission de l' information et l'exécution des
contrats que les banques et le système judiciaire qui pro­
tégea ient mal les droits des créanciers . La forte concur­
rence qui s'exerçait dans l' industrie de l'habillement
garantissait que les capitaux fournis seraient utilisés à bon
escient et que les entre prises seraient att entives aux
besoins des clients.

Mais l'histoire ne s'arrête pas là. Des entrep reneurs
exté rieurs à la commu nauté des Gounder, qui n'avaient
pas accès aux fonds dont disposait celle-ci sont entrés
dans le secteur. Pourtant, avec un capital de départ à peu
près trois fois moindre, ils ont réussi à faire mieux, déve­
loppant une capacité de production à plus grande échelle
et mieux intégrée et prenant une part plus importante du
diff icile commerce d'exportation .

Les réseaux des Gounder ont donc stimulé le com­
merce, mais les personnes extér ieures, qui n'ont pas
accès aux mêmes sources de financ ement, ne peuvent
pas tirer part i des nombre uses possibil ités qui s'offrent.
Des inst itutions publiques, comme une législat ion sur le
nantissement (et des moyens d'exécut ion) assureraient
une mei lleure protection des créanciers et encourage­
raient les banques à prête r, ce qui permettra it aux per­
sonnes extérieures au réseau de participer plus facilement
à l'act ivité.

Source : Banerjee, Besley et Guinnane, 1994.

faciliter les transactions, même aujourd'hui' ". Il en va
de même pour les peupl es autochtones qui sont culru ­
rellement marginalisés dans de nombreux pays.

Même ceux à qui les pratiques fond ées sur des
normes permettent de réaliser certaines transactions
peuvent avoir des problèmes d'accès. Parce qu'ils ne
font appel qu 'à leurs prop res réseaux, d 'autres affaires
possibles ou d'autre s projets potentiellement renta bles,
régis par des arrangements institutionnels différents,
peuvent leur échapper. La situation décrite dans l'erica-
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dré 9. 2 montre comment le recours aux seuls réseau x

peut em pêcher des producteurs plus efficaces d 'accéder

au crédit.

En conséquence, les mécanismes qui permettent de

réduire les coûts de transaction peuvent en même temps

désavantager les agents éco nom iques auxquels l'ac cès

aux réseaux est refusé. En l'occurrence, des inst itutions

structurées de qualité son t inc ontestabl em ent néces­

sai res. Sin on, en l'absen ce d'héritage comm un, ou de

pure proximité géographique, nombreux sont ceux qui
risquent de ne pas pouvoir bén éficier de l'élévation des

reven us induite par le marché ; et mêm e les membres

de réseaux risquent de ne pas pouvoir conclure des tran­

sactions commerciales rentables avec des tiers.

L'exclusion des activités économiques rentables s'ac­

compagne naturellem ent, à terme, d 'une plus grande

in égalité des revenus et du patrimoine et, éventuelle­

ment, d'une aggravation de l'agitation sociale, de la cri­

minalité et de la violence . On en trouve des exemples

dans l'histoire, où l'on voit de petites élites ou des colo­

nisateurs utiliser leurs propres clubs et d 'autres réseaux

informels pour produire ou com me rcer plus efficace­

ment que les au tres, ce qu i a entraîn é des différences

durables. Aujourd'hui encore, les groupes ethniques

dont les pratiques com me rciales sont fondées sur des

normes solides sont plus prospères que les aut res.

Par ailleurs, assure r de mani ère informelle le respect

des contrats peut nécessiter la médiat ion de tiers. C'est

ainsi qu e la mafia s'est développée en Sicile pour com ­

bler le vid e créé par la paralysie des institutions str uc­

turées2o• On ob serve aujourd' hu i des ph énomèn es

analogues dans d'autres régions du monde. Com me le

montrent les exemples, le risque est qu e les institutions

informelles qui apparaissent pour pallier le manque de

solutio ns formelles aient des effets exte rnes très néga­

ti fs, pouvant aller de la détériorati on du climat des

affaires (découragean t les act ivités légiti mes et hon­

nêtes) au développem ent' d'activités crim ine lles paral­

lèles. Pour évite r cela , des ins ti tu tio ns str uc turées

efficaces sont nécessaires.

Institutions informelles et déséconomies d'échelle. Les

institutions informelles posent deux autres problèmes à
mesur e que l'échell e et l'ampleur des transactions s'ac­

croissent : on constate des carences dans la coordination
et il devient possible de sortir des structures institution­
nelles.

Lorsqu'il ya asymé tr ie de l' info rmation, les parte­

naires co m me rciaux ne peuvent pas être sûrs qu e les

contrats sero nt exécutés d 'une mani ère qui profite aux

deu x parties, d 'où un affaiblisseme n t de la coordina­

tion. Ainsi, plus il y a de groupes eth niques au sein

d'une société, chacun ayant ses propres coutu mes et ses

propres normes en matière de relations d'affaires, plus

la coordination devi ent complexe. Quand le groupe

s'élargit, il devient aussi plus difficile de traiter l'infor­

mati on et de faire respec te r les norm es au sein du

gro upe . Là encore, il peut être nécessaire d 'avoir un

ensemble commun d'institution s formelles.

Lorsqu e les possibilités com merciales se multiplient

en dehors de la communauté, le nombre et la diversité

des part enaires potentiels augmente nt et il devient rela­

tivemen t moins intéressant de rester au sein du réseau .

La violation des normes de la communauté comporte

alors moins de risques pour un commerç ant car les

sanc tions qui peuvent être imposées par le groupe

(com me le refu s de partager des informati ons) sont

moins efficaces. La conc ur rence accrue et l' existen ce

d'autres part enaires commerciaux peuvent permettre au

com me rçant de sort ir de la com m una uté et de vivre

confortablement sans jamais plus traiter avec ceux qu 'il

a trompés.
Les réseaux d'assurance mutuelle fondés sur des

normes en son t un exem ple. Les membres des petites

communautés s'en servent pour se prémunir contre les

chocs éco no m iques en mettant en com m un les res­

sources excéde n taires, com me la nourriture, la main­

d'œuvre ou la terre (quand celle-ci est abondante) . Ces

réseau x sont très utiles car ils permettent à chac un de

se protéger contre l'ad versit é. Mai s, à mesure que la
communauté s'élargit, il devient plus diffi cile de coor­

donner les engageme nts et de sanctionner les manque­

ments. D e plus, les mécani smes d'assuran ce mutuelle

renferme nt un ensemble d'incit ations qui risquen t de

décourager l' innovation économ ique, l' esprit d 'entre­

pri se et la conc ur rence entre les individus. Cela tient

généralement à la crainte que la richesse permette à l'in­

dividu de « sorti r » du systè me d'assuran ce mutuelle

ind ispe nsa ble à la survie de la com m una uré/" . C'es t

pourquoi , dans les sociétés plu s complexes, ces disposi­

tifs ont été transform és en systèmes de taxes et de trans­

fert s explicites, souvent plus efficaces.

Multiplicité des objectifs des institutions informelles.
Les institutions struc turées qui fon ct ionnent bien sont

conçues pour régler un problème économique bien cir­

conscri t de la man ière la plus efficace possible. En

revan che, les inst itution s informelles ont presque to u­

jours des objectifs multiples. Par exemple, dans le cas du

crédit, les institution s qui visent à rem édi er, entre



aut res, à deux facteur s d'i ncertitude essen tiels - la
capaci té de remboursement de l'emprunteur et sa pro­

pe nsion à ne pas rembo urse r - lim itent les risqu es
inhérents à la transaction. Pour pallier ces deux risques,
d iverses ins titu tions struc turées interviennent séparé­
ment; par exemple, un système de documentation en

bonne et du e forme des antécédents de créd it de l'em­
prunteur perm et d'évalu er sa solvabilité et des tribu­
naux spécialisés perm ettent au créa ncier de faire
exécuter le contrat de prêt.

Par contraste, les opératio ns de crédi t au sein de la
communa uté sont effectuées par l'interm édiaire d'une

inst itution - le réseau communautaire - destin ée à
faciliter toute un e série d'activités économiques. Ce tte

inst itu tio n fournit notamment l' inform ation sur la sol­
vabilité de l'emprunteur et peut éventuellement infliger
des sanctions sociales en cas de défaut de paiement. Mais
elle comporte aussi des disposition s d'assurance

mutuelle, dans le cadre desquelles l'emprunteur peut , à
un aut re moment, prêter à son créancier actuel, ou peut
lui fourni r des renseigneme nts ou des contacts en vue
d'une tout autre tra nsaction. Ainsi, de mauvais antécé­

dents de crédit peuvent ne pas être pris en compte ou la
peine infligée en cas de défaillance peut être moins sévère
que dans le cas d'instituti ons structurées impersonnelles.

Il se peut aussi, ce qui pose un problème, que les
empru nteurs peu fort unés ne se sen tent pas obligés de
rembourser leurs créanciers plus riches et considèrent le

défaut de paiement comme un moyen implicite de redis­
trib uer la richesse dans le groupe familial ou la cornmu­
naut é22 • D 'apr ès un e enquête auprès de 58 entreprises
au Ghana, il était exclu de vendre à crédit à des parent s

par crainte de ne pas pouvoir les obliger à payer23•

Ces préoccup ations, conjuguées à des valeurs cultu­
relles mettant l'accent sur l' égalit éet la loyauté, peuvent

auss i en traver le processus de développement, bien
qu'elles aient un e visée sociale. Selon un e étude réalisée

au Ca mero un, les comités de développeme nt villageois
du nord du pays étaient inefficaces en raison de leur

souci que personne ne pro fite plus qu e les autres des
travaux de d éveloppem en r'". D'après un e autre étu de

réalisée dans un village da ns la Républiqu e du Co ngo,
les pêcheurs qu i avaient obtenu de nouveaux filets grâce
à un projet de dévelop pem en t de la pêche avaient

reno ncé à les utiliser parce qu e les autres memb res de
la communa uté ne pouvaient pas bénéficier de l'am é­
liorat ion des revenus qui en résultair'" .

Tou tefois, lorsque des ins ti tu tio ns st ruc turées plus
spécialisées remplacent les institution s informelles, il
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Encadré 9.3
Influence des institutions structurées sur
les normes: l'Ouganda à l'époque coloniale

En Ouganda, à l'époque coloniale, les chefs qui régnaient
sur les terres Mailo jouissaient de droits féodaux tradition­
nels en vertu d'un système comm unautaire d'obl igat ions
réciproques, dans le cadre duquel ils jouaient le rôle d'ad­
ministrateurs au nom des membres de la tribu ou du clan.
Lorsque les autorités coloniales ont transformé ce sys­
tème informel en un régime foncier de type occidental, les
chefs ont acquis des droits de propriété personnels sur la
terre et les memb res de la communauté qui la cultivaient
sont devenus des ferm iers. D'après certains historiens,
ces nouveaux propriétaires fonciers en sont parfois venus
à percevo ir des loyers exorbitants et à chasser les
mem bres de la tribu qui ne pouvaient pas payer. Pour
remédier à la situation résultant de l'introduction des nou­
velles institutions st ructu rées, il a donc fallu à terme ins­
taurer de nouve lles lois f ixant les loyers et limi tant les
expulsions - lois qui n'auraient pas été nécessaires si le
système traditionnel d'obl igations comm unautaires et de
réciprocité avait été maintenu.

Source : Firth, 1963.

leur est souvent impossible d'exercer la même fonctio n

égalisatrice. Les responsables de l'ac tion publique sont
alors confrontés à un dilemme, car la création d'une

institution formelle plus efficace peut aller à l'encontre
des fon ction s traditionnelles d'atténu ation des risqu es

ou de redis tri bution exercées pa r les insti tutio ns fon ­
dées sur des norm es.

Mise en place et adaptation des institutions
structurées

Les institution s st ruc turées sont superflues ou contre­
productives quan d les transactions ont lieu dans de
petites comm unautés ou dans des communautés plu s

imp ortantes ayant un système commun d'institutions
informelles efficaces. Mais, à mesure que l'éco nomie se
développe, les communa utés naguère éloignées sont de

plu s en plus intégrées. La mod ification des com porte­
ments indi vidu els et des politiques publiques engendre
de nouvelles règles du jeu qui influent, directem ent ou
indirectement, sur tou tes les communautés, même les
plus isolées. La montée de l'urbanisation et de la mon­
dialisation ébranle les règles communa utaires tradition­
nelles (encadré 9.3)26. I..:élargissement de la concurrence

et des possib ilités commerc iales amè ne les individus à
sortir de leur com munauté et à se soustraire à l'emprise

de ses institution s spécifiques fondées sur des normes,
ce qui amoindr it l'efficacité de ces mécanismes. Lac ti­
vité marchand e stimule la demand e d'institutions struc-
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turées qui supplantent peu à peu les normes et les

réseau x communautaire s. L'histoire des commerçants

génois au Mo yen Âge et des riziculteurs thaïlandais au

XIX' siècle, relaté e dans le premier chapi tre, montre

bien com m ent le commerce et l'ouverture vers l'exté­

rieur ont contribué au développem ent historique des

institu tions structurées.

Lorsqu e la création d'institutions structurées est res­

sentie par beaucoup comme un e nécessité, les dirigeants

qui veulent établir des institutions susceptibles d'amé­

liorer les conditions du marché ont un e tâche relative­

ment aisée. Mai s, bien souvent, la création d'institutions

modern es ne répond pas à un besoin manifeste. Il faut

alors déterminer, dans un premier temps, si les institu­

tions informelles en place facilitent les transactions,

puis, lorsqu'il existe déjà des institut ions structu rées, si

elles atteignent efficacement leurs objectifs déclarés et ,
dans la négative, s' il convient de les démanteler ou de

les réformer.

Un débat ouvert avec les agents économiques qui uti­

lisent les institutions peut aider à établir dans quelle

mesure les insti tu tions existantes fondées sur des normes

répondent à leurs besoins. Dans ce débat , il faut prendre

en com pte le coût de la mise en place ou de la réforme

des institutions stru ctu rées qui risque d'être considé­

rable. Il se peut qu e les institutions informelles en place

soient suffisantes eu égard au niveau des transacti on s

marchandes (comme c'est le cas pour les droits patrimo­

niaux sur la terre dan s certaines régions d'Afrique).

En revanche, les inst itutions informelles existantes

peu vent s'avérer insuffisantes pour deux catégori es dis­

tinctes :

• ceux qui veulent étendre leur activité hors de leur

communauté et faire du commerce à l'extérieur

de leur quartier, de leur milieu famili al ou de leur

pays ;

• ceux qui sont desservis par les normes socio­

économ iques en vigueur soit parce qu 'ell es

excluent certains groupes (comme les pauvres, les

groupes isolés et les minorités), soi t parce qu'elles

com po rt ent des éléme nts qu ' ils jugent répréhen­
sibles (xénophobie, exclusio n ou même égalita­

risme excessif) .

Lorsqu'une norme commune est néces saire pour

faciliter les transactions en tre des communautés

diverses, les solut ions peuvent s'imposer d' elles-mêmes.

Dans de nombreuses parties du monde en développe-

ment, la langue des colonisateurs et des occupants­

l'a nglais en Inde et en Ouganda, l'espagnol en Amé­

rique lat ine, le ru sse en Europe de l'Est et en Asie

centrale - est devenue un e langue commune servant

de trait d 'union entre des cultures disparates. Aujour­

d'hui, l'anglais s'est imposé comme la langue de l'Inter­

net , offrant aux utilisateurs un outil com m un pour

communiquer et échanger des informations.

Tou tefois, lorsqu 'il existe des prat iques discrimina­

toires, il peut être nécessaire de remplacer expliciteme nt

les normes sociales en question, plutôt que de les modi­

fier. La plupart des sociétés prohibent ces pratiques

- ou adoptent officiellem ent des règles volon­

tari stes - afin de promouvoir l'équité et l'insertion. Il

arrive que les pres sions économiques, comme la

contraction du marché de l'emploi, aient raison de pra­

tiques di scriminatoires profondément ancrées. Par

exemple, les femmes ont pu accéde r à des emplois for­

teme nt productifs dans les pays qui connaissaient un e

croissance rapide27. Toutefois, l'élimina tion définitive

des pratiques discriminatoires peut nécessiter la mise en

place de mécanismes formel s explicites, comme des lois

contre la discrimin ariorré, En Inde, par exem ple, les

programmes d'action corrective, bien qu 'ils n'aient pas

tou jours favorisé l'utilisation la plus efficace possible de

la main -d 'oeuvre, ont atte int un objec tif important en

offrant aux membres des castes et tribus répertoriées des

possibilités qu'ils n'auraient peut-être pas eues sans cela,

notamment en assurant leur représentation politique et

en leur permettant d'accéder à des emplois publics. Les

lois de ce genre peuvent donc aider les groupes minori­

taires à faire entendre leur voix et à participe r à la créa­

tion et à la réforme des institutions du marché.

Intégration des institutions informelles
et des institutions structurées

L'établi ssement de passerelles entre les in stitutions

struc turées et les in stitutions informelles est un bon
moyen d 'accroître l'efficacité des prerni ères/ ". À cette

fin , on peut utiliser les mécan ismes d'exécution des

contra ts et de transmission de l'informati on existant

dans les communautés soudées . L'évolution des méca­

nismes de crédi t dans différentes régions du monde en

offre de bons exemples. En Allem agne, au XIX ' siècle,

les coopératives de créd it jouaient un rôle d ' intermé­

diaire efficace entre les banques et les agriculteurs, com­

plétant les arrangements contractu els conclus avec les

banques par les mécanismes d'information et d 'exécu­

tion informels existant au sein de chaque coop érative''',



Encadré 9.4
Le système bancaire islamique : approches
informelle et formelle

Le Coran interdit expressément l'usure, ou riba. En consé­
quence, divers es communautés islamiques ont cherché
des moyen s qui permett ent la réalisation d'opérat ions de
crédit sans véritable facturation d'inté rêts. En Gambie, par
exemple, dans les régions rurales, les prêts sont consen­
tis pour une durée très courte - pas plus de sept mois, la
plupart du temps - pour que les intérêts n'atteignent pas
des montants élevés, « usuraires », C'est pourquoi la
vente à crédit de gros matériel agricole est généralement
impossible.

Diff érents pays, de la Malaisie à l'Iran, ont tenté d' ins­
titue r un système bancaire islamique, mais c'est au Pakis­
tan que se déroulent les effo rts les plus ambitieux
d' instauration d'un système bancaire islamique formel à
grande échelle. Par ordre de la Cour suprême datant de
décembre 1999, le gouvernement devait annoncer, avant
le milieu de 2001, des mesures d'« islamisation » du sys­
tème financier, ce qui risque cependant de demander plus
de temps. Cett e réforme doit ouvrir la voie à la mise en
place d'un ensemble d' institutions formelles com patible
avec les normes sociorel igieuses en vigueu r dans la
société pakistan aise. Les prem ières initiatives lancées
sont diverses. Une banque a établi un plan d'épargne qui
ne rapporte pas d' intérêts fixes, mais qui prévo it le par­
tage des pertes et des bénéfices de la banque avec les
déposants. D'autres mécanismes ont été mis en place,
notamment des coopé ratives d'épargne et d'investisse­
ment par roulement entre entrepreneurs . Il existe aussi
des mécan ismes de crédit-bail et de location-vente dans
le cadre desquels les mensualités payées par le preneur
sont considérées comme une redevance et non comme
un intérêt. À mesu re que d'autres systèmes de ce genre
voient le jour, c'est probablement la concurrence entre les
différentes modalités inst itutionnelles de prest ation de
créd it qui déte rminera laquelle des formules conformes
aux normes finira par s'imposer.

Source : Bokhari, 2000 ; Shipton, 1994.

En Indonésie, dans les années 80, les entrepreneurs
actifs dan s la collecte des produits agricoles à l'échelon
de plu sieurs villages servaient également d'intermé­
diaires. Ils empruntaient des fond s sur le marché struc­
turé pour les prêter ensuite 'aux petits ramasseurs en
comptant sur les mécani smes informels pour créer des
obli gati on s contractuelles et les faire respecrer-". En
Albanie, dans les années 90, pour promouvoir le res- .
pect des obligations de remboursement, plusieurs pro­
jets success ifs de crédit rural soutenus par la Banque
mondiale se sont appuyés sur les normes collectives
accord ant une grande importance à la réputation au
sein du village.

L'étab lissement de normes de produits est une autre
façon de créer des passerelles ent re les institutions infor­
melles et les institutions structurées. Parmi les exemples
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Encadré 9.5
L'éducation chez les Orma au Kenya: un exemple
d'adaptation de normes établies de longue date

Au Kenya, l'éducation scolaire, introduite dans les
années 50, s'était heurtée à l'hostilité des éleveurs Orrna,
laquelle s'est manifesté e de nouveau lorsque l'enseigne­
ment primaire est devenu obligatoire dans les années 70.
La scolarisation allait en effet à l'encontre des normes et
des pratiques traditionnelles de la communauté où les gar­
çons étaient chargés de garder les troupeaux. Beaucoup
d'anciens étaient farouchement opposés à la scolarisation,
considérant qu'elle menaçait leurs moyens de subs is­
tance. Au lieu de l'imposer de manière autoritaire, le gou­
vernement kenyan a fait appel au chef de la tribu pour qu'il
persuade peu à peu les ménages dont il savait qu'i ls en
avaient les moyens d'envoyer leurs enfants à l'école. Ce
processus graduel a permis de démontrer les effets béné­
fiques de l'éducation tout en évitant que l'opposition des
anciens ne se durcisse. À la fin des années 80, le nombre
d'enfants scolarisés avait considérablement augmenté et
l'opposition s'était tue.

Source : Ensmiger, 1994.

historiques figur e celui des associanons art isana les
régionales existant en Chine, à la fin de l'époque impé­
riale, qui fixaient des normes et cont rôlaient la qualité
des produits, servant ainsi d'interm édiaires auprès des
ache teurs du secteur struc turé . Aujourd'hui , des
moyens analogues sont utili sés par les art isans indiens
dans l'État du Gujarat, où une ONG (SEWA) a aidé les
villageois à établir un système d'évaluation de la qualité
pour que les produits fabriqués aient un e qu alité per­
mettant leur commercialisation hors du marché local.
(Les chapitres 2 et 7 examinent plus en détail la ques­
tion des normes de produits.)

Plus généra lement, des efforts sont faits pour adap­
ter les institutions structurées aux normes existantes.
Dans les anciennes colonies, par exemple, on a remo ­
delé des institutions coloniales pour assurer leur cohé­
rence avec les pratiques locales ; le développement des
banques islamiques structurées en Asie et en Afrique en
offre un bon exemple (encadré 9.4).

Il ne faut pas oublier que, bien souvent, les institu­
tions structurées qui essayent de supplanter les institu­
tion s informelles ou simplement de coexister avec elles
risquent, dans un premier temps, de ne pas être appré­
ciées par l'utilisateur : il faudra don c un certain temps
pour qu'elles réussissent à s'imposer. Les normes socio­
économiques se développent par l'app renti ssage social
et l'imitation et évoluent lent ement (beaucoup plus
lent ement que les inst itutions struc turées qui peuvent
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être modifiées sous effet conjugué de la pression du
marché et d'une volonté politique appuyée par des
capacités administratives). Il peut être souhaitable de
leur substituer progressivement des mécanismes for­
mels, en procédant à des essais pour définir la formule
institutionn elle la plus appropriée (encadré 9.5).

Conclusions

Les activités marchand es s'appuient sur un ensemble
complexe d'institutions informelles et structurées. Dans
de nombreuses région s déshéritées, et en parti culier
pour de nombreuses personnes pauvres, les institutions
informelles, telles que les réseaux communautaires, sont
les seules qui comptent car l'accès à des institutions
structurées est assez limité. Qui plus est, dans bien des
cas, la mise en place d'in stitutions structurées, même si
elle est possible, aurai t un coû t trop élevé par rapp ort
aux avantages qui en découl eraient. Les institutions
informelles peuvent être mieux adaptées, soit parce
qu'elles atte ignent plus efficacement l'objectif visé, soit
parce qu'elles intègrent des éléments qui échappent aux
institutions structurées. Toutefois , dans certains cas, les
institutions informelles peuvent freiner l'essor des mar­
chés, notamment lorsque des réseaux fermés limitent
l'échelle et l'ampleur des transactions. Dans les pays en
développement, les institutions inform elles ont ten­
dance à pallier le manque d' institutions structu rées,
tand is que dans les pays développ és, les unes et les
aut res sont plutôt complémentaires.

Si les institutions informelles permettent aux indivi­
dus de tirer parti des possibilités offertes par le marché
et de gérer les risque s inh érents au marché, elles peu­
vent aussi exclure les nouveaux venus et les partenaires
potentiels. L'intérêt des institutions structurées, c'est
qu'elles peuvent s'adresser à un plus grand nombre de

participants et que, si elles sont bien conçues, elles peu­
vent favoriser l'insertion plutôt que l'exclusion.

L'imposition d'un système juridique formel dans un
contexte privilégiant l'exécution informelle des contrats
peut, soit accroître considérablement les coûts de tran­
saction liés au règlement des différends (les procédures
judiciaires formelles sont souvent onéreuses), soit affai­
blir les règles contractuelles implicites qui régissaient
jusque-là les relations (sans pour autant sensiblement
renforcer l'efficacité des formules de remplacement). Ces
considérations doivent entrer en ligne de compte lorsque
l'on envisage de créer des institutions formelles. Si ces
dernières ne remplissent que l'une des fonctions des ins­
titutions informelles (par exemple, l'efficacité dans une
transaction particulière), mais pas les autres (comm e le
partage des risques), les décideurs doivent être conscients
des conséquences économiques de leur choix, mais aussi
de ses effets politiques et sociaux. La solution peut être
alors de modifier le rythm e de la réforme ou de conce­
voir des institutions complémentaires. Par exemple, les
mesures qui affaiblissent les liens communautaires,
comme celles qui encouragent l'émigration ou l'éclate­
ment des communautés en vue de leur réinstallation
dans des zones par ailleurs plus accueillantes peuvent
ébranler les mécanismes informels garantissant l'exécu­
tion des contrats, qu'il peut alors s'avérer nécessaire de
remplacer par des institutions formelles.

Enfin, le recours accru aux institutions formelles sup­
pose l'élimination d'obstacles réglementaires excessifs
qui contribuent au développement de l'activité écono­
mique souterraine (chapitres 1 et 7). Il est indispensable
aussi de prend re des mesures pour développer l'alpha­
bétisation et l'éducation sans lesquelles des institutions
structurées complexes risquent d'être tot alement
inutiles.



L'un des objectifs de la presse est de comprendre

les sentiments de la population et de s'en faire l'écho;

un autre est d'éveiller en elle des sentiments louables ;

un troisième est d 'exposer sans crainte les défauts

dont elle souffre.

- Mahatma Gandhi

Les origi nes de la presse écrite remo nte nt à plus de

2 000 ans, à l'époque de la dyn astie des H an en

C hine, et au règne de Jul es César dans la Rom e

ant ique . Le gouverne ment diffusait qu ot idiennement

des feuillets écrits à la main relatant des procès, des cam­

pagnes milita ires ou des événe ments politiques. Apr ès

l'invention de la presse à carac tères mobil es en Euro pe

au mili eu du Xv" siècle, le commerce intern ation al est

devenu le principal moteur du développ ement des jour­

na ux. Le prem ier jo urna l contenant des infor ma tio ns

com merciales internatio nales et de la publicité est

apparu en Allemagne en 160 9 et il n'a pas tardé à faire

des ém ules dan s toute l'Europe' . (Comme l'information

étai t strictemen t régleme ntée par l'État , les journaux

n'o n t commencé à di ffuser des nou velles de polit iqu e

inté rieure qu'à parti r du milieu du XIXe siècle.)

La presse a elle-même donné une impu lsion au com­

me rce. Les jo urnaux ren da ient compte des voyages

commerc iaux et informaient des risques et des possibi­

lités qu e présentaient les nouvelles routes commerciales.

La publicit é a stim ulé la dem ande de produits. La

publ ication fréqu ente d'art icles donnant des informa­

tion s fina ncières ou relatant des procédures de faillite

ou des procès intentés contre des marchands ou des

fabricants a facilité le choix des partenaires commer­

ciaux. Ces informations ont favor isé l'élargissement des

CHAPITRE 10

Les médias

rela tio ns commerciales hors du cercle fermé des asso­

cia tions et comm una utés de marchands, ce qui a sti­

mul é la concurrence entre les nations.

Aujourd'hui, avec l'amélioration de l'instruction , la

diminution des coû ts d'impression et l' apparition de

nouvell es technologies de diffusion , comme l'Intern et ,

les médias jou en t un rôle encore plus important dans

l'information des commerça nts, des consomma teurs et

des investisseurs. Les médias verna culaires, en part icu­

lier la radio, enco uragent le commerce dans les région s

géographiquement isolées. En Indonésie, par exemple,

les émissions de radio en langue locale indiquant les

prix des produits agricoles ont aidé les cultivateurs peu

instruits à trouver des débouchés pour leur s produits/ .

À l'autre extrémité, les médias mondiaux en plein essor,

qui traitent des qu estions écono miques inte rna tionales,

influent sur les marchés des changes et sur le commerce

mondial. Les médi as diffusent aussi des infor mations

politiques, dénon çant les pol iticiens corrompus et peu

scrupuleux (encadré 10.1). Ils offrent aux gens un e tri­

bune pour exprimer des opinions diverses sur la gestion

des affaires publiques et les réformes (chapitres 5 et 6) .

Les médias peuvent aussi contribuer à l'amélioration

de la santé publi que, comme l'ont montré les campagnes

d'éducation sur le sida menées avec succès en T haïlande

et en O uganda . D 'apr ès des étu des em piriques , les

femmes qui ont accès aux médias sont en meilleure santé

et ont moin s d'e nfants , même comp te tenu des diffé­

rences de revenus et d' éducation :'. Les médias participent

aussi à l' instruc tio n civique; un e étu de au Bot swana a

montré que des émissions sur l'État et son fonction ne­

ment et sur les droits civils avaient perm is à la popul a­

tion de mieux com pre ndre comment elle pou vait

participer à la gestion des affaires publiques".

2°9
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Encadré 10.1
Le rôle des médias dans la lutte contre la
corruption au Pérou

Même dans un pays où la presse est soumise à un contrôle
réglementa ire et à un contrôle informel, les médias peu­
vent dénoncer la corruption et amplif ier les appels à une
meilleure gouvernance. En septembre 2000, une station
de télévis ion locale diffuse une vidéo montrant le chef de
la sécurité nationale en train d'acheter la voix d'un député
de l'oppos ition pour qu' il sout ienne le gouvernement
en place. L'histoire, rapidement relayée par la presse, se
corse avec la publication d'informations selon lesque lles
le chef de la sécurité vend clandest inemen t des armes à
la guérilla colombi enne . Ces révélat ions entraînent son
limogeage puis, en novembre 2000, la démiss ion du
président. À la suite de ces événements, le nouveau prési­
dent élu annonce son intention de lutter contre la corrup­
tion.

Cet exemple montre que les médias peuvent découra­
ger la corruption au plus haut niveau. En informant le public,
ils améliorent la transparence de l'action gouvernementale.
Des médias efficaces ont donc davantage de chances de
dévoi ler les actes de corruption. Ils aident à créer dans le
public le consensu s nécessaire pour combattre la corrup­
tion - en suscitant la réprobation générale qui pousse les
fonctionnaires corrompus à démissionner - et à rendre les
sanctions plus sévères pour les coupables.

L'audience des médias est telle qu'ils peuvent toucher
les personnes pauvres et marginal isées en les informant
et en leur permettant de s'exprimer. Les émiss ions de
radio sont particulièrement utiles à cet égard dans les
régions défavorisées où l'analphabétisme est répandu. En
diffusant des informations qui ne seraient autrement pas
disponibles, les médias peuvent aussi compléter l'ense i­
gnement scolaire traditionnel (encadré 10.2). Au Nicaragua,
par exemple, une émis sion de radio novatrice visant à
enseigner l'arithmétique aux élèves du primaire a contri ­
bué à l'amélioration des résultats scolaires, en particulier
dans les régions rurales qui manquent d'éc oles de qua­
lité34. Les médias peuvent aussi divulguer des informations
qui rendent les services publics plus att entifs aux besoins
des pauvres. Au Brésil, par exemple, les prix des repas sco­
laires dans un État étaient huit fois plus élevés que dans
un autre. Grâce à l'act ion des médias, en deux semai­
nes, les prix des repas ont été ramenés au niveau le plus
bas.

Les médias peuvent aussi avoir une influence poli­
tique et culturelle, en soutenant les réformes institu­
tionnelles et le développement du marché. La libre
circulation de l'information peut encourager la réforme
des institutions en modifiant les incitations et en per­
mettant le partage d'idées et de connaissances. L'infor­
mation peut susciter des changements individuels et
culturels - et amener à réclamer de nouvelles institu­
tions . Le fait de savoir comment fonctionnent les ins­
titutions ailleurs peut stimuler le débat public et
faciliter l'action collective. L'accès plus large à tous les
médias, y compris les médias étrangers et en langue ver­
naculaire, peut permettre à certains groupes sociaux de

Encadré 10.2
Amélioration de l'éducation grâce aux médias
au Panama

Le quot idien commercial panaméen La Prensa a publié
pendant six semaines, de mai à juillet 2000, un supplé ­
ment éducatif à son édit ion dominicale à l' intention des
élèves de première et deuxième années. Comme les
manuels scolaires étaient rarement mis à jour, les rédac­
teurs de La Prensa pensaient que les élèves manquaient
d' informations sur leur pays. Les suppléments , qui présen­
taient l'h isto ire, la géographie et le système politique du
Panama, pouvaient être réunis dans un album spécial
envoyé par la poste aux lecteurs intéressés. Ils conte­
naient des informations dont les élèves ne disposaient pas
auparavant, notamment une carte politiq ue actualisée du
pays. De nombreuses écoles ont inclus les suppléments
dans leur programme et le quotidien en a offe rt des exem­
plaires à 140 écoles primaires.

Le coût de l'album et des six suppléments était de
trois dollars (ils étaient gratuits pour les abonnés). Le tirage
du journal est passé de 35 000 à 42 500 exemplaires pen­
dant la période de parution des suppléments, et la publi­
cité a largement compensé les frais d'impression.

Source: La Prensa : www.prensa.com.

faire entendre leur voix pour plaider en faveur de la
modification des institutions et des normes de compor­
tement.

Pour améliorer la gestion des affaires publiques et
soutenir les marchés, les médias doivent être indépen­
dants, responsables et capables de fourni r des informa­
tions util es et de refléter la diversité des opinions
sociales. Mais trop souvent ces qualités leur font défaut .
La concentration du capita l, les en traves à la concur­
rence, la dépenda nce financière et la réglement atio n
pesante de la liberté de la presse faussent l'offre d'infor­
mat ions et peuvent brider l'indépen dance de la presse.
La qualité de l'information souffre aussi de l'accès
insuffisant à l'information et du manque de compé­
tences des journalistes. Enfin, l'absence de concurrence,
la pauvreté, l'analphabétisme et le faible développement
du capital humain et de la technologie peuvent limiter
l'audience des médias.

Les médias ont cependant, eux aussi, besoin de
mécanismes de régulation. La concurrence et certaines
formes de réglementation jouent ce rôle de contrepoids.

Nous examinons ici les principaux facteurs qui per­
mettent aux médias d'exercer une influence positive sur
la vie sociale, économique et politique - à savoir l'in­
dépendance (y compris la responsabilité), la qualité et
l'audience. Premièrement, pour jouer un rôle ut ile, les
médias doivent être indépendants. Plus ils semblent



libres et indépend ants, plu s la corruptio n semble lim i­

tée, qu elles qu e soient les disparités de revenus, et plus

les acte urs publics semblent réag ir positivernen t''.

D euxièm em ent, les méd ias doiven t di ffuser des infor­

mati ons de qu alité, répondant aux besoins des di ffé­

rents agents économiques . La co nc urrence entre les

sociétés, le lib re accès à l'informati on pu blique et pri­

vée et la co mpé te nce des journalistes sont à cet égard

des facteurs essen tiels. Et troisièmem ent, les m édias

doivent avoi r une large audience dan s la socié té .

Celle-ci dépend du niveau d'instruction , de l'accès aux

technologies de communicat ion et de l'élimination des
obstacles à l'entrée.

Le rôle des médi as peut être renforcé par des insti­

tutions complémentaires. Si la diffusion d'info rmations

peut influencer le compo rte me nt en jetant le discrédit

sur la personne visée, cela peu t être in suffi sant pour

modifier les résultat s en profondeur sans un système

jud iciaire efficace et sans des organismes de régulation

indépendants.

L'indépendance

La structure du capital des médias détermine
leur indépendance
La répartition du capital est l'un des princip aux déter­

m inants de l'indépendan ce des médi as, car ce sont les

propriétaires qui contrôlent l' informat ion et l'influence
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qu 'elle exerce sur la réalité éco no m ique, po litique et

soc iale. Cela explique la co ncentration des entreprises

entre les mains de quelques indi vidu s ou hommes poli­

tiques'' ,

Ce rtai ns analystes font valoir que la prop riété d 'État

est justifiée parce que l'inform ation est un bien publ ic.

Un e fois qu e l'i nfor ma tio n est fournie à qu elques

clients, il est diffi cile d 'empêcher les aut res d 'en profi­

ter gratuiteme nt. Les médias commerciau x ont don c

tendance à diffuser moin s d'informations qu 'il ne serait

souhaitable puisqu 'il s ne peuvent pas en retirer un

bénéfice privé. La collecte et la diffusion de l'inform a­

tion sont par ailleurs associées à des rendeme nts cro is­

sants élevés. Les coû ts fixes y afférents sont importants

mais, une fois qu 'il s son t engagés, le coût marginal de

la distribution de l' inform ation est relat ivem ent faible.

C'est pourquoi de nombreux pays sont part isans d'une

industrie des médias sous mon opole public.

La protection des consomma teurs est un autre argu­

ment en faveu r de la propriété publique. La prop riété
privée poussée à l'ext rême est considérée com me un fac­

teur de corruption parce qu e les médi as privés serve nt

les intérêts de groupes sociaux restreints. Selon un e opi­

nion plus modérée, la propriété publiqu e d'un e parti e

des médi as est ju st ifiée parce qu 'il faut présenter au

public des informa tions éduca tives et culture lles ou des

valeurs publiqu es, ce qu e les médi as privés pourraient

Encadré 10.3
Évaluation de l'indépendance des médias à partir de leur structure de capital

Comme beaucoup d'indicateurs inst itutionnels, les données
sur l'indépendance des médias reposent sur des évaluat ions
effectuées par des analystes . Plusieurs indices ont été élabo­
rés . Le plus détaillé est ce lui qu'utilise Freedom House dans
son enquête annue lle sur la liberté de la presse , qui prend en
compte la législation régissan t les médias, la répression des
journalist es et les infl uences économiques et pol it iques qui
s'exercent sur les méd ias.

Ces données donnent de précieuses indicat ions sur la
liberté de la presse , mais elles présentent aussi des lacunes .
Elles sont fondamentalement subjectives et il est diffici le de
vé rif ier comment sont const ruits les indices et pourquoi, par
exemp le, un pays obt ient la note 3 plutôt que la note 2 sur cer­
tains critères. Quant aux données sur la gouvernance, elles
indiquent les tendances extrêmes en mati ère de liberté de la
presse, mais elles ne permette nt pas de ti rer des conclusion s
précise s sur les différences plus subti les entre pays. De plus,
les cr itères d'évaluat ion étant fondés sur des facteurs géné­
raux, elles donnent peu de renseignements sur les polit iques
qui déte rminent la liberté de la presse.

Pour pallier le manque d'in formations sur la propriété des
méd ias - qui est un déterminant important de leur indépen­
dance - une étude, spécialement effectuée en vue du présent
rapport, a examiné qui contrô le les médias dans 97 pays. Cette

étude a permis d'analyser la struc ture du capital des cinq prin­
cipales socié tés de télévision et de presse quot idienne , choi­
sies, respectivement, en fonct ion de leur part d'audience et de
tirage, et de la principale station de radio, identi f iée en fonction
de l'audience maximale. Seules les sociétés diffusant des nou­
velles locales ont été prises en considération . Pour déterminer
qui les contrô lait, on a recherché les actionnaires qui détenaient
une part icipat ion majorita ire, soit directement, soit par le tru­
chement de holdings ou d'interméd iaires. Chaque société a été
classée selon que l'actionna ire majorita ire était l'État, un indi­
vidu ou une fam ille, les emp loyés , un part i polit ique ou une
société à capita l ouve rt (où aucun actionnaire ne dét ient plus
de 20 % des parts). L'étude a uti lisé aussi un indice quant itatif
du harcè lement des journal istes dans chacun des 97 pays
considérés établi sur la base d'informations communiquées par
le CPJ (Committee to Protect Journalists) et par Reporters sans
Front ières . Les données sur la prop riété des médias ne pren­
nent pas en compte tous les facteurs qui affectent leur indé­
pendance , tels que les réglementations et le f inancement,
mais elles évaluent au moins l'un des plus importants.

Source : Djankov, McLiesh et et., 2001 , document de réfé ­
rence pour le Rapport sur le développement dans le monde
2002.
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Figure 10.1
À qui appartiennent les médias?

Presse

Act ionnariat
Perso nne l di spersé

4% 4%

État
29%

État
60%

Fam ill es
57%

Télévision

Perso nnel
0%
Act io nnar iat

dispersé
5%

Fam illes
34%

Radio

Act ionnariat
d ispersé

2%

Fam illes
24%

Note: Structure du capital des cinq plus gros quotidiens et des cinq principales chaînes de télévision dans 97 pays (moyenne).
Source : Djankov, McLiesh et al., 2001, document de référence pour le Rapport sur le développement dans le monde 2002.

ne pas faire. Par exemple, l'un des objectifs de la télévi­
sion publique dans de nombreux pays européens est
d'assurer la diffusion de programmes produits locale­
ment dans la langue nationale.

Les détracteurs de la propriété publique objectent
que le contrôle des médias par l'État risque de fausser
l'information et de permettre sa manipulation au pro­
fit du gouvernement en place, ce qui nuirait à l'effica­
cité des marchés et empêcherait les électeurs et les
consommateurs de prendre des décisions en connais­
sance de cause. Ils pensent que ce risque est moindre si
les médias appart iennent à des sociétés privées qui sont
aussi mieux à même de fournir les informations de qua­
lité demandées par les consommateurs.

Structuredu capitaldes médias dans le monde. Une
étude réalisée en vue du présent rapport a perm is d'ana­
lyser la répartition du capital des cinq journaux les plus
importants et des cinq principales chaînes de télévision
dans chacun des 97 pays considérés (encadré 10.3)7. Il
ressort de cette analyse que la propriété publique est très
répandue dans ces pays (figure 10.1). CÉtat y contrôle
habituellement environ 30 % des journaux et 60 % des
chaînes de télévision . Il détient aussi une part considé­
rable (72 %) des principales stations de radio . Par
ailleurs, les médias privés appartiennent le plus souvent
à des familles, au lieu d'avoir un actionnariat dispersé .
Certaines entreprises de communication privées entre­
tiennent également des liens étroits d'ordre commer­
cial, familial ou personnel, avec les gouvernants.
L'influence de la puissance publique y est donc encore
plus grande . Le régime de propriété publique varie aussi
considérablement selon les régions. Il est généralement

plus répandu dans les pays d'Afrique et du Moyen­
Orient, tandis qu'en Amérique du Nord et du Sud les
médias appartiennent presque toujours à des familles.
Bien que la plupart des pays de l'échantillon autorisent
le contrôle des médias par des investisseurs étrangers,
ceux-ci ne détiennent que 10 % des cinq plus gros jour­
naux et 14 % des cinq principales chaînes de télévision.

Pourquoi la propriété d'État est-elle beaucoup plus
répandue dans le cas de la télévision que dans celui de
la presse? Cela tient peut-être à ce que les coûts fixes et
les économies d'échelle sont plus importants dans le cas
de la télévision, et à ce que les gouvernements pensent
que les médias commerciaux ne veulent pas investir
dans des marchés où l'audience est faible - comme les
services à l'intention des minorités ou des régions
rura les éloignées ou les programmes éducatifs . Mais
cela n'est pas corroboré par les faits. La proportion de
médias publics reste importante même si le capital est
pondéré en fonction de la part de marché de l'audience.
S'ils desservaient principalement les marchés minori­
taires, leur part de marché devrait être faible. De plus ,
les gouvernements pourraient user de la réglementation
plutôt que du régime de propriété pour obliger les
sociétés privées à desservir les marchés ruraux et à dif­
fuser des programmes culturels et éducatifs.

Un autre argument en faveur de la propriété
publique des chaînes de télévision est que, comme les
fréquences disponibles sont limitées , il est plus ration­
nel que l'État contrôle directement les chaînes au lieu
de réglementer la répartition des fréquences et de devoir
faire appliquer la réglementation . Cet argument a été
réfuté au motif qu'un simple système de droits de pro-
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Part du capital détenue par l'État (en pourcentag e)

observe en outre un e corrélatio n négat ive entre un

régime de pro priété publique et la performance du pays
aux plans économique, politique et social. La propriété
d'État va généralement de pair avec plus de corrupt ion,

une économie moins bien gérée, des marchés des capi­
taux moins développés, des droits pol itiqu es restreints
pour les citoyens et des résultats socia ux médiocres en
matière d'édu cation et de santé (figure 10.2).

Ce tte ob servati on vaut pour to utes les région s du

globe, même si l'on tient compte des disparités de reve­
nu s, de la place généralement occ upée par l'État dans
l' écon omie et du degré de liberté poli tique. Ce point
est importan t car on observe que les pays pauvres - et

ceux qui ont un e écono mie très étatisée et un régime
plus autocratique - sont plus enclins à avoir des médias
largement cont rôlés par l'É tat .

Laprivatisation peut aiderà réduireles monopoles. Les
effets néfastes du con trô le de l'informati on par l'Ét at
actio nna ire mis en évide nce dans plu sieurs pays mon­
trent à quel point la structure du capi tal des médi as

im porte pour amé liorer la gestio n des affaires
publiques. Au Mexique, par exem ple, la pri vat isati on
de la radio et de la télévision en 1989 a engendré un net
accroissement du nombre de reportages sur des affaires

de co rru ptio n impliquant des agents de l'Ét at et sur
d'autres scandales auparavant passés sous silence par la
sta tion publique. Cela s'est traduit par un e augmenta­
tio n de 20 % de la par t de marc hé de la station privée,
qui a obligé la sta tion d'Ét at à tra iter elle aussi de ces
problèmes", De mêm e, au Gha na, en 1997 , un e nou­

velle chaîne de télévision privée a commencé à diffuser
davantage d'information s sur l'action gouvernementale
et à en évaluer plus librement les r ésultats'",

Dan s les pays en tr ansition , la privat isati on des
médias publ ics, facilitée par la libéralisation plus géné­
rale du marché et le savoir-faire apporté par les actio n­

naires étrange rs connaissa nt bien le métier, a entraîné
un e expansion spectaculai re de la couvert ure des évé­
nem en ts éco no miques et fin an ciersIl . Un régime de

prop riété privée peut cependa nt lui aussi en traver la
liberté des médias. À partir du moment où des act ion­
nai res privés entre tiennent des liens avec le po uvo ir ou
des parti s politiq ues - ou protègent leurs intérêts com­
merciaux - ils peuvent con trô ler les flux d'informa­

tion s. En Ukraine, par exem ple, les chaî nes de
télévision privées qui entretena ien t des rela tions avec

l'équipe en place ont di ffusé davantage de repo rtages
complaisants sur le parti au pouvoir qu e les chaî nes de
télévision pr ivées ind épend ant es (encadré 10.4). Dans
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50 à 75

25 à 50

25 à 50

1
oà 25

oà 25

Part du capital détenue par l'État (en pource ntage)
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Note : Cette figure présente des données sur le contrôle des cinq
principauxjournaux par l'État. corrigées en fonction de leur part de tirage.
Source : Djankov, McLiesh et al., 2001, document de référence pour le
Rapport sur le développement dans le monde 2002.

Figure 10.2
Médias publics et faible concurrence vont
de pair avec des résultats médiocres

priété suffit à surmonter les probl èmes d'émission de
signa ux'' , Les no uveaux canaux de transmi ssion par
câble ou sate llite à très large bande rendent cet arg u­
ment encore moins pert inent.

Les monopoles ont des effetsplus néfàstes. O n consta te
que lor squ e l'État a le mon op ole de l'infor mat ion ou
exerce un large co ntrôle, les médias ne peuvent pas
influer aussi efficace me nt sur l'action des pou voi rs

publics. L'ana lyse des 97 pays de l'éc hant illon montre
que, dans les pays où l'État détient une part importante
du capi tal, les médias sont beaucoup moin s libres à en

juge r par les indicateurs de la liberté des médias ; ils
comm unique nt par ailleurs beaucoup moins d'i nfor­
mat ion s aux acte urs éco no miques et po litiques. O n
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Encadré 10.4
Le régime de propriété des médias influe sur le
contenu: exemple de l'Ukraine

Note : Le capital de la chaîne Inter se répartit de manière
à peu près égale (33 %, 33 % et 34 %) entre tro is per­
sonnes, dont le vice-président du Parlement qui en détient
33 %.
Source : Institut européen des médias, 2000.

Lors des élections présidentielles de 1999 en Ukraine, les
observateurs ont constaté que la façon dont les méd ias
traitaient l'i nformat ion éta it très inf luencée par la nature
de leur actionnariat. Les grandes chaînes de télév ision ont
toutes consacré plus de temps au président sortant qu'aux
six candidats de l'opposition, mais c'est la chaîne de télé­
vis ion publ ique qui a couvert l' événement de la façon la
plus déséquilibrée et la plus tendan cieuse - bien que la
loi impose aux médias publics l'obl igat ion de diffuser des
informations équilibrées et neutres . Le temps consacré au
prés ident sortant et la proportion d'informations qui lui
éta ient favorables étaient en rapport direct avec le degré
de participation de l'État au capital de la chaîne (voir le
tableau ci-dessous).

certains pays d'Am ériqu e lat ine, la privatisation s'est
soldée par une plus grande concentration du marché et
moins de concurrence entre les médias privés (voir la
section suivante). En somme, dès que la structure du
capital confère à un individu ou à une organisation,
publique ou privée, un monopole ou une position
dominante qui lui permet de contrôler l'information,
les médias sont moins en mesure de favoriser le progrès
économique, politique et social.

Organismes de diffusion publics indépendants. Pou r
limiter le contrôle des médias par l'État, certains pays
ont mis en place de nouvelles structures institution ­
nelles assurant un contrepoids : les organismes de dif­
fusion publics indépendants. L'objectif est de diffuser
des programmes d'intérêt public que le secteur privé ne
proposerait pas, en évitant toute ingérence politique.
Par exemple, la BBC (British Broadcasting Corpora-

rion) est une société publique dont le consei l d 'admi­
nistration est nommé par le gouvernement et est res­
ponsable devant lui. Mais sa char te en fait une socié té
ind épendante. La charte et la convent ion qui l'accom­
pagne garantissent expressément que l'État n'intervien­
dra pas dans le contenu ou la programmation des
émissions, ni dans la gestion des affaires internes. Les
ressources de la société proviennent presque entière­
ment de droits de licence réglementés par l'État, et non
du budget de l'État.

D 'autres pays ont mis en place des mécanismes sup­
plémentaires pour assurer l'indépendance des médias. En
Autr iche, la chaîne de télévision publique bénéficie des
mêmes garanties d' indépend ance que la BBC, mais en
plus différents groupes d'actionnaires sont représentés à
son conseil d'administration, dont un tiers seulement des
membres est nommé par le gouvernement fédéral12•

Certains pays en développement, comme l'Éthiopie
au milieu des années 90, ont appliqué des formules ana­
logues pour garantir l'autonomie de la télévision
publique. Le Bénin a établi un e commission de sur­
veillance composée de représentants de l'État et du sec­
teur privé pour éviter toute ingé rence dans le
fonctionnement du jou rnal appartenant à l'État.

La situation est très différente au Myanmar, où les
deux principales chaînes de télévision sont contrôlées
directement, l'une par le ministère de l'Information et
de la Culture, et l'autre, par l'armée - qui a les pleins
pouvoirs pour gérer le contenu des programmes et pour
nommer ou congédier le personnel. De même, au Turk­
ménistan, l'État contrôle directement la presse et le pré­
sident est officie llement le directeur des principaux

Journaux.
Le problème est que les organismes de diffusion

pub lics autonomes peuvent perdre en partie leur indé­
pendancel ' . Au Zimbabwe, le gouvernement a créé
en 1981 une société indépendante, Mass Media Trust,
chargée de gérer l'unique entreprise de presse nationale,
Zimpapers. Cette formule était considérée comme une
solution novatrice, combinant régime de propriété
pub lique et gestion indépendante du pouvoir politique.
En juin 1985, cependant, puis de no uveau en sep­
temb re 2000, le gouvernement a révoqu é l'ensemble du
consei l d'adm inistrat ion après la diffusion d'informa­
tions qui lui étaient défavorables et il intervient main­
tenant régulièrement dans les décisions concernant le
contenu des programmes.

Les pays en développement ne sont pas les seuls où
l'État s'ingère dans le fonctionnement de médias
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publics théoriqu ement ind épendant s, mais ils peuvent
avoir plus de mal à préserver cette auto no mie, car les
mécani smes de régulation y sont moins développés.
L'expérience montre qu e cela n'est possible qu e s'il
existe une ferme volonté politique de maintenir cette
indépendance et des institutions d'appui adaptées.

Réglementation des médias
Da ns tous les pays, les médias sont soumis à une régle­
mentati on - qu ' il s'agisse des dispositi on s consti tu­
tionnelles garantissant la liberté d'expression ou des lois
fiscales et commerciales. Dans bien des cas, l'obj ectif
est de con cilier la liberté d 'expression et la protection
de l'intérêt général. Trois types de règlements sont exa­
min és ici : les systèmes de licences, les lois régissant le
contenu et les lois sur la diffamation et l'injure.

Les systèmes de licences. La délivrance de licences peut
être un moyen de contrôler le conte nu des médias.
Da ns le cas de la télévision, les licences sont nécessaires
pour définir les droits de prop riété sur les fréquences de
diffusion limitées. Mais, dans bien des cas, le gouver­
nement étend le système de licences au-delà de ce qui
est nécessaire pour des raisons techniques, not amment
en imposant des restrictions au contenu des émissions,
parfois de façon explicite, comme au Zimbabwe, où il
est interdit de di ffuser des nouvelles locales, ou de
manière implicite, par exemple en refusant de renouve­
ler les licences s'il juge que le contenu des progra mmes
ne lui est pas favorable.

Co nt rairement à ce qui se passe pour la télévision et
la radio, il n'y a pas de raisons techniques de soumettre
la presse écrite à un système de licences. Lorsque le gou­
verne ment recourt à ce système, c'est essent iellement
pour influencer l'informat ion . Dans certa ins pays, les
jo urna ux doivent renouveler leur licence to us les ans,
et la démission des rédacteurs critiques du gouverne­
ment est souvent encouragée préalablement au renou­
vellement de la licence. Dans ces conditions, les médias
s'aurocensurent pour éviter une suspension.

La levée de ces restri ction s peut don c beaucoup
contribuer à st imuler la concurre nce et à améliorer le
traitement de l'information. En 1987, les autorités
coréennes ont libéralisé le système de licences obliga­
toir es, en exigeant simplement des éditeurs qu 'ils les
informent de leurs projets de publi cation . Co nséquence
de cette mesure , le nombre de qu otid iens est passé de
six à 17 à Séou l, et des dizaines d'aut res ont vu le jour
dans le reste du pays. De plus, la presse s'est diversifiée
et le public a désormais le choix ent re plusieurs jour-
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naux favorables à l'opposition ou au gouverne ment et
différentes publi cations de la presse commerciale, spor­
tive ou religieuse!".

L'obligation pour les journalistes d'obtenir une
licence peut aussi être un moyen d'influer sur le
conte nu de l'info rmation . Les parti sans de la formule
affirment qu'elle sert l'intérêt général en encouragea nt
un journa lisme respon sable et de qualité. Ses détrac­
teurs objec tent qu 'elle permet aux au tor ités de régle­
mentat ion d'emp êcher le recrutement de jou rnalistes
susceptibles de critiquer le gouverne ment. Ce t argu­
ment a été retenu par des tribunaux internationaux. En
1985 , dans un e affaire qui a fait date con cern ant un
journaliste non certifié au Costa Rica, la Cour inter­
américaine des droit s de l'homme a estim é qu 'obliger
un journaliste à obtenir un e licence était cont raire à la
Co nvention amé ricaine des droits de l'h omme. Pour­
tant, plus du tiers des pays d'Amérique latine réglemen­
tent la profession au moyen de procédure de licen ces
ou d'accr édirarion' >.

Lois sur le contenu. La censure est un autre moye n
qui perm et au gouverne ment de faire directement
entrave à la libr e circulation de l'information par le
biais de dispositions législatives exigeant l'examen préa­
lable des publications ou des émissions par des orga­
nismes gouvernementaux. Bien souvent ces restrictions
sont défendues au nom de la protection des intérêts cul­
turels. La réglementa tion du conte nu peut aussi reflé­
ter des préférences culture lles tout en perm ettant
l'expression d'op inions diverses. Aux Pays-Bas, un e loi
de 199 8 exige qu e les programmes du service public
comprennent au moins 25 % d'information, 20 %
d' émissions culture lles et 5 % d'émission s éducatives.
L'Italie exige qu e 50 % des émissions soient d' ori gin e
euro péenne'". Aujo urd' hui, le contrôle de l'informa­
tion diffusée sur l' Inte rne t pose un véritable défi aux
autorités qu i veulent réglementer le conte nu (enca­
dré 10.5).

Loissur la diffàmation et l'inj ure. Les lois restric tives
sur la diffamation peuvent ent raver le journalisme d'in­
vestigation 17. Elles sont certes nécessaires pour proté­
ger la réputation des personnes et garantir la véracité
des informations diffusées. Mais elles peuvent aussi ser­
vir de prétexte pour har celer les journa listes, qui doi­
vent alors s'autocensurer' ".

L'équilibre entre la protection contre la diffamation
et l'encouragement du journalisme d'enquête dépend
essentie llement de trois éléments. Premièrement, la dif­
famation est-elle considérée comme un délit pénal ou
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Encadré 10.5
Comment contrôler l'information sur l'Internet

L'accroissement sans précédent de la quantité d' informa­
t ions disponibles sur l'Internet const itue un véritable déf i
pour les gouvernements qui veulent contr ôler l'info rma­
t ion. Dans la Républ ique fédé rale de Yougoslavie, par
exemp le, la stat ion de radio 892 a comm encé à émettre
sur l'Internet quand le gouvernement a essayé de la liqui­
der, si bien qu'elle touche maintenant un plus large public.
En Malaisie, les sites Internet diffusent des informations
locales et étrangères que l'on ne trou ve pas dans la
presse.

Une étude réalisée par le Comité pour la protect ion des
journalistes montre que 17 des 107 pays examinés contrô­
lent étroitement l' Internet en imposant deux types de res­
trict ions. Certains, comme la République démocratique de
Corée, l'I raq, le Myanmar et la Syrie, limitent l'accès à l' In­
ternet en vertu du droit pénal. D'autres, plus modérés, ont
conf ié à l'État le monopole des serv ices Internet, ce qui
leur permet d'empêcher l'accès à certains sites et de
contrôler l'information venue de l'étranger.

Source : Comité pour la protect ion des journalistes, 2000 ;
Robertson, 2000.

civil? Lorsqu'elle est considérée comme un délit pénal,
les jou rnalistes ont tendance à s'autoce nsurer.

Deuxièmement, peut-on invoqu er la véracité de l'in­
formation pour se défendre dans un procès en diffama­

tion ? C'est le cas en Allemagne et aux États-Unis, où il
incombe au plaignant de prouver qu e les allégations
sont mensongères. Dans ce cas, les journalistes jouis­
sen t d'une plus grande liberté. Par contre, en Turquie,
cet argument n'est pas un mo yen de défense, sauf si la

diffamation alléguée vise un fonctionnaire dans l'exer­
cice de ses fonctions . Il incombe alors au défendeur de
prouver que ses allégations sont vraies, faute de quoi sa
peine est doublée. Cela incite fortement les journalistes
à limiter leurs enq u êtes!",

Troisièmement, la loi protège-t-elle les auteurs de
déclarations diffamatoires portant sur des questions
d'intérêt public? Dans l'affirmative, les journalistes

peuvent enquêter plus facilement sur les actes arbi­
traires du gouvernement ou sur les pratiques prédatrices
des entreprises. En Inde et en Corée, par exemple.Ta
diffamation peut être défendue si les allégations sont

vraies et sont faites dans l'intérêt du public. Les règles
obligeant à démontrer qu'une déclaration mensongère
a été faite délibérément ou imprudemment et dans l'in­

tention de nuire garantissent aussi la liberté des journa­
listes.

Les lois concernant l'injure sont particulièrement

restrictives. Elles protègent contre la criti que les élites,

comme la royauté, les hommes politiques ou les hauts
fonctionnaires. Elles considèrent généralement comme
un délit pénal les outrages à « l'honneur et la dignité »

ou à la réputation des personnalités et des institutions
offici elles, que les propos soient vrais ou faux. Une
étude portant sur 87 pays a révélé que les lois de ce

genre sont très répandues, en particuli er dan s les pays
en d éveloppemenr'". Dans les pays industriel s, elles ne

sont généralement pas invoquées. Mais, dans nombre
de pays en développement, c'est le principal moyen de
harcèlement des journalistes. Dans la République arabe
d'Égypte, 99 journalistes et écrivains ont été poursuivis

au nom de la loi sur l'injure dans les 12 moi s qui ont
suivi son adoption en mai 1995 . Ces lois sont au mieux
un anachronisme et au pire une grave attein te à l'indé­

pendance des médias . C'est pourquoi certains gouver­
nements, comme en Argentine et au Ghana, ont décidé

de les abolir.

Pressions financières et autres pressions
économiques
Les pressions économiques peuvent également compro­
mettre l' indépendance des médi as. Le gou vernement,
s'il est propriétaire des imprimeries ou s'il limite l'im­

portati on et la distribution de papi er journal, peut
influer sur le contenu. L'octroi de subventions préféren­

tielles et la publicité sont un autre mo yen d'agir sur le
contenu. Au Cameroun, le gouverne me nt a refus é de
faire de la publicité dans la presse privée après la paru­
tion d'articles qui le critiquaient. En Ouganda, en

juillet 1993, le gouvernement a interdit aux ministères
de faire de la publicité dans le seul quotidien privé du
pays, qui en a beaucoup souffert , car la publici té gou ­
vernementale représentait 70 % de ses recettes publici­
taires.

Les médias qui bénéficient d'un important sout ien
financier de l'État ont tendance à ménager le gouver­
nement en place et à relâch er leur vigilance. Au

Mexique, le gouvernement a récemment décidé de ne
plu s subventionner la presse pour qu 'elle soit moins
tendancieuse. Dans certains pays européens, comme
l'Allemagne, la loi interdit le subvent ionnement direct
des médias par l'État afin de mieu x garant ir leur ind é­
pendance'". Plusieurs pays d'Europe occidentale accor­
dent cependant des subventions directes à certains
médias . La France subventionne les stations de radio

qui tirent moins de 20 % de leurs recettes de la publi­
cité et du parrainage. Les pays concernés font valoir
que, comme les critères d'attribution des subventions



ne sont pas directement liés au contenu, cette aide de
l'État ne compromet pas l'indépendance des médias22 ,

Le fait de tirer l'essentiel des recettes publicitaires
d'un petit nombre d'annonceurs privés peut également
influer sur le contenu. Dans une enquête conduite
récemment aux États-Unis auprès de journalistes, de
rédacteurs et de patrons de presse, plus du tiers des per­
sonnes interrogées ont déclaré que les informations sus­
ceptibles d'affecter les recettes publicitaires et, partant,
la situation financière de l'entreprise, n'étaient pas dif­
fusées. La diversification des annonceurs peut assurer
une plus grande objectivité. En Russie, l'Institut de la
presse, soutenu par la Banque mondiale, apprend aux
directeurs de journaux à trouver des sources de finan­
cement indépendantes par le biais de la publicité et des
abonnements , afin d'être moins tributaires de l'État et
d'accroître l'indépendance de la rédaction .

Qualité

Les médias contribuent davantage au développement
de marchés intégrés et participatifs lorsqu'ils sont en
mesure de fournir des informations de qualité aux dif­
férents agents économiques, reflétant des opinions
diverses . Trois facteurs influent sur la qualité des
médias: la concurrence, l'accès aux sources d'informa­
tion publiques et privées et les capacités humaines.

Concurrence
La concurrence entre les médias permet de présenter
aux électeurs et aux consommateurs des points de vue
divers et d'éviter qu'une seule entreprise déforme à
outrance les informations qu'elle fournit. Certains esti­
ment que la concurrence des médias publics incite les
médias privés à avoir un contenu plus éducatif et cul­
turellement diversifié-'. La concurrence est étroitement
liée au régime de propriété. La concurrence entre les
médias publics et privés peut être faussée si les pouvoirs
publics accordent des avantages aux médias apparte­
nant à l'État.

Dans la pratique, la question du monopole ne
concerne que les médias publics , car il n'existe nulle
part de monopole privé de la presse ou de la télévision,
En revanche, les monopoles d'État sont beaucoup plus
fréquents qu 'on ne le pense . Sur les 97 pays étudiés
pour le présent rapport, 21 pays (tous en développe­
ment) ont un monopole public de la presse quotidienne
et 43 (dont 40 pays en développement) ont un mono­
pole public des chaînes de télévision diffusant des infor­
mations locales24.
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Les données d'observation confirment que la
concurrence entre les médias est indispensable
(figure 10.2). Le bilan politique, économique et social
est plus mauvais dans les pays où le secteur des médias
est contrôlé par un monopole que dans ceux où il est
ouvert à la concurrence, ce qui tient, en partie du
moins, au fait qu'un monopole est moins à même
d'améliorer la qualité des institutions (autrement dit , la
gouvernance) . Les données dont on dispose montrent
aussi que la domination du secteur par l'État, même si
elle n'est pas totale, peut modifier le rapport entre les
flux d'informations et les effets qu'ils produisent. Une
participation publique de 75 %, par exemple, aurait des
effets comparables à ceux qu'aurait un contrôle à 100 %
du secteur par l'État. Dans le cas de la presse écrite, la
propriété publique a généralement des conséquences
défavorables, qu 'il y ait ou non un monopole d'État.
Toutefois, les pays où l'État contrôle en grande partie
la presse sont aussi ceux où la faiblesse des institutions
peut avoir d'autres causes. Dans le cas de la télévision,
les monopoles semblent expliquer en général la corré­
lation entre propriété publique et résultats médiocres.

La concurrence entre les médias privés conditionne
aussi leur efficacité. Si elle est limitée, l'information
reflète uniquement les vues d'une élite privée ou du
gouvernement, et la collusion entre les sociétés privées
peut fausser les flux d'informations. La compétition
dans le secteur permet l'expression d'un plus large éven­
tail d'opinions sociales et politiques et incite davantage
à présenter des informations répondant à la demande.
Cela évite aux électeurs, aux consommateurs et aux
investisseurs d'être victimes d'abus dans la sphère éco­
nomique ou politique et les opinions des minorités -
y compris celles des pauvres - ont davantage de

chances d'être entendues.
Ces considérations ont pris une nouvelle importance

ces dix dernières années en raison de la concentration
croissante des médias, en particulier en Europe, sous
l'effet des nouvelles technologies et de la déréglementa­
tion à l'échelon nationalP. Cette concentration est
forte dans tous les pays. Dans les 97 pays étudiés aux
fins de ce rapport, les cinq premiers quotidiens repré­
sentent en moyenne les deux tiers du tirage net, et les
cinq principales chaînes de télévision, les neuf dixièmes
de l'audience totale.

De nombreux pays essaient d'encourager la concur­
rence en réglementant la concentration du marché.
Dans la plupart des pays européens, l'État limite les
parts d'audience et de tirage détenues par les sociétés
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de diffusion ou de presse (et par leurs proprié taires). La
part des sociétés de diffusion est limitée à 30 % en Alle­
magne et à 15 % au Royaume-Uni . Lapplication de ces
lois dans la pratique dépend beaucoup de leur contenu
détaillé . En Italie, les médias ne peuvent contrôler que
25 % du marché national des communications mais,
comme il est difficile de définir ce seuil, la loi n'a jamais
été appliqu ée/",

Accès aux sources d 'information publiques
Les médias doivent avoir accès aux sources d'informa­
tion publiques pour pouvoir effectuer des enquêtes
utiles et informer le public. De plus, une meilleure cir­
culation de l'information peut contribuer à une
meilleure répartition des ressources et peut ainsi aider à
atténuer la volatilité des capitaux dans le monde et les
crises financières. D'où l'attention accordée maintenant
à la mise en place d'institutions garantissant l'accès à
l'information. Pour comprendre et anticiper les fluctua­
tions des marchés, les investisseurs doivent disposer
rapidement d'informations exactes sur la situation
financière des entreprises et sur les indicateurs macroé­
conomiques. De même, les informations sur le patri­
moine, sur les marchés publics et sur les dépenses des
organismes d'État permettent au public de surveiller les
fonctionnaires . Les informations sur les prix et les
normes de produits aident les consommateurs à sélec­
tionner les produits. Les données sur les contrôles sani­
taires, le fonctionnement des écoles et l'environnement
permettent aux citoyens de faire des choix sociaux en
connaissance de cause. Les renseignements sur la
manière de voter des hommes politiques peuvent gui­
der le choix des électeurs. Les médias peuvent trans­
mettre la plupart de ces informations - à condition
d'y avoir accès.

Il ressort d'une étude récente en Asie du Sud-Est
que, dans l'ensemble, les pays de la région sont loin
d'assurer le libre accès" aux données intéressant les
médias et la société civile27. L'étude analyse l'accessibi­
lité de 40 types d'informations publiques, tels qu'indi­
cateurs de performance économique, éducative et
sanitaire, informations sur les travaux administratifs et
judiciaires, renseignements financiers sur les entreprises
et les hauts fonctionnaires er données sur le budget de
l'État et les marchés publics. Les Philippines arrivent
en tête du classement. À l'autre extrémité se trouve le
Myanmar, où même des données macroéconomiques
de base comme le PNB et l'inflation ne sont pas tou­
jours disponibles. On a constaté que l'imprécision des

procédures d'accès à l'information et l'insuffisance des
moyens d'information étaient des problèmes communs
à tous ces pays.

Les dispositions juridiques régissant l'accès à l'infor­
mation sont des plus diverses. Le Royaume-Uni a une
tradition de protection de l'information, consacrée par
la loi sur les secrets officiels, qui confère au gouverne­
ment de vastes pouvoirs pour classer l'information et
limiter l'accès aux données . Jusqu'en 1989 , même le
type de gâteaux secs servis au Premier ministre était un
secret officiel. De nombreux pays qui ont emprunté des
éléments du système juridique britannique ont eux
aussi une loi sur les secrets officiels. Certains, comme
les Fidji, ont décidé de libéraliser l'accès à l'informa­
tion. D'autres, comme le Kenya, la Malaisie et Singa­
pour, conservent leur loi sur les secrets officiels.

Certains pays ont promulgué des lois qui garantis­
sent l'accès à l'information au lieu de le limiter. Dans
bien des cas, des dispositions sur la liberté de l'informa­
tion sont inscrites dans la Constitution, dans des direc­
tives gouvernementales ou dans la législation sur les
médias. Une autre solution, qui fait de plus en plus
d'adeptes, consiste à adopter une loi sur la liberté de
l'information, qui impose une obligation de transpa­
rence aux ministères, aux tribunaux, aux organismes de
réglementation, à l'armée et aux organismes privés exer­
çant des fonctions réglementaires. Ce type de loi per­
met aussi d'accéder sur demande à certains
renseignements, comme les renseignements personnels
détenus par l'administration. Ces lois étant générale­
ment plus détaillées et plus concrètes que les disposi­
tions constitutionnelles, elles peuvent offrir aux médias
de solides garanties d'accès à l'information. Au Népal,
par exemple, où le droit à l'information est pourtant
inscrit dans la Constitution, l'accès à l'information reste
difficile, car il n'est pas garanti par une loi sur la liberté
de l'information ou un autre mécanisme de ce genre.

Quarante-quatre pays industriels et en développe­
ment ont adopté des lois sur la liberté de l'information,
le premier étant la Suède en 1766. Les deux tiers de ces
lois ont été promulguées au cours des dix dernières
années, notamment dans de nombreux pays en transi­
tion, où l'accès à l'information était extrêmement
Iimit é/". Beaucoup d'autres pays, comme les Fidji,
l'Inde et le Népal, envisagent d'adopter une loi de ce
genre pour améliorer la circulation de l'information.

L'exp érience montre que les lois sur la liberté de l'in­
formation peuvent avoir des limites car le droit à l'in­
formation doit être concilié avec la protection de la vie



privée et avec la nécessité légitime de ne pas divulgu er
certaines information s pour des raisons de sécurité
nationale. Mais ce qui en limite le plu s la portée tient
parfoi s à l'application d 'exemption s au sens large ou à
des lacun es sans rapport avec ces considérations d'inté­
rêt publi c. Par exemple, le projet de loi sur la liberté de
l'information examiné au Royaum e-Uni en 1999 auto­
risait le gouvernement à ne pas communiquer d'infor­
mati on s si leur divulgation pouvait ent raîner des
poursuites contre l'autorité concernée, ce qu i limitait
manifestement la capac ité des journalistes d'enquêter
sur des affaires de corruption. Le Code relatif à l'accès
à l'information en vigueur à Hong Kong est jugé inef­
ficace car il permet à l'administration de ne pas divul­
guer d'informations dans 16 domaines.

La portée des lois sur la liberté de l'information est
aussi lim itée par le fait qu e pour être véritablement en
mesure de garant ir l'accès à l'in form ation , les pouvoirs
publics doivent pouvoir collecter, trait er, stoc ker et
gérer l'inform ation. Mener cont inuellement ces opéra­
tion s peut coûte r cher, 28 6 millions de dollars par an
aux États-Unis, selon les estimations. Et , en l'absence
de moyens d'informatio n suffisants, le coût , la longueur
et la complexité de la tâche peuvent être prohibitifs. Ce
manque de moyens s'est révélé être un obstacle à l'ap­
plicati on de lois sur la liberté de l'information , en par­
ticul ier dans les pays en développement. Il faut aussi
pou voir produire des stat istiques en temps voulu. Les
sta tist iques conce rna nt, par exemple, les finances
publiques et la balan ce des paiements, doivent être
fiables et publiées à temps pour améliorer le foncti on­
nement des marchés.

Comme le montre l'exemple de la Thaïlande, une loi
peut aussi tarder à être appliquée parce qu 'elle est mal
comprise (encadré 10.6). Le renforcement des capacités
de gestion des communicat ions peut cependant aider à
surmo nter ces obstacles. En.Roum anie, les efforts faits
po ur que l'État soit mieux en mesure de gérer et de
commu niquer l'information ont permis aux médias de
rendre mieux compte des réformes économiques et de
mobiliser l'opinion publique en leur faveur29.

Même s' il existe des lois sur la libert é de l'informa­
tion, les journalistes peuvent ne pas avoir la form ation
requise pou r t raiter de sujets tels qu e la privati sat ion ,
les réformes économiques et l'environnement. Pour y
reméd ier, plusieurs pays dispensent une formatio n au
journal isme économique et au jou rnalisme d'investiga­
tion. Une évalua tion de cette for matio n effectuée par
la Banque mondiale en O uganda et en Tanzanie a révélé
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Encadré 10.6
Amélioration de l'accès à l'information en
Thaïlande

La loi sur l'information off icielle, promulguée en Thaïlande
en 1997 à la suite de la crise financière asiat ique, garanti t
le droit des citoyens d'obtenir toutes les informations
détenues par le gouvernement, à l'exception de certaines
informations concernant la monarchie et la sécurité natio­
nale. Les organismes publics doivent publier les informa­
tions officielles dans la Government Gazette; ils doivent
mettre à la disposition du public les documents courants
comme leurs plans et leurs manuels et ils doivent commu­
niquer les renseignements qui leur sont demandés . Ces
dispositions s'écartent radicalement des politiques et des
attitudes antér ieures en mat ière de transparence . Mais
leur application pose quelques problèmes, liés notamment
à l' ingérence polit ique et au fait que les fonctionnaires et
les journalistes ne comprennent pas comment utili ser la
loi.

Malgré ces difficultés, la loi a été jugée très positive et
très importante pour amél iorer la circulation de l'informa­
t ion. Les demandes d'informations se multiplient. La loi a
même suscité d'autres efforts pour amél iorer la transpa­
rence. En octobre 2000, la Banque de Thaïlande a ouvert
un bureau chargé de fournir au public des renseignements
financiers et économiques . Le gouvernement s'efforce
maintenant d'améliorer l'application de la loi en la faisant
mieux connaître au public et en mont rant aux journalistes
et aux fonctionnaires comment l'appliquer.

Source : Chongkittavorn, 2001.

qu'elle se traduisait par un e améliora tion de la qualité
de l'information sur les problèmes de corruptionê'',

Élargissement de l'audience des médias

L'accès aux médias et la possibilité de présenter par leur
intermédiaire des opinions diverses peuvent contribuer
grandement au développ ement de march és int égrés et
participati fs. Mais l'audi ence des journaux, de la télévi­
sion et de la radio varie considérablement, la prospérité
étant un déterminant imp ortan t de leur taux de péné­
tration. Sur la base du tirage des jou rnaux, les habitant s
des pays industriels ont en moyenne 25 fois plus de
chances de recevoir un quotidi en que les habitants des
pays africains (figure 10.3). L'Association mondiale de
la presse écrite relève cependant que, dans de nombreux
pays africains, chaque exemplaire est lu en moyenne par
12 personnes. Le niveau d'instru ction joue aussi un rôle
imp ortant ; mais, même compte tenu de ce facteur, il
subsiste de grandes dispari tés dans le tirage des jour­
naux. Le PN B par habitant et le taux d'alphabét isation
sont plus bas en Équateur que dans l'ex- République
yougoslave de Macédoi ne, mais le tirage des journaux
y est plus de trois fois plus élevé.
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Figure 10.3
Taux de pénétration des médias par région et dans l'OCDE par rapport aux pays non membres
de l'OCDE

86,4

• Ti rage des journaux

o Pénét rat io n de la télév ision

• Pénétrat io n de la radi o

Afrique A mériqu e
(non OCDE)

Asie et Pacifi qu e
(non OCDE)

Pays en
tr ansiti on

Moyen-Orient!
Afrique du No rd

OCDE

Note : Tirage des journau x =nombre de quot idiens distr ibués pour 100 habitants ; pénétrat ion de la télévision =nombre de postes de télévision pour
100 habitants ; pénétration de la radio = nombre de postes de radio pour 100 habitants.
Source : World Development Indicators 2000.

Il n'est pas nécessaire d'être instruit pour regarder la

télévision, mais il faut posséder un matériel coûteux,
disposer de moyens techn iques et avoir l'élec tricité. La
radio coûte mo ins cher, elle ne nécessite pas de câbles
électriques et ses émissions peuvent atteindre des
région s recul ées où les gens ne savent pas lire. Il n'es t

donc pas éto nna nt qu e le taux de pénétration de la
rad io soit plus élevé qu e celui des autres médias dan s
to utes les régions et que la radio soit le principal moyen
de communication dans de nombreux pays en dévelop­

pe ment. La d ifférence entre l'a ud ience de la rad io et
celle des autres médias est beaucoup plu s marqu ée dans
les pays en d évelopp ement que dans les pays industriels.

Mê me dans les pays où leur taux de pénétration est
faible, les médias peuvent influencer les comportements
et améliorer les chos es. Au Kenya, où le taux de péné­

tration de la presse n'est que de 9 pour 1 000, la presse
loca le a lancé une enquête sur la corruption qui s'est
soldée par la démission du ministre de la Santé (cha ­
pitre 1).

Une plus forte pé nétration des médias incite les
agents publics et privés à répon dre plus rapidement aux
besoins. C'est ce qu i ressort clairemen t de l'an alyse
lorsque l'on com pare l'accès aux médias de différentes

région s d'un mêm e pays, une telle comparaison reflé­

tant en grande parti e les d ifférences polit iques et éco­
nomiques qui di stinguent les pays. En Inde, par
exemple, on a comparé les mo dalités suivant lesqu elles
chaque État distribuait les secours et les vivres en cas de
catastrophes na ture lles telles qu' inonda tio n ou séche­
resse. On a constaté, en tenant compte du degré de gra­

vit é de la catastrophe, que les secours étaient plus
imp ortants dans les États où le tirage des journaux était
plus élevé. La présence locale des médias permettait aux
habitants de s'exprimer collect ivement et cet effet était

plus marqué là où il y avai t des journaux en lan gue
locale plutôt qu'en anglais ou en hindi3l .

L'accès aux méd ias étrangers peu t auss i amener à
réclamer des réformes institu tio nnelles . Les mé dia s
étrangers ou mondia ux fournissent des infor mations
sur des qu estions qui ne sont pas traitées par les médias
locaux ; il ar rive même très souvent que la population

locale soit info rmée d'une crise politiq ue intérieure par
les médias étrangers qui servent aussi de référence pour
évaluer les médias locaux - et la performance du gou­

vernement.
Trois stratég ies se sont avérées efficaces pour élargir

l'accès aux médias. La première consiste à lever les obs-



Encadré 10.7
Amélioration de l'accès aux médias:
les journaux muraux au Népal

Depuis la publicat ion du premier journal népalais en 1901,
l'accès à la presse a été entravé par la pauvreté, l'analpha­
bétisme et le manque de moyens de t ransport. Le tirage
quotid ien des journaux n'est que de 11 exemplaires pour
1 000 habitants en moyenne, et les habitants des régions
rurales n'ont aucune possibilité de recevoir des informa­
t ions. En 1984, un groupe de journalistes a créé un orga­
nisme à but non lucrat if, le Nepal Press lnst itute, pour
encourager le développement des méd ias. Cet institut
fourn it aux journalistes et aux médias des services de for­
mation et de renforcement des capacités .

L'un de ses projets les plus réussis est le journal mural
Gaon Ghar, lancé en 1987 pour tenter d'amél iorer la circu­
lation de l'information dans les régions rurales. Ce journal
imprimé en gros caractères est aff iché sur les murs dans
les lieux publics de sorte qu' il peut êt re lu par de nom­
breuses personnes en même temps . Son contenu est axé
sur le déve loppement, notamment sur les questions de
santé publique et d'environnement, sur les problèmes
d'eau et d'assainissement et sur la condition fém inine. Ce
journal, extrêmement populaire, est distribué maintenant
dans les villages des 75 distr icts du Népal, et il a servi de
modèle à des projets analogues au Bangladesh, en Inde
et au Pakistan.

Source: Nepal Press Institute, 2000.

tacles à l'ent rée sur le march é de nouvelles ent reprises,
notamm ent en supprimant les prescriptions restrictives
en matière de licences et d'enregi strement, ou en
enco urageant la concurrence quand il y a des mono­
poles - facteurs étroitement liés à l'indépendance des
médias (voir plus haut).

La deuxième stratégie repose sur les initiatives nova­
tri ces des acte urs privés et des donateur s pour élargir
l'audi ence des médias, en particuli er dan s les région s
pau vres et isolées. Au Ni géria et dans la République
démo cratique du Congo, par exemple, les vendeurs de
journaux acceptent que les clients ne paient qu'une par­
tie du prix de vente normal s'ils lisent le journa l sur
place. Par ailleurs, des don'ateur s intern ationaux ont
fina ncé la création, dans des régions éloignées, de télé­
cent res où le public a accès à des moyens de communi­
cation multim édias.

Les initiat ives communautaires et les act ions béné­
voles ont largement contribué à l'accroissement de la
pénétr ation des médias dans les pays pauvres, comme
le montre la distribution de journaux au Népal (enca­
dré 10.7). Des fondations à but non lucratif ont consi­
dérablement élargi l'accès aux radios communauta ires
dans les pays en développ ement, grâce au transisto r et
à la transmission par satellite. Ces services se sont avé-
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rés particulièrement util es pour diffu ser des informa­
tions récentes sur la santé, l'éducation , l'environn ement
ou les micro-ent reprises. Ils ont aussi fourni aux habi­
tants des communautés isolées un moyen d'exprim er
leurs préoccup ations et de communiquer avec d'autres
communautés.

La troi sième stratégie pour améliore r l'accès aux
médias con siste à élargir le cadre de la politique de
développement. L'accent doit être mis sur l'alphabéti­
sation pour accroî tre la demand e de journaux, sur la
création ou le développ ement d'écoles de journalisme
pour accroître l'offre et sur le développement de l'infra­
structure technol ogique - de l'in stallation de réseaux
téléphoniques et de réseaux câblés pour l'Internet à la
distributi on de postes de radio. En Corée, par exemple,
dan s les ann ées 60 , la distribution de postes de radio
par les pouvoirs publics dan s le cadre d'un programme
d'alphabétisation a considérablement élargi l'accès aux
médias et stimulé le développement de stations de radio
communautaires. La concurrence entre les médias peut
aussi élargir l'accès en accroissant l'offre.

Institutions complémentaires

Les médias peuvent être plus efficaces lorsque des insti­
tuti ons complémenta ires renforcent leur indépendance
et leur qualité - en influant sur l'inform ation diffusée.
Toutefois, la possibilité de publi er librement des infor­
mations doit être contrebalancée par des mécani smes
garant issant la responsabilité des médias. Ce rta ines
formes de réglementation sont nécessaires (voir plus
haut ). L'auto discipline est une autre façon d'assurer le
bon fonctionn ement des médias.

Les instances de cont rôle et de réglementation
internes à la profession sont bien établies dans certa ins
pays industriels, mais elles comme ncent à peine à voir
le jour dans les pays en développ ement. Le Guyana, la
Tanzanie et Trinité-et-Tobago ont entrepris de créer des
conseils de la presse composés de professionnels char­
gés de définir un code de déontologie fondé sur l'h on­
nêteté, la loyauté et le respect de la vie privée et des
règles générales de décence. Le code sert à guider les
décisions du conseil s'il est saisi d'une plaint e.

Dans bien des cas, le conseil de la presse remplace le
tribun al. En Australie, les plaignants doivent s'engager
par écrit à ne pas saisir le tribunal s'ils ne sont pas satis­
faits de la décision du conseil. De quoi dépend l'effica­
cité de ces organismes? Ils doivent établir des princip es
éthiques conciliant liberté et responsabilité de la presse.
Ils doivent veiller à ce que les normes soient syst érnari-



•

2 2 2 RAPPORT SU R LE D ÉV E LOPPEM ENT D AN S LE MOND E 2002

quement appliquées. Et la profession doit respecter
leurs d écisions V. Les organisations de la société civile

agissant en faveur de la liberté et de la respon sabilité des

médias peuvent jouer un rôle complémentaire.
Un système judic iaire efficace et d'autres méca­

nismes sanct ionnant les comportements indésirables
peuvent compléter la contr ibutio n des médias à l'amé­
liora tion de la gestion publiqu e (chapi tre 6). Aux Phi­

lipp ines, la révélation par la presse du déversement par
des forces militaires étra ngè res de déchets toxiques a
conduit le Congrès à ouvrir une enquête, suivie par une
enquête officielle par le gouvernement, lequel a fini par
imposer l'application de décrets ordonnant qu'il soit

mis fin au déversement de déchets toxiques . En
revan ch e, en Ukraine, la révélation par les médias
d'actes de corruption n'a pas incit é les autorités à faire

un e enquête plus poussée ou à renvoyer les fonction ­
naires prétendument corrompusv. Ainsi, même quand

ils fon t du très bon journalisme d'investigation, les
médias ont beaucoup plu s de mal à susciter des chan­
geme nts lorsque le système judiciaire ou les organismes
d'exécuti on sont inadéquats.

L'im pac t des médi as est aussi plus grand dans un
régime démocrati que où les part is poli tiqu es, les élec­

teurs et la socié té civile obligent le gouverne me nt à
rendre des comptes. Une plu s forte pén étration des
médias encourage le gouverne ment à mieux répondre
aux besoins. L'aud ience de la presse, de la télévision et

de la radio est particulièrem ent grande lorsqu e les
citoye ns peuvent faire des choix politiques fondés sur
les informations qu'ils reçoivent. Les gouvernants sont
plus réceptifs lorsqu'ils sont tenus de rendre compte à
des citoyens bien informés.

Conclusions

Les médi as peuvent jouer un rôle important dans le

développement en modifiant les incitations des partici­
pants au marché - entreprises, particuliers ou hommes
politiques - et en les enco uragean t à réclam er des
réformes institutionnelles. Les info rma tio ns diffusées
par les médias peuvent influer sur les idées et les com ­
po rtements, créant ainsi un mo uvement favorable au
cha ngement et à la réforme. Dans les pays en d évelop-

pement comme dans les pays industriels, la presse, la
radio, la télévision et les nouveaux médias comme l'In­

ternet ont stimulé la concurrence dans la sphère écono­
mique et dans la sphè re politique et ont contribué à
responsabiliser les agents publics et privés. De plus, les
médias peuvent donner aux individus, en particuli er

aux pauvres, des moyens d'agir en leur permettant d'ex­
prim er des opinio ns diverses, de parti ciper à la gestion
des affaires publiques et d'accéder aux marchés.

Pour obteni r ces résultats, les médi as do ivent être
indépendants, ils doivent avoir une large audience et ils
doi vent être de grande qualité ; aut rement dit, ils doi­

vent pouvoir refléter des opinions diverses, mai s aussi
trait er de sujets variés de manière responsable . De s

médias sous contrôle monopolistique ou concentrés
entre les mains de quelques-un s peuvent moins contri­
buer à améliorer la gestion des affaires publiques, être
un e force de changem ent et obl iger les gens à rendre
compte de leurs actes. Très souvent, les agents privés et

publics aspirent à contrôler les médias pour influ encer
leur contenu. D ans de nombreux pays, les dirigeants
ont essayé de cont rôler le contenu des médias par le
biais de la propriété exclusive ou de la concent ration du

capi tal. O r, des médias au capi tal plus ouvert et assu­
jett is à des règles moins str ictes (qui permettent notam­
ment l'entrée de nou veaux opérateurs pri vés) sont
souvent mieux à même d'appuyer les march és. Il
n'existe pas de monopoles pr ivés, mais dans certain s

pays un e poignée de socié tés pri vées exercent un
cont rôle important sur le secteur. Une réglementation
des concent rations serait util e à cet égard. Il con vient
de stimuler la concurrence ent re les médias pour favo­
riser un certain équilibre et encourager l'expression

d'opinions diverses. Enfin , il faut supprimer les règle­
ment s et les arrangements financiers restrictifs, assurer

le libre accès à l'information et renforcer les capacit és
des journalistes. Des médias accessibles à tou s et pou­
vant s'appuyer sur des institutions complémentaires ­
notamment un système judiciaire et des organes de
réglementati on efficaces - sero nt d'autant mieux en

mesure de cont ribuer au développ ement des marchés
et d'aid er les gens à ti rer part i des possibil ités qu ' ils
offrent .
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moins efficaces que les banqu es locales, Voir DeYoun g et No lle
(1996 ) et H asan et H unrer (1996) . Demirgüç-Kunt et Hu izinga
(1999 ) montrent , à l'aide de comparaisons internationales, que
les banques écrangères sont moin s efficaces que les banques
locales dans les économies indu strielles. D 'après d'autres études,
cependant , en partic ulier celles qui ne retiennent pas les États­
Unis comme pays d'accu eil, les banques étrangères sont d'une
efficaci té à peu près similaire à celle des banques locales. Voir
par exemple Vande r Vennet (1996) pour une analyse de l'en­
crée des banques étra ngères dans les pays de la Co mmunauté
européenne.

57. Dernirgüç-Kunt et .Huizinga, 1999.
58. Pour l'Argent ine, voir Clarke et al. (2000) ; pour la

Colo mbie, voir Barajas, Salazar et Steiner (2000) ; pour la Hon-
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grie, voir Kiraly et al (2000). Pour la Grèce et le Portugal, voir
Honoh an (2000). Tous ces documents se trouvent dans Claes­
sens et Jansen (2000).

59. Dernirgüç-Kunr et Huizinga , 1999 ; Claessens,
Demirgüç-Kunt et Hu izinga, 2000.

60. Dernirgüç-Kunr, Levine et Min, 1998.
61. Goldberg, Dages et Kinney, 2000 .
62 . Peek et Rosengren (2000) montrent que les banques

japonaises ont réduit leur activités aux États-Unis en raison de
la récession nippone.

63. Clarke et al., 2000.
64. Banque mond iale, 200 1a.
65. Banque mond iale, 200 1a.
66. Voir par exemple Banque mond iale, 2001d, p. 75.
67. Fleisig, 1996; Bogetic et Fleisig, 1997.
68. Fleisig, 1996 .
69. Fleisig et de la Pena, 2001.
70. Bogetic et Fleisig, 1997.
7 1. Les progrès techn ologiques peuvent tou tefois compli­

quer excessivement l'établissement des droits de propr iété fon­
cière. Co mme le note DeSoto (1990 ), établir un tit re sans
ambiguïté est une question d'ordre juridique, et non une ques­
tion technique, qu i doit être réglée à l'aide de cartes typogra­
phiques et de projets cadastraux qui coûte nt cher. Au Pérou, les
confl its de born age sont de plus en plus souvent réglés par un
système parallèle d'établissement des titre s de propriété (voir
chapicre 2) qu i vise à amener tous les voisins à se mettre d'ac­
cord sur des limit es naturell es. Cet accord est ensuite annexé à
l'enregiscrement du titre.

n . Miller (2000) souligne qu 'on ne peut atte ndre des
fichiers publics sur les crédits qu'ils remplacent to talement les
fichiers privés parce que les objectifs ne sont pas les mêmes. Ole­
gario (2000) no te par exemple que, contrairement aux fichiers
privés, les fichiers publ ics ne collectent pas de renseignements
sur les crédits commerciaux.

73. Olegario 2000 , p. 8.
74. La relation de cause à effet fonctionne dans les deux sens.

S'il est vrai que ces fichiers sont plus particulièrement nécessaires
dans les sociétés hétérogènes et mob iles, leur existence est aussi
en soi un facteur de mobilité.

75. Olegario, 2000.
76. Miller, 2000.
rr.Miller, 2000.
78. Miller, 2000.
79. Olegario, 2000.
80. Nat ional Association of Credit Ma nagers (États-U nis),

bullet in , dispon ible sur le site (www.nacm.org ; Ol egario,
· 2000).

Chapitre 5
1. Il existe de nombreuses définitions de la gouvernance.

Celle qui suit est tirée de Gouernance: The World Bank s Expe­
rience (Banque mondiale, 1994a). Une bonne gouvernance
se caractérise normal ement par des politiques prévisibles,
transparentes et éclairées, par un e fonction publ ique ayant le
sens de son devoir , par un pouvoir exécutif tenu de rendre
compte de ses actes, par une société civile dynamique qui par-
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ticipe aux affai res de l'État et par le fait que tous respecte nt la
loi.

2. Pour des analyses détaillées de la relation ent re les droits
de propriété et la croissance, voir Knack et Keefer (I 995) et pour
celles de l' effet de la corruption sur la croissance, lire Maur o
(1995). Parmi les études récemment consacrées à l' ident ifica­
tion des relations de cause à effet entre la gouverna nce et le
niveau de revenu par habitant , lire Acemoglu, johnsron et
Robinson (2000), H all et Jones (1999) ainsi qu e Kaufmann ,
Kraay et Zoido-Lobarén (I999) .

3. Voir Bruno et Easterly (I998) ainsi que Barn o (I997)
po ur une ana lyse de la relation entre l' inflation et la cro issance
et Easrerly et Rebelo (I993) pour une étu de de l' impact sur
celle-ci des déficits bud gétaires. Le rapport ent re le degré d'ou­
verture d'une écono mie et la croissance est analysé par Frankel
et Rom er (1999) ; les liens entre la politique commerciale et la
croissance sont examinés dans les études de Do llar et Kraay ; et
Srinivasan et Bhagwat i (I 999) passent en revue les qu estions
méthodologiques.

4. Voi r Easterly et Fischer (2000), Ta nzi et Davood i (I998)
ainsi que Dollar et Kraay (2000) pour des éléments d'apprécia­
tion des effets de l'inflatio n et de la corruption sur la répartition
des revenus.

5. Voir, par exemple, O ison (2000) ainsi qu e No rth et
Wei ngast (I989) .

6. Voir Alesina et al. (I999) ainsi que Stein, Talvi et Grisanti
(1999) . Ces aute urs insistent également sur le fait qu 'i l est
important de s'appuyer sur un pro cessus budgétaire rationnel
systémat iquement suivi durant tout l'exercice. Voir également
Eichengreen, H ausmann et von Hagen (1999) qui prop osent
une liste de réformes spécifiques des instit utions bud gétaires en
Amér ique lat ine pouvant contribuer à faire régner la discipline
à cet égard.

7. Cam pos et Pradhan, 1996.
8. Alesina et al., 1999.
9. Boh n et Inrn an , 1996 . L'expérience acquise dans diffé­

rents États des États-U nis montre aussi qu e les règles ado ptées
pour garantir la discip line bud géta ire par l'imposition de pla­
fond s de dépenses dans la constitut ion se tradu isent par de plus
faibles coû ts de finan cement du secte ur public tandi s qu e les
règles qu i plafonnent les prélèvement s fiscaux ont tend ance à
accroît re ces coûts (Porerba et Reuben, 1999). O n trouvera dans
Porerba (1997) une analyse des données empiriques sur les effets
des règles budgétai res sur les résultats budgétaires dans les États
des États-Unis.

10. Persson et T abellini, 2000 .
I l. Shi et Svensson, 2000.
12. Keefer, 2001.
13. Keefer et Stasavage, 2000.
14. Le princip al modèle théorique utili sé en ce domaine est

expliqué dans Grossman et Helpman (I 994). Goldberg et
Maggi (1999) ainsi qu e Gawa nde et Band yopadh yay (2000)
présentent des résultats empir iques qui confortent les prévisions
effectuées au moyen de ce modèle po ur déterminer la relat ion
entre les diffé rents types de mesures protectionn istes et l' in­
fluence politique des secteurs protégés.

15. Lee et Swagel, 1997 ; Go ldberg et Maggi, 1999.
16. Gre ther, de Melo et O larreaga (à venir).

17. Mansfield et Busch (199 5) montrent qu e le nombre de
barrières non tarifaires est plus élevé dans les pays qu i comptent
le plu s de circonscriptio ns parlementaires. Mansfield et al.
(2000) démontrent qu e, après neutralisation des facteurs géo­
graph iques détermin ant s des échanges commerciaux, la prob a­
bilit é qu e deux pays pro cèdent à des échanges bilat éraux est
nett ement plus fort e s'i l s'agit de démo crat ies. Banerj i et Gha­
nem (1997) ont , quant à eux, constaté que, après neutralisation
de plusieurs autres facteurs, les d istor sions des écha nges com­
merciaux sont en général plus prononcées dans les pays les plus
autocratiq ues où les di rigeants sont moi ns tenus de rendr e
compte de leurs actions.

18. Bagwell et Staiger (I999, 2000) ont examiné de manière
très détaillée ces deux fonctions, pour lesquelles ils ont élabo ré
des modèles statistiques. Ils note nt également l'existen ce d 'un e
troi sième fonction d 'un int érêt plus th éorique: l'OMC peut
contribuer à compenser la défaillance du marché qui se produit
lorsque des poli tiques commerciales nation ales ont des effets
négati fs sur le bien- être des po pulatio ns d 'autres pays, dans la
lignée des mécani smes de détermin ation concurre ntie lle des
droi ts tarifaires dans un modèle où ces droit s sont optimaux.
Hoekman et Kostecki (1999) présentent une descripti on
détaillée de la structure institutionnelle du GATTIOMC.

19. Sraiger et Tabellini (I999) mont rent que, dans le cadre
des négociat ions multilatérales du Tokyo Round qui se sont
dérou lées de 1974 à 1979, des exemptions aux réductions tari­
faires générales convenu es ont été généralement sollicitées par
les secteurs qui devaient procéder aux ajustements les plu s
import ant s pour faire face à l'intensification de la concurrence
livrée par les importa tions. C'es t le cont raire de ce à quoi l'on
peut s'a tten dre de la part d'un gouverne ment ayant du mal à
s'engager dans la voie de la libéralisation .

20 . Mauro, 1995 ; Kaufmann , Kraay et Zoi do-Lobat én,
1999.

21. Shleifer et Vishny, 1993.
22. Wei, 2000a, 2000 b et 2000c.
23. Fisman et Svensson , 2000.
24. Banqu e mond iale, 2000a.
25. Tanzi et Davoodi , 200 1.
26. Mauro , 1997 ; Gupta, Davoodi et T iongson, 2001 .
27. Friedman et al., 2000.
28. Voir Hellman, Jones et Kaufmann , 2000 ; Banqu e mon­

diale, 2000a ; et BERD , 2000.
29. Wei, 200 0c ; Treisman, 2000 ; Ades et d i Te lla, 1999.

Knack et Azfar (2000) crit iquent les conclusions de Wei (2000c)
en faisant valoir qu 'un certain nom bre de petits pays ouverts au
commerce inte rna tio nal où la corruption est répandu e ne sont
pas inclus dans de nombreuses évaluations de la corruption et
que, lorsqu'ils sont pris en compte, les résult ats de Wei cessent
d'être valides. Islam et Montenegro (2001) ont établi l'existence
d'un e relation entre le degré d'ouverture au commerce et la cor­
rupt ion en se basant sur un échant illon plus important que celui
de Wei (200 0c) mais un peu plus petit que celui de Knack et
Azfar (2000) .

30. Gatti (2001) montre que, dans le petit échanti llon de
pays pour lesquels on dispose de données sur la dispe rsion des
tarifs, il existe une corré lat ion entre cette dispe rsion et la cor­
ruption. Islam et Mo ntenegro (2001) démontrent , quant à eux,



à partir d'un vaste échantillon de pays industrialisés et en déve­
loppement et après neutralisation de différents facteurs, que des
tarifs moyens plus élevéssont associésà une plus grande corrup­
tion.

31. Djankov etal. (à venir).
32. Pour une analyse plus systématique, voir aussi Kaufmann

et Wei (1999) ainsi que Svensson (1999) .
33 . Van Rijckeghem et Weder (199 7) déterminent qu 'un

faible niveau de rému nération renforce l'impression que les
fonct ionnaires sont corrompus. Rauch et Evans (2000), Tres i­
man (2000) ainsi que Swamy et al. (200 1) n'aboutissent pas à
la même conclusion.

34. Voir Banque mondiale (2000a) pour une analyse
détaillée des différentes politiques que peuvent suivre les pays
où règnent des degrés divers de petite et de grande corrupt ion.

35. Di Te lla et Shargrodsky, 2000.
36 . Fisman et Gatti (à paraître) établissent l'existence d'un e

relation significative ent re la réalisation d'une proportion élevée
de dépen ses de l'État au niveau des administrations infranatio­
nales et la rédu ction de la perception de corruption . Ils mon­
trent également que la conclusion de Treisman (2000), selon
laque lle les Éta ts fédéraux semblent présenter un niveau plus
élevé de corruption, tient au fait que l'étude omet d 'inclure la
population dans les variables explicatives. Les pays très peuplés
sont souvent des États fédéraux ; or les pays très peupl és de
l'échantillon étud ié par les deux auteurs ont tendance à être per­
çus comme plus corrompus.

37. Azfar, Kahkonen et Meagher, 2001.
38 . Persson, Tabellini et T rebb i, 2000. Rose-Ackerman

(200 1) présentent une analyse théo rique détaillée de la façon
dont les différen ces dans la structure des institutions démocra­
tiques peuvent influer sur les incitations à la corruption aux­
quelles sont exposées les politiciens.

39. Djank ov, McLiesh, Nenova et Shleifer, 2001.
40. Azfar, Kahkonen et Meagher, 2001.
4 1. Khernani , 2001.
42 . Un résumé du projet réalisé à Campo Elias est présenté

dans Gonza lez de Asis (2000).
43. Baack et Ray, 2000 .
44. Das-Gupra et Mookherjee (1998) citent 15 pays qui se

sont dotés d'un organisme de perception autonome.
45. Andreo ni et al. (1998 ) présentent une analyse des

quelques observations dispon ibles sur les effets de l' impression
d'" équité » sur le respect des obligations fiscales. Ta liercio
(2000a) démontre, au moyen de données recueillies au niveau
des entreprises dans quatre pays d 'Amériqu e latin e, l'existence
d'une association partiell e entre l'impression d'équité que pro­
jette l'administration fiscale et la mesure dans laquelle l'agence
de perception est considérée comme autonome.

46. Cene analyse est basée sur Taliercio (2000b, 2001).
47. FMI , Gove rnment Finance Statistics, édit ions diverses.

Les données sur la part des dépenses des administrati ons des
Éta ts dans le to tal des dépen ses des administrations publ iques
sont tirées des comptes budgétaires de l'adm inistration centrale.

48. Hemmings, Mates et Porter, 1997.
49. Shleifer et Tre isrnan, 2000 .
50. Zhuravskaya, 2000.

N OTES 231

51. D'autres provinces ont réussi à maintenir le taux de
croissance des recettes à un niveau supérieur à l'objectif prééta­
bli. Voir Ma (1997) pour plus de détails. Wong (1997) fourn it
également des explications sur les dispositions adoptées pour les
administrations intérieures des provinces.

52. Jin , Qian et Weingast, 1991.
53. Young (2000) présente une étude détaillée de ce type

d'évolution du protectionnisme local en Chi ne et des distortions
qu'il engendre dans le développement industriel.

54. Shleifer et Tre isman (2000), chapitre 6.
55. Ce point est aussi examin é dans Blanchard et Shlei fer

(2000).
56 . Hu ang, 1996a, 2001. Voir également Huang (1996 b)

pour une analyse beaucoup plus fouillée de ce phénomène et de
ses conséquences du point de vue de la maîtrise de l'inflation en
Chine.

Chapitre 6
1. Pie, 2001 , p. 4.
2. Grote , 1999. Avant les années 30, la majorité des juristes

européens, par exemple, estimaient que l'équité dépendait
davantage de la régularité des procédures que du contenu de la
loi. La mise en application des lois ant isémites par les tribunaux
du Ille Reich, en Allemagne, les a fait changer d'avis.

3. Foley, 2000 .
4. Cuiso, Sapienza et Zinga les (2000) pour l'Italie; Hend­

ley et al. (199 7) pour la Russie ; Johnso n, McM illan et Woo­
dru ff (2000) pour la Roumanie et la Slovaquie; McM illan et
Woodruff(l999a et 1999b) pour le Viet Nam .

5. Claessens, Djankov et Klapper, 2001.
6. Banerjee et Duflo, 2000 .
7. Dakolias, 1996.
8. Contini, 2000 ; Buscaglia et Dakolias, 1996 , respective­

ment .
9. Lex Mundi, Harvard Un iversity et Banque mondiale,

2001.
10. Garavano et al., 2000.
I l. Tyler, Huo et Lind, 1999.
12. L'analyse effectuée ici s'appuie sur les textes de Botero et

al., 200 1.
13. Centre for Public Resource Management, 2000 .
14. Church, 1978 ; Neubaueret al., 1981 ; Dakolias, 1996.
15. Dakolias et Said, 1999 ; Hendrix, 2000 .
16. Neub auer et al., 1981.
17. Posner, 1995.
18. New York State Cornrn ittee, 1997.
19. Hudes, 2001.
20. Voir Bermudes (1999 , p. 347) qui soutient que la créa­

tion au Brésil, en 1995, de tribunaux chargés des litiges portant
sur de pet its mon tants " a réussi à rapprocher la justice de la
population brésilienne en lui permettant de régler ses différends
à très peu de frais, sans formalit és excessives et en obtenant des
résultats immédiats dans le cadre de ses recours en justice »,

21. Hendrix , 2000.
22. Certaines personnes estiment que l'introdu ction de tri­

bun aux spécialisés peur donner lieu à des problèmes de compé­
tence, puisque que l'on peur en arriver à perdre du temps à
déterm iner si une affaire devrait être jugée par un tribunal spé-
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cialisé ou par les tribunaux ordinaires. Cette question n'a tou te­
fois qu'une importance secondaire et il ne rédu it pas à la valeur
de l' incidence positive qu 'a eu la création de tels tribunaux dans
le cadre des récents efforts de réforme.

23 . Blankenburg, 1999 ; Dako lias, 1996 ; Brandt, 1995 ;
Hendrix, 2000; Hendley, Murre ll et Ryrerrnan, 2000 et 2001,
respectivement.

24. Church, 1978.
25. Kakalik, 1997.
26. Varano , 1997.
27. Véscovi, 1996.
28. Dakolias, 1996 ; T arigo, 1995 ; Véscovi, 1996 ; Wei ll,

1961 ; Varano 1997, respectivement .
29 . Pour le Royaum e-Un i, voir Baldwin, 1997. Pou r le

Pérou, consulter Brandt , 1995.
30. Tarigo , 1995.
3 1. Murrell, 200 1.
32. De Soto , 2000.
33. Varela et Mayani, 2000.
34. Buscaglia et Ulen, 1997. Co nsulter néanmoins Busca­

glia et Dakolias, 1996, qu i avancent que « les ressources attr i­
buées au person nel des tribunaux » se sont avérées être un
facteur important , ainsi que Church, 1978.

35. Dakolias, 1996.
36. Buscaglia et Ulen, 1997.
37. Malcolm, 2000.
38. LaPorta, Lopez-de-Silanes et Shleifer, 2001.
39. La Porta, Lopez-de-Silanes et Shleifer, 2001.

Chapitre 7
1. N ickell, 1997. Pour une analyse théor ique, voir Aghion

et al., 1999 .
2. Ni ckell, 1997.
3. Ce tte notion est empruntée à Stigler, 1987.
4 . On trouvera dans Vickers (1995) et Nic kell (1996) une

ana lyse théoriq ue de la mani ère do nt la conc urrence peut
accro îtr e l'efficience pro ductive ou techniqu e en mo bilisant
davantage les dirigeants de l'entreprise. D ans son ouvrage
« Capitalisme, Socialisme et Démocratie ». Schumpeter a été
le premier , en 1942, à examiner sous l'angle théorique le lien
entre co nc urre nce er innovati on; voi r Scherer (1992). Les
pro longe ments th éor iques de cette analyse sont résum és dans
Scherer (1992) pour la période compr ise ent re 1950 et 1980,
et dans Van Cayse ele ·(l998) pou r la période écou lée depui s
la fin des années 70.

5. Easterly et Levine, 2000. Easterly et Levine, se fondant
sur les faits saillants de la cro issance écono mique mondiale,
laissent entendre que l'acc um ulatio n des facteurs n'expliqu e
pas les écarts constatés à l'échelle internatio nale dans le taux
de croissance du PIB par habitant . C'est plutô t la pro ducti­
vité totale des facteurs (PTF) - l' élém ent résiduel dan s la
com pta bilisatio n de la cro issance - qu i justifie un e part sub­
sta nt ielle de ces di fférences. La PT F a été modélisée, selon
les th éori es, sous for me d'évolution des techniques, d 'exter­
nalir és (reto mbées comprises), de mod ification de la compo­
sition secto rielle de la p rod uction , ou de l'a do ption de
techniques de production moin s coûteuses.

6. Baily et G ersbac h , 1995 ; Dj ankov et Murrell, à
paraîtr e ; Geroski , 1990 ; Nickell, 1996, 1997 ; Port er,
1990 ; Port er et Sakakibara, à paraît re.

7. Ty bout, 1996 .
8. Hahn, 2000.
9. D iverses théories ont tenté d 'expli quer cette rela tion

non mo notone entre la conc urrence et l' effort gestion nel.
T or ii (1992 ), par exem ple, post ule qu e lorsque le nombre
d 'entrep rises sur le marché est relativement réd uit, le degré
d 'efficience augmente en même temps qu e leu r nombre. Ceci
s'explique essent iellement par la concurrence, qui oblige les
ent reprises à prod ui re avec un e pl us grande efficaci té. En
revanche , quand le nombre d 'entreprises est rela tiveme nt
imp ortant, l' inverse se vérifie : le degré de performance dimi­
nue à mesure que le nom bre d'ent reprises augmente. Ce phé­
nomèn e est dû aux investi ssem ents de rem placement
indivisibl es (ou actifs non liquides) : plus les coûts de rem ­
placem ent des invest issem ents augme ntent , pl us les ent re­
prises hésitent à remplacer les ins tallations, et l' efficien ce
technique d im inu e. Une th éor ie avancée par Sch mid t
(l 996a) po se pou r principe qu e lorsqu e le nombre de com­
pét iteurs atte int troi s ou plus, les probabilités qu e l'un d 'eux
acquière une position de monopole s'amenuisent ; les effort s
visant à accroî tre l'efficien ce diminuent don c à mesur e qu e
les gains dérivant de ces tentatives de réd uction des co ûts
décroissent .

10. Caves, 1992 .
II . L'e nquête sur les entreprises a été conduite conjoin­

tem ent par la Banque mond iale et la BER D en 1999. Elle a
port é sur près de 125 soc iétés dan s chacun des 20 pays en
transition , à l'excepti on de la Pologn e et de l'Ukrain e (plus
de 200 ent rep rises), et de la Russie (plus de 500). L'échan­
tillon est dom in é par les pet ites et mo yen nes entreprises.
L'étude économétrique a été effectuée par Ca rlin et al., 1999.
Les conclusions provisoires de l' étude et l' enquêt e ont été
publiées par la BERD (1999) .

12. Bresnahan et Reiss, 1991 .
13. Le traitem ent préféren tiel accordé aux en treprises

publiques et leu r laxism e budgétaire consti tue nt aussi un e
entrave considé rable à la concurrence dans les pays en déve­
loppement.

14. Ce qu 'a souligné Rodrik, 2000.
15. La no tion « d 'ob stacles à l'entrée » et « d'obstacles à

la sortie » a été systématisée, ent re autres, par Caves et Porter
(1976) et par Eato n et Lipsey (198 1).

16 . O n a décou vert un e corré lation sta tistique de 0,73
entre les régimes réglementaires restr ict ifs sur le marché des
produits et les politiques restr ictives visant à prot éger l'em­
ploi dans les pays de l'O C D E ; voir OCDE, 2000b.

17. On trouvera dans Stewart (1990) une étude sur le
Royaume-Uni et dans Duca (1998) un e étu de sur les États­
Unis.

18. Baily et al., 1998 .
19. De Soto (1990) a été un précurseur dan s ce dom aine.
20 . Djank ov et al., 2000.
2 1. H oekm an et al., (200 1), sur la base des données rela­

tives à la réglementation de l'entrée sur le marché contenues
dans Djankov et al. (2000).



22. O n trouvera dans Schneider et Enst e (2000) un exa­
men des textes traitant de cette qu esti on . Johnson , Kauf­
mann et Zoido-Lobaron (1998 ) estiment, données à l'appui,
qu e les réglementations économiques d'ordre gén éral ont
pour effet de développer l'économie parallèle dans 49 pays
d 'Am ériqu e latine, de l'OCDE et de l'ex-Union soviétique.
Loayza (1997) apporte des éléme nts qui corroborent l' idée
selo n laquel le les restrictions du marché du tra vail accro is­
sent l'importance de l'économie informelle dans 14 pays
latin e- am éricains.

23. Schneider et Enste , 2000.
24. L'anal yse contenue dan s ce paragraphe est empruntée

à Graham et Richardson , 1997.
25 . Graham et Richardson, 1997, p. 342.
26 . Ce t ind ice est basé sur les réponses de 3 678 cadres à

la question : « Da ns qu elle mesure la législation sur la concur­
rence empêc he-t-elle la conc urrence déloyale dans votre
pays? »

27. Guas h et Rajapatirana, 1998, p. 19.
28 . Voi r, par exem ple, D ixit (1988) ; Harrison (1994,

19%) ; Krishna et Mitra (1998) ; Roberts et T ybout (19%) ;
T ybout, de Melo et Corbo (1991) ; T ybour et Wes tbrook
(1995 ).

29 . Baily et Gers bach, 1995 .
30. Hoekman et al., 2001.
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dans Edward s (1997) ; Frankel et Romer (1999) ; H arrison
et Hanson (1999) ; Sachs et Warner (1995 ).

32. Voir, par exemple, Dollar et Kraay (2000) et Raval­
lion (2000).

33. Banque mondiale, 2000e.
34 . Le document de la Banq ue mondiale (2000e) analyse

aussi les avantages et les autres effet s de la libéra lisation du
commerce - tels que les effets « d'agglom ération » , c'est- à­
dire la concentrat ion des activ ités commerciales sur un
nombre de sites limité - susceptibles d 'accroître la produ c­
tivité.

35. Le GATT autorise les pays à appliquer un ilatérale­
ment des mesures anti d umpi ng à titre de pro tecti on pro vi­
soire contre les im po rta tio ns. Les règles du GATT et de
l'OMC autorisent l'imp osition de droits antidumping quand
il y a à la fois dumping (quand le pri x du produit à l'export
est inférieur à son prix sur le marché nat ion al de l'exporta­
teur, au pri x d'exportation sur .un mar ch é tier s, ou au coût
de production dans le pays exportateur) et dommage maté­
riel (par exem ple quand la baisse de la production conduit à
des licenciements).

36 . L'an alyse contenue dans cette section est tirée en
grande parti e de Wil son, 2001 .

37 . Pour un e étu de approfondie de cette quest ion, se
report er au docum ent de la Banque mondiale, 2000h.

38 . Hoekm an et Messerlin, 1999.
39 . Les avantages de la libéralisation des services sont éga­

lement analysés dan s Banque mondiale, 2000h.
40. Banque mondiale, 2000c. Le bien- êt re est ici mesuré

par la somme des gains d' efficacité nets dérivant de la baisse
des prix pour les conso mma teurs, des gains liés à la suppres­
sion du gâchi s de ressources causé par la réglementation , et
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des gains provenant de la fourniture de services par des entre­
pri ses étra ngères performantes plut ôt qu e par des sociétés
nationales plus chères.

4 1. Konan et Maskus, 1999.
42. Comme la présente sectio n, la plupart des études rela-

tives aux DPI portent pour l'essentiel sur les brevets.
43. Mansfield, 1986 .
44 . Braga et al., 2000; PN UD, 1999.
45. On trouv era un e étu de détaill ée des données em pi-

riques dan s Banque mondiale, 1999h.
46. Maskus et Penubarti (1995 ) ct Smith (2000).
47 . Maskus , 2000.
48. Maskus, 2000.
49 . Compilation de la liste d'accords commerciaux du

Représentant au commerce des États-Unis, 1998.

Chapitre 8
1. S'il est vrai que certains organismes offrent une assurance

ou une garant ie contre le risque polit ique, son coû t est parfois
si élevéqu'il a un effet dissuasif sur les investissements.

2. Cette situation peur se produire, par exemple, dans les
pays où le niveau de pauvreté est très élevé et où les prix factu­
rés aux usagers ne peuvent être structurés de manière à rendre
les services accessibles à un grand nombre, ou dans les pays où
les risques politique s sont très importants et où une assurance
contre ces risques n'existe pas ou est trop onéreuse.

3. Une interprétation consiste à dire que l'essentiel ici est de
mettre les dro its de contrôle et les droits aux revenus résiduels
dans les mains d'actionnaires privés (Boycko, Shleifer et Vishny,
1992 , 1993 ; Sappington et Sriglirz, 1987 ; Shapiro et Will ig,
1990). Une aurre est que la privatisation offre au gouvernement
un moyen crédible de se priver des informations privées sur les
coûts dont il aurait besoin pour intervenir facilement et subven­
tionner l'entreprise (Schmidt, 199Gb; Shirley et Walsh, 2000).

4. Shirley et Walsh, 2000 .
5. Bradburd , 1992.
6. No ll (1999, p. 3 1) note également que « les organes de

réglementat ion profiteront probablement d'économies d'échelle
substant ielles. .. Ainsi, le coût de la réglementatio n par rapport
aux avantages sociaux en jeu est plus élevé dans le processus
réglementaire d'un petit pays en développement ».

7. Ministère de la Justice des États-Unis, 1986 ; Untiet,
1987.

8. « Int ernational Energy Ourlook 1999-Natural Gas, »

Mini stère de l'Énergie des États-Unis, Energy Information
Administ ration; Quirno, « Latin America in the Pipeline, »

Worldlink, 17 mars 2000.
9. Briceno, 2001.
10. No ll (1999 ) sourient que le développ ement des tech­

niq ues cellulaires et sans fil a suppri mé les conditions de coû t
qu i ont longtemps fait de la téléphon ie locale le monopole
d'obstruction naturel du secteur téléphonique.

11. Brennan, 1987, 1995.
12. U.S. Federal Energy Regularory Commission, 1999.
13. OCD E, 2001.
14. Pitrrnan, 1999. Newbery (1994) estime que les coûts de

transport longue distance au Royaume-Uni représentent près de
10 % du coût total.
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15. Klein et Irwin, 1996 .
16. D 'après Kessides et Wi llig (200 1, p. 5), « la sépa ration

devrait consti tuer une op tion parti cul ièremen t intéressante

quand la taille des marchés permet à de nombreuses enti tés
d 'op érer sur le ma rché des produits fin is et de susci ter un e
concurrence à la fois active et pot enti elle entre elles ».

17. La conclusion de Spiller et Car dilli (1997, p. 128) est la
suivante: « Une fois que le dro it d 'int erconnexion est assuré, les

télécommunicat ions loca les ne constituent pas un monopole
naturel tel qu 'il est hab ituellement défini . »

18. Spiller et Ca rdilli , 1997; Wellenius, 1997.
19. Spiller et Cardill i, 1997.
20 . Armstrong et Vickers, 1996 ; BERD, 1996.
2!. Klein et Irwin, 1996 .
22 . Garcia de Alba, 2000 ; Pittman, 2000.

23. Stern et Davis (1998, p. 453) notent que des di fficultés
de cet ord re « doivent être plus importantes dans les pays qui
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(notam ment les pays d 'Europe cent rale et orientale). Il est évi­

dent qu e la tâche consistant à réun ir, à superviser et à faire appli ­
quer à des compagnies de distribution bien implantées,
pu issantes et intégrées, les conditions de la Directiv e (de l' UE

sur la libéralisation de l'électricit é) ne peut êt re une entreprise
simple et aisée »,

24 . On tro uvera dan s le Rapportsur le développement dans le
monde 1994 un e analyse des possibilités de séparation vert icale
de di fférents secteurs d'in frastructure.

25 . Guasch, 2000, chap , II .

26 . Kerf et Garadin, 2000, pp . 27-77.
27. Brook et al., 200 !.
28. Esrache, Romero et Strong, 2000, p. 21.
29. Aubert et Laffont, 2000.

30 . Newbery, 2000. .
31. Par exem ple, les entreprises d' infrast ructu re invoquent

fréquemment les facteurs techniques, environneme nta ux ou de
sécurité lorsqu'e lles plaident en faveur de mo dificatio ns aux

réglementa tions économiques.
32 . Pour le C hili, voir Kerf, 2000 ; pou r l'Angola et les Ph i-

lippines, voir Brook, 1997.

33. Estache, 1997.
34. Ordover, Pitt man et Clyde, 1994.
35. L'Am érique latine ayant été le fer de lance des réformes

dans le secteur des infra structures, elle est aussi la seule région
pour laquelle on dispose d 'une ana lyse relativement rigoureuse

de l'inc idence de ces réformes.
36. Esrache, Gamez-Lobo et Leipziger, 2000.
37. Komives et Brook Cowen, 1999 , cité dan s Brook et al.,

200!.
38 . Estache, Gé mez-Lobo et Leipziger, 200 0.

39. Baker et T remolet (2000c) proposent que les po uvo irs
public s au tor isent d 'aut res prestataires à fournir des services de

qua lité inférieure ou , le cas échéant, autorisent l'opérateur prin­
cipal à offrir un choix de catégories de services, différenciées par
la qualité et le prix . Brook et al. (200 l , p. 19) estiment que « des

normes minimales .répondant à un souci de santé et de sécurité
pourraient convenir dans les régions non desservies par des
entreprises classiques de service d'u ti lité publique, des normes

supérieures s'appliquant progressivement aux clients plu s riches
raccord és au réseau »,

40. Baker et Tremolet, 2000a.
4 1. Komives et Brook Co wen, 1999, cités dans Brook et al.,

200 !.
42 . Solo et Snell, 1998, cité dans Brook et al., 200 1.
43. Thompson , 200!.
44 . Ehrhardt et Burd on , 1999, cité dans Brook et al., 200 1.
45. Baker et T remolet, 200 0b, cité dans Brook etal., 200 !.
46 . Brooke et al., 200 !.
47. Estache, Foster et Wodon, 2000, p. 39.
48. Lovei et al., 2000 .
49. Estache, Romero et Stro ng, 2000, pp . 29,39.
50. Armstrong et Rees, 2000 .
5 1. Brook et al., 200 1

Chapitre 9
!. Light, 1972 ; Acheson, 1994 ; Fuk uyama, 1995, respect i­

vemen t.
2. Fehr et Gâchrer (2000, p. 166) défini ssent un e norme

sociale comme étant 1) une règle de comportement , qui est
2) fondée sur une idée commune du comportement à avo ir, et
qui entraîne 3) l'o bligation de se conformer au comportement
prescrit sous peine de sanctions sociales informelles.

3. Voi r, par exemp le, Alm , Jackson et McKee, 1993; Alm,
McCleliand et W illiam Schulze, 1999 ; Erard et Feinstein , 1994.

4. Cette analyse est analogue, dans l'esprit, à celle de Ma nski
(2000) qui opère une distin ction entre les int eracti on s endo ­
gènes, contextuelles et corrélées entre l'individu et le groupe.

5. Voi r, par exemple, Levin et Satarov, 2000.
6. Ce point est illustré en part ie dans l'abondante littératu re

su r le « capi tal social ou associatif », no tion analysée, par
exemple , da ns le Rapport sur le développement dans le monde
2000-2001, chapitre 7.

7. L'im portance de ces réseaux est particulièrement évidente
dans les cas où les salariés recourent à la grève du zèle.

8. Pou r un modèle th éoriqu e, voir Prescott et T ownsend ,

1999 .
9. Fafchamps, 1996. Fukuyama (1995) examine la question

de la confiance dans un contexte macroécon omique.
10. Moore, 1999.
1!. Chamlee-Wright (1998) explique qu 'e n Afr ique de

l'O uest les femmes ont une culture propre distincte de celle des
hommes, qu i fonde leur confiance mutuelle . Burger, Collier et
Gunning (1996) constatent qu 'au Kenya les ménages dirigés par
un homme ou une femme n'acceptent l'innovation que si elle
vient de ménages dont le chef est du même sexe.

12. Hayam i et Kawagoe, 1993.
13. Greif (1994, 1997b ) dit que les méca nismes de coe rci­

tion informels sont d'appli cation automatiqu e lorsqu 'il est cer­
ta in que les part ies à un e tra nsactio n agiro nt comme elles sont
censées le faire, malgré l'absence de mécanisme d'exéc ution for ­

mel.
14. Gre if (1997b) examine l'exécutio n imposée par une pre­

miè re partie (un individu ), une deuxième partie (un partenaire
commercial) et une tierce partie (un médiateur extér ieur ou l'É­
tat).

15. Fafchamps et Minten, 2000 .



16. Isa, 1995.
17. Ensminger, 1994.
18. Shipton, 1994.
19. Fukuyama, 1995.
20. Gambetta , 1993.
21. Plarteau, 2000.
22. Platteau, 2000.
23. Fafchamps, 19% .
24. Dr ijver et Van Zorge, 1995, cités dans Plarteau, 2000 .
25 . M élard, Platteau et Wotongoka, 1998, cités dans Plat­

teau,2000.
26. L'affaiblissement du rôle de la caste dans la formation de

gro upements économiques et dans la conclusion des transac­
tions en milieu urb ain en Inde en est un autre exemple. Les
castes jou ent aussi un rôle moi ns important dans les couches
supérieures de la société que dans les couches pauvres, en parti­
culier parce que les premières ont davantage accès aux institu ­
tions formelles et consti tue nt une communaut é par-delà les
limit es des castes. Il a été estimé que cela est vrai en particul ier
dans les grandes agglomérations où les groupements d'habitants
sont fondés sur la profession et le revenu, et non sur la caste
(Bereille, 1997).

27. Par exemple, quand le marché de l'emploi s'est contracté
aux États-Unis pendant la Deuxième Guerre mondiale, le réseau
de transport urbain rapide de Philadelphi e a essayé de recruter
des No irs, mais il en a été empêché par une grève des employés
blancs (Arrow, 1998).

28. Darity et Mason, 1998.
29 . En l'absence de passerelles de ce genre, la diversité eth­

nique peut être associée à des résultats regrettables ; par exemple,
une étude sur l'Afrique subsaharienne a révélé qu 'un e fragmen­
tation ethnique élevée est en grande partie à l'origine des fac­
teurs qui freinent la croissance économique (Easterly et Levine,
1997).

30. Banerjee, Besley et Guinnane, 1994.
3 1. Hayami et Kawagoe, 1993.

Chapitre 10
1. Les premi ers journaux ont été publ iés en Suisse (16 10) ,

aux Pays-Bas (16 16), en Angleterre (162 1), en France (1631),
en Italie (1636) et en Pologne (166 1).

2. Shepherd et Schalke, 1995.
3. Chaudhury et Hammer, 2001 ; T homas, Strauss et Hen­

riques, 1991.
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4. Byram, Kaute et Matenge, 1980.
5. Djankov, McLiesh et al , 2001 ; Stapenhurst, 2000.
6. Dernserz et Lehn , 1985.
7. Djankov, McLiesh et al, 200 1
8. Coase, 1959.
9. D'après la direction de la station privée.
10. Stapenhurst, 2000.
11. Nelson, 1999a.
12. Sur les 29 membres du conseil d 'adm inistrat ion , neuf

sont nommés par le gouvernement fédéral, six par les partis poli­
tiqu es, neuf par les neuf États fédérés, six par le Consei l des
auditeurs et des spectateurs, et cinq représentent le personnel.

13. L'auton omi e des médias privés peut être ent ravée aussi
par une réglementation ou des arrangements financiers restric­
tifs. Ce point est examiné dans les sections suivantes.

14. Heo , Uhm et Chang, 2000; Webster, 1992.
15. Inrcr-American Press Association Press Laws Darabase :

www.sipiapa.org.
16. Harcourt et Verhulst, 1998.
17. Walden, 2000.
18. Inversement, une législation efficace contre la diffama­

tion peut limit er le harcèlement en enco urageant le règlement
des différends devant les tribunaux plutôt que par l'intimida­
tion et le crime.

19. Cent re international contre la censure, article 19,1 993 ;
Walden, 2000.

20. Walden, 2000.
21. Harcourt et Verhulst, 1998.
22. Enquête sur les médias, Co mmissaire du Co nseil des

États baltes, mai 2000.
23. McKinsey et al., 1999.
24. Il y a monopole d'État quand les médias publics contrô -

lent plus de 75 % du marché.
25. Harcourt, 1998.
26. Harcourt et Verhulst, 1998.
27. Philippine Center for Investigative [ ou rnalisrs et South

East Asian Press Alliance, Chongkirtavorn, 2001.
28. Calculé d'après Banisar, 2000.
29. Banque mondiale, 2001b.
30. Stapenhurst, 2000.
3 1. Besley et Burgess, 2000.
32. Centre international cont re la censure, article 19, 1993.
33. Nelson, 199%.
34. Galda et Searle, 1980.



236 RAPPORT SUR LE DÉVELOPPEMENT DANS LE MONDE 2002

Background Papers

Armstrong, Mark et Ray Rees. « Pricing Policies in the Infra­
structure Secrors. »

Au bert, Cecile et Jean-J acques Laffont. « Multiregul at ion in
Developing Countries. »

Ban erji, Aru p . « Which Cou ntries Can Affor d Po verry-El i­
mi nati ng T ran sfers? A Notiona l Fram ework for Pol icy­
makers. »

Bernstein , Lisa. « The Potential Role of Private Legal Systems
in th e Revival of the ofTrade in T ransition Econornies. »

Besley, T imothy J, Sanj ay Jain et Charalambos Ts anga rides.
« H ousehold Participation in Fo rmai and Informai Insti­
tution s in Rural C redit M arkets in D eveloping Coun­
tri es. »

Bonin, John et Isrvan Ab el. « Ret ail Banking in Hungary: A
Foreign Affair? »

Bot ero ,.] uan , Florencio Lopez-d e-Silanes, Rafael La Porta,
Andrei Shleifer , et Aleksandr Volokh. «Judicial Reform. »

Brice no Garmendia, Ce cilia . « Ge ne ral Beh avior of Electri­
city End-Use r Prices. »

Broo k, Penelope, W arrick Smi th, Nicola T ynan et T imothy
Irw in . « Im proving Access to In frastructure Servi ces by
Low-Income H ou seh olds: Inst iru tional and Po liey Res­
ponses. »

Carlin, Wendy et Paul Seabright. « The Importance ofCompe­
tition in Deueloping Countriesfor Productivity and Inno­
vation. »

Chaudhury, Nazmul et Arup Banerji. « Agr icultu ral Marke­
ting Ins titu tio ns. »

Dei ninger , Klaus. « Land Policy and Its Imp act on Competi­
t ion and Func tioni ng of Factor Markets: Conceptual
Issues and Em pirical Evidence. »

Demirg üc-K un r, Asli et Voj islav Maksimovic. «Firms as
Financial Intermedi ari es: E~idence fro m Trade C red it
Data. »

D jankov , Simeo n, Rafael La Porta, Flo renc io Lop ez-d e­
Silanes et An drei Shleifer. «Regulat ion of Entry. »

Dj ankov, Simeon, Ca ralee M cLiesh, Tatiana N en ova et
An drei Shleifer. «Who O wns th e M edia?»

Finnegan, D avid . «The C reatio n and Operation of th e Tan­
zania's Commercial Court . »

Fleisig, H eywood et Nuria de la Pena. «Design of Collateral
Law an d Institu tions: T he ir Impact on Cre di t Allocation
an d G rowth in D evelopi ng-Econ om ies. »

G uasc h, Jo rge Lu is, Anasrassia V. Kartacheva et Lucia Que­
sada . «Concessions Contracts Ren egori arion s in Lati n
Ame rica and Caribbea n Region: An Eco no mie Analysis

and Empirical Evidence . »
Hegarry, John . «World D evelopment Report 2002 Back­

gro und N ote on Acco unti ng Reforrns. »
H oekman , Bernard, Hiau Looi Kee et Marcelo Olarreaga.

« M arkups, Entry Regul at ion and Trade: Does Country
Size Matter?»

Hudes, Karen . « H olding Courts Accountable. »
Islam, Roumeen, et C laudio E. M onten egro. « The Deter­

min ants of the Quality of Insriruti ons: A Stud y in a Cross
Section of Counrries, »

Keinan , Yoram . «T he Evoluti on of Secured Transactions. »

Kessides, Ioannis et Robert Willig. 200 1. « N erwork Access
Pricing Rules for Developing and Transition Economies. »

Klapper , Leora. « Bankruptcy aro und th e World: Explana­
tions of its Relative Use. »

La Porta, Rafael, Florencio Lopez-de-Silanes et Andrei Shlei­
fer. «Guarantees of Freedom. »

Lerm an , Zv i. «Comparative Instirutional Evo lution: Rural
Land Reform in the ECA Region . »

Levenste in , Margaret et Valerie Suslow. « Private Internatio­
nal Cartels and Their Effect on Developing Countries. »

Lex M un d i, U nive rsida d de H arvard et Banque mondiale.
«Jud icial Project, »

McLiesh, Caralee. «T ech nology an d Innovati on in Agricu l­
ture. »

McLiesh, Caralee et Keith Maskus. «Compe ti tio n, Innova­
tion and Inrellecru a! Pro pe rry Righ ts in Developing
Countries: A Review. »

Mess ick , Richard E. « T he Origins an d Developrnent of
Co urts. »

Olegario, Rowena. « CreditReporting Age ncies : T hei r H is­
torical Root s, Current Sratus, and Role in Market Deve­
loprn ent. »

Pistor, Kat harin a, Yoram Kein an , Ja n Kleinheis te rka m et
Mark Wes t. «T he Evolution of Co rpo rate Law. »

Pittrnan, Russell. « Vertical Restructuring of the Infrastruc­
ture Secto rs ofT ransi tio n Eco no rnies. »

Pro srerrnan, Roy, Brian Schwarzwald er et Tim H an stad.
« Reforming China's Rural Land Systern.»

Rajan, Raghuram G . et Luigi Zingales. «T he G reat Rever­
sais: T he Politics of Fin anci al D evelopment in the 20th
Ce ntury. »

Soludo, Cha rles. «Comp arative Instituti on al D evelopment:
Lessons from Rural Land Markets in Africa. »

W ilson, John S. « Standar ds, Regulati on , and T rade: Recorn­
men dat ions for Reforms from a Developme nt Perspec­
tive. »



-

Bibliographie

Le terme polycopiérenvoit à des travaux qui n'ont pas été offi­
ciellement publiés et qui ne sont généralement pas dispo­
nibles dans les bibliothèques .

Ablo, Emmanuel et Ritva Reinikka. 1998. « Do Budgets
Really Matter?: Evidence for Public Spending on Educa­
tion and Health in Uganda. » Document de travail sur les
politiques de développement n° 1926. Banque mondiale,
Washington.

Acemoglu, Daron, Simon Johnson et James A. Robinson .
2000. « The Colonial Origins of Comparative Develop­
ment: An Empirical Investigation. " National Bureau of
Economie Research , Working Paper No. 7771. Cam­
bridge, Massachusetts. Disponible sur l'Internet :
http://www.nber.org/papers/ w7771 .

Acheson, James. 1994 . «Transactions Cost and Business
Strategies in a Mexican Indian Pueblo. »dans James M.
Acheson (cornp .) Anthropology and Institutional Econo­
mies: Lanham, Maryland : University Press ofAmerica.

Adams, Dale W. 1995. « From Agricultural Credit to Rural
Finance. " Quarterly Journal ofInternational Agriculture
34(2): 109-120.

Adegbite, Mudasiru Aderemi. 1997. « The Credit Delivery
Methods in the Rural Areas of the Nigerian Economy and
Implications for Labour Productivity and Human Welfare
(1970-1995). " Document présenté au dixième congrès
sur la productivité mondiale, Confédération mondiale de
la science et de la productivité, Faculté d'ingénierie indus­
trielle, Universidad dei Mar. Santiago de Chile, Chili.

Ades, Alberto et Rafael di Tella. 1999. «Rents, Competition,
and Corruption. »A merican Economie Review89(4): 982­
993 .

Aghion, Phil ippe, Mathias Dewarripont et Patrick Rey.
1999. « Competition, Financial Discipline and Growth. »
ReviewofEconomie Studies 66(4):825-852.

Alesina , Alberto, Reza Baqir et Willi am Easterly . 1999 .
« Public Goods and Ethnie Divisions. " QuarterlyJournal
ofEconomies 114(4):1243-84.

Alesina , Alberto, Roberto Perotti et José Tavares. 1998.
« The Political Economy of Fiscal Adjustments. » Broo­
kings Papers on Economie Activity 1:197-266.

Alesina, Alberto, Ricardo Hausrnann , Rudolf Hommes et
Ernesto Stein. 1999. «Budget Institutions and Fiscal Per­
formance in Latin America. » Journal ofDevelopment Eco­
nomies 59(2):253-73 .

A1m, James, Betty R. Jackson et Michael McKee. 1993. «Fis­
cal Exchange, Collective Decision Inst itutions, and Tax
Compliance. » Journal ofEconomie Behavior and Organi­
zation 22: 285-303.

Alm, James, Gary McClelland et William Schulze . 1999.
c Changing the Social Norm of Tax Compliance by
Voting. » RJklos52(2):141-171.

Alsron , Julian, Philip Pardey et Johannes Roseboom. 1998.
c Financing Agricultural Research: International Invest­
ment Patterns and Policy Perspectives. " World Deuelop­
ment 26(6): 1057-71.

NOTES 237

Alsron, Julian, Connie ChanKang, Michele C. Marra, Ph i­
lip G. Pardey et T. J. Wyatt. 2000. A Meta-Analysis of
Rates of Return to Agricultural R&D. IFPRI Research
Report 113. Institut international de recherche sur les
politiques alimentaires. Washington.

Alston, Lee, Gary Libecap et Robert Schneider. 1995. «Pro­
perty Rights and The Preconditions For Markets: The
Case of the Amazon Frontier. »Journal ofInstitutional
and Theoretical Economies 151(1):89-111.

---. 1996. «T he Determinants And Impact of Property
Rights: Land Titles on the Brazilian Frontier. » Journal of
Law, Economiesand Organization 12(1):25 -61.

Anderson, M. et M . W. Rosenberg. 1990. «O nt ario's
Underserviced Area Program Revisited: An Indirect Ana­
Iysis. » Social Scienceand Medicine 30(1 ):35-44.

Andre, Catherine et Jean-Paul Platteau . 1998 . «Land Rela­
tions under Unbearable Stress: Rwanda Caught in the
Malthusian Trap. » Journal of Economie Behavior and
Organization 34(1): 1-47.

Andreoni, James, Brian Erard et Jonathan Feinstein. 1998.
« T ax Cornpiiance. »Journal ofEconomie Literature 36(2):
818-860.

Armstrong, Mark et John Vickers. 1996. «Regularory
Reform in Telecommunications in Central and Eastern
Europe. » Economies ofTransition 4:295-318.

Arrow, Kenneth. 1998. «What Has Economies to Say About
Racial Discrimination? »Journal ofEconomie Perspectives
12(2):91-100.

Article 19, International Centre against Censorship. 1993.
Press Law and Practice:A Comparative Study ofPress Free­
dom in European and otherDemocracies, Report published
by Article 19 for the United Nations Educational, Scien­
tific, and Cultural Organization , Londres.

Austin, Gareth. 1993 . «Indigenous Credit Institutions in
West Africa, 1750-1960. " dans Austin Gareth et Kaoru
Sugihara (comps .) Indigenous Credit Institutions in West
Africa, New York: St. Martin's Press.

Austin, Gareth et Kaoru Sugihara, comps . 1993. Local Sup ­
pliers of Credit in the Third World, 1750-1960. New
York: St. Martin 's Press.

Azfar, Omar, Satu Kahkonen et Pat rick Meagher. 2001.
« Conditions for Effective Decentralized Governance: A
Synthesis of Research Findings. » University of Maryland .
Polycopié.

Baack, B. D. et E. J. Ray. 1983. «T he Political Economy of
Tariff Policy: A Case Study of the United States. " Explo­
rations in Economie History 20 :73-93.

Bagehot, Walter. 1873 . Lombard St reet. Homewood, IL:
Richard D. Irwin, (1873) 1962 Edition.

Bagwell, Kyle et Robert W . Staiger. 1999 . «An Econ omie
Theory of GATT . " American Economie Review 89(1) :
215-248.

---.2000. «GATT-T hink." National Bureau of Eco­
nomic Research Working Paper No. 8005 . Cambridge,
Massachusetts.

Baily, Martin Neil et Hans Gersbach. 1995. «Efficiency in
Manufacturing and the Need for Global Competition. "



2 38 RAPPORT SUR LE D ÉV ELOPP EM ENT DANS LE MOND E 2002

Brookings Papers on Economie Activity Mic roeconomies
1995: 307-47.

Baily, Mart in Neil, Eric Zirzewirz, Barry Bosworth et Larry
E. Westphal. 1998. «Extending the East Asia Miracle:
Microeconomie Evidence from Korea. . Brookings Papers
on EconomieActivity: Microeconomies 1998: 249-73.

Baker, W . et S. T remolet. 2000a. «Micro Infr astructure:
Regulators Mu st Take Small Operators Seriously. »
World Bank Private Sector Note 220, octobre 2000.
Banqu e mondiale, Washington. Disponible sur
l'Internet: www.worldbank.org/ htrnl/Ipd/nores.

---. 2000b. «Regulation of Quality of Infra structure
Services in Developing Countries. » Étude présentée à la
conférence int itul ée « Infrastructu re for Developrnent:
Private Solutions and the Poor » PPIAF, DF ID, et
Banque mondi ale, Londres.

---. 2000c. « Uri liry Reform : Regulating Q uality Stan­
dards to Improve Access for the Poor. » World Bank Pri­
vate Sector Note 219 , octobre 2000. Banque mondiale,
W ashington. Disponible sur l'Internet : www.world ­
bank.org/htmllfpd/noœs.

Baldw in , John. 1997. « Monitoring the Rise of the Small
Claims Limit : Litigant s' Experiences of Different Forms
of Adjudication. " Lord Chancellor's Dcparrmenr ,
Research Secretariat. Lond res, Royaume-Uni .

Banco Europeo de Reconstrucci6n et Fornento. 1996. Tran­
sition Report 1996· Infrastructure and Savings. Londres :
BERF.

- - -. 1999. Transition Report 1999: Ten Years of Transi­
tion. Londres: BERF.

- - -. 2000. Transit ion Report 2000: Emp loyment, Ski lls
and Transition. Londres : BERF.

Banque mondiale. 1974. « Land Reforrn . » Development
Series. Banque mondiale: Washington.

---. 1989a. « Argentina Agriculrural Secror Review,
Volume II: Tec hnical Ann ex. » Report No . 773 3-AR.
Département-pays J, Région Amérique latine et Caraïbes,
Washingto n.

--- . 1989b. World Development Report 1989, Financial
M arkets and Development. New York: O xford University
Press.

---. 1992 . Malaysia: Fiscal Reform for Stable Growth .
Washington.

- - -. 1994a. « Governance: The Wo rld Bank 's Expe­
rience. » Washington.

- - - . 1994b . Indonesia: Healrh, Man Power Report.
1994. Washington.

---. 1994c. « Publi c Expendi ture s for Poverry Allevia­
tion in Northeast Brazil: Promoting Growth and Imp ro­
ving Services.» Washi ngton .

- - - . 1995a. World Develop ment Report 1995: Workers in
an Integrating World. Banqu e mondi ale, Washington .

---. 1995b. « Preshipment Inspection Services. » Docu­
ment de Synthèse de la Banque mondiale n° 278.
Washingto n.

---. 19%. Rural Energy and Developm ent : Improving
Energy Supplies for T wo Billion People. Chapte r 9.
Washington: Banque mondi ale.

---. 1997. World Development Report 1997: The State in
a Changing World. New York: Oxford University Press.

---. 1998. « Reformin g Agricultu ral Research O rganiza­
rions: C rearing Auto nomous Bodies and Managi ng
Change. » Agriculrural Knowledge and Information Sys­
rems (AKIS) Goo d Pracrice Note No . 0 1/99. Banque
mond iale, Washington .

---. 1999a. « Initiating Memorandum: Bank Restructu­
ring Facility Loan to Mexico. " Finance, Private Secror ,
and ln frasrructure, Country Management Unit 1, Région
Amérique latine er Caraïbes, Washington .

- --. 1999b. « Mo ldova: Povert y Assessment . A World
Bank Country Srudy. » Washington.

---. 1999c. World Development Report 1998/1999:
Know ledgefo r Development . New York: O xford Un iver­
sity Press.

---. 1999d. Land Administration and Rural Develop­
ment: Two Cases from Thai land. OED/Worid Bank;
Report 184. Washington .

---. 2000a. « Decenrra!izing Agriculrural Exten sion :
Lessons and Good Practice »Agriculrural Knowledge and
Information System s (AKIS) Good Practice Note, août
2000. Washington. Dispon ible sur l'Internet
www.worldbank. org/akis.

---. 2000b. «Anticorruption in Transition: A Contri­
but ion to the Policy Debate. » Washington.

---. 2000c. « Impl ementation Completion Report on a
Loan to the Republic of Maur itius for a Techn ical Assis­
tance to Enhance Co rnpetitiveness Project . » 30 mars.
Washington.

---. 2000d. India: Reducing Pouerty, Accelerating Deue­
lopment. Washington .

---. 2000e. Securing Ou r Future in a Global Economy.
Washington.

---. 2000f. World Development Report 1999/2000: Ente­
ring the 2 1st Centurv, New York: O xford Un iversity
Press.

---. 2000g. Can Africa Claim the 2 1st Century?
Washington .-

---. 2000h. Global Economie Prospects and the Deuelo­
ping Countries2000 . Washington.

---. 2001a. Financefor Growth: Policy Choicesin a Vola­
tile World. Policy Research Report. New York: O xford
University Press.

- - -. 200 1b. « Capaciry Building for Economie Commu­
nication . " Int ern ai Report. Co mmunications Depart ­
ment . Rom ania Co unt ry Office. Banque mondiale,
Bucarest.

---. 200 1c. « Sri Lanka Poverty Assessmenr. » En prépa­
ration .

- --. 200 1d. World Development Report 200012 00 1:
Attacking Poverty. New York: Oxford University Press.

---. 200 1f. Public Expenditure Review: Zambie.
Washington.

Banerjee, Abhij it, Timothy Besley er T imothy Gu innane.
1994. « Thy Neighbor 's Keeper: T he Design of a Credit
Co-operative with Theory and a T est. " QuarterlyJour­
nalofEconomics 109(2): 491-5 15.



Banerjee, Abhijit et Esther D uflo. 2000. «Reputation Effects
and the Lirni ts to Contracting: A St udy of the Indian
Software Indust ry. » Quarterly Journal of Economies
115(3): 989-1019.

Banerji , Arup. 1995 . «W orkers in the ' Informai Sector' in
Developing Countries. » World Development Report
1995/6. Backgro und Paper. Banq ue mondiale, Was hing­
ton.

- --.2001. «W hich Countries Ca n Afford Poverry-Eli­
minating Transfers?A Notional Framework for Policy­
makers. » Document de référence po ur le Rapport sur le
développement dans le monde 2002, Banque mondiale,
Washington .

Banerji , Arup et Hafez Ghanem. 1997. « D oes the Type
of Po lit ical Regime Matter for Trade and Labour
Market Policiesi. » World Bank Economie Review
11(1):171 -194.

Banisar, David. 2000. «Freedorn of Information around the
World. " Privacy International. Disponible sur l'Internet :
http://www.privacyinternational.org/issues/foia/foia-sur­
vey.html.

Barajas , Adolfo, Natal ia Salazar et Roberto Steiner. 2000.
« Foreign Investrnenr in Colornbia's Financial Secror. »
dans S. Claessens et M . Jansen (comps.) The Interna­
tionalization ofFinancial Services: Issues and Lessons[or
Developing Countries . Boston, MA: KIuwer Academie
Press.

Barnert, Barry J . et Keith H . Coble. 1999. «Unders tanding
Uneven Agricultural Liberalization in Madagascar. " Jour­
nal ofModern African Studies 32:449-76.

Barro, Robert . 1997. Determinants ofEconomie Growth: A
Cross-Country Empirical Study . Cambridge: MIT Press.

Barron, John M . et M ichael Staren. 2000. «The Value of
Comprehensive Credi t Reports: Lessons from the U.S.
Expe rience. " Banq ue mondiale. Polycopié.

Barth, James, Ge rard Caprio et Ross Levine. 20 00 . «Pruden­
rial Regula tio n and Supervision: What Works and What
Doesn'r. » Banque mondiale. Polycopié .

---. À pa raître. « Banking Systems Aro und the Globe:
Do Regulation an d Ownership Affect Performance and
Stability? À paraître dans M ishkin, Frederic (cornp.) Pru­
dential Regulation and Supervision: What Works and What
Doesn 't. National Bureau of Economie Research, Cam­
bridge, Massachusetts.

Beaumol, W illiam J ., John C. Panzar et Robert D. Will ig,
con la colaboradi6n de Elizabeth E. Bailey, Dietrich
Fischer et Herman C. Quirmbach. 1982. Contestable
Markets and the Theory ofIndustry Structure. New York:
Harcourt Brace Jovanovich.

Bebchuk, Lucian. 1999. «A Rent-Protection Theory of Cor­
porate Ownership and Control » National Bureau of Eco­
nomic Research Working Paper No. 7203. Cambridge,
Massac husetts.

Beck, Thorsten; Asli Demirgüç-Kunt et Ross Levine. 2000a.
«A New Database on Financial Development and Struc­
ture. " World Bank Economie Review 14(3):597-605.

---. 2000b. «Law, Po lit ics et Finance. » Banque mon­
diale. Polycopié.

NOTES 239

Beck, T horsten: Ross Levine et N orm an Loayza . 2000.
« Finance and the Sources of Growrh. »Journal ofFinan­
cial Economies58(1-2) :261-300.

Beek , Thorsten, Mattias Lundberg et G iova nn i Majnoni.
2000. «Financial Develo pment and Economie Volatility:
Does Finance Dampen or Magnify Shocksî » Banq ue
mo nd iale. Polycopié.

Bell, C live, T. N . Sri nivasan et C hr istopher Udry. 1997.
« Rationi ng , Spillover, an d Interlinking in C redit Mar­
kets: The Case of Rura l Punjab. » Oxftrd Economie Papers
49 :557-585.

Berger, Allen N ., Rebecca S. De msetz et Philip E. Strahan.
1999. «T he Consolidation of the Finan cial Services Indus­
try : Ca uses, Consequences, and Implica tions for the
Future. " Journal ofBanking and Finance 23(2-4): 135-94.

Berkowitz, Jeremy et Michelle W hite. 2000. «Bankruprcy
and Small Firms' Access to Credit. " Department of Eco­
nomics, University of Michigan, Ann Arbor, Michigan .
Polycopié .

Berm udes , Sergio. 1999 . «Administration of Civ il J ustice in
Brazil.» dans Adrian A.S. Zuckerman CivilJustice in Cri­
sis: Comparative Perspectives ofCivil Procedure.

Bernstein, Lisa. 1999. «T he Questionable Empir ical Basis
of Article 2 's Incorporation Strategy: A Preliminary
Srudy. » The University of Chicago Law Review 66(3):
710-780.

---. 2000. «T he Potential Role of Private Legal Systems
in the Reviva l ofTrade in Transition Economies. " The
University of Chicago. Polycopié.

Besley, Timothy et Robin Burgess . 2000. «T he Pol it ical
Eco nomy of Government Responsiveness : Theory and
Evidence from India. » Document de trava il, Department
of Economies, London School of Economies, novembre.

Beteille, And re. 1997. «Caste in Conrernporary India. » dans
Chr is J . Fuller (corn p.) Caste Today. Delhi: Oxford Uni­
versity Press.

Bhagat, San jai et Bernard Black. 1999. «T he Uncertain
Relationship Berween Board Composition and Firm Per­
formance. " BusinessLaw Vol. 54:921 -963.

Bhide, Amar. 1993. «T he H idden Costs of Stock Market
Liquidity. » Journal ofFinancial Economies34(1): 1-51.

Bigsten, Arne, Paul Collier, Stefab Dercon, Bernard Ga u­
thie r, A. Isaksson, Abena Oduro , Remco Oostendorp,
Cathy Pattillo, Mans Sëderbom, M . Sylvain, Francis Teal
et Albert.Zeufack. 2000. «C on tract Flexibility and D is­
pute Resolution in African Manufacturing. » The Journal
ofDevelopment Studies 36(4): 1-37.

Blanchard, Olivier et Andrei Sh leifer. 2000. « Federalism
with and Without Political Centralizarion: China versus
Russia. » National Bureau of Economie Research Wor­
king Paper No. 7616. Cambridge, Massachussets.

Blankenburg, Erhard. 1999. «C ivil Justice: Access, Cost, and
Expedition. T he Netherlands. » dans Adrian A.S. Zucker­
man , Civil Justice in Crisis: Comparative Perspectives of
Civil Procedure, 442, 1999 .

Bogetic, Ze ljko et Heywood Fleis ig. 1997. «C ollateral,
Access to Credit, and Invesrmenr in Bulgaria. » dans
Jo nes, Derek C. et Jeffrey M iller (cornps.) The Bulgarian



240 RAPPORT SUR LE DÉVELOPPEMENT DANS LE MONDE 2002

Economy: Lessons from Reform D uring Early Transition.
Aldershot, Royaum e-Uni; Brookfi eld, VT et Sydney:
Ashgate.

Bohn, H enning et Robert P. Inm an. 19%. « Balanced Bud­
get Rules and Public Deficits: Evidence from the U.S.
Srates. » Carnegie Rochester Conference Series on Public
Policy45:1 3- 76 .

Bokhar i, Farhan. 2000. « Islarn' s Inr cresr and Principles. »
Financial Tim es, 3 1 août.

Bonin, John et Isrvân Abel. 2000. « Retail Banking in Hun­
gary: A Foreign Affair?» Document de référence du Rap­
port sur le développement dans le monde 2002.

Bonin , John et Paul Wacht el. 1999 . « Lesson s from Bank
Privatization in Centra l Europe. » dans Harvey Rosen­
blum (comp.) Proceedings ofthe World Bank/Dallas Fede­
ral Reserve Conference on Bank Priuatizatioti. Dallas, TX :
Dallas Federal Reserve.

Boot , Arnoud W. A., Stuart J . Greenbaum et Anjan V Tha­
kor. 1993. « Reputat ion and Disc retion in Financial
Cont racting. » American Economie Review 83: 1165-83.

Boycko, Maxim yrei Shleifer et Robert W . Vishny. 1992 .
« Property Rights , Soft Budget Consrraints, and Privari­
zation. » H arvard University et University of Chicago.
Polycopié.

---. 1993. « Privatizing Russia. » Brookings Papers on
Economie Activ ity: M icroeconomies (0)2:139-181 .

Boyd , John H. et Stanley L. G raham. 1991. « Investigating
the Bank ing Co nsolidation T rend, » Federal Reserve Bank
ofMinneapolis Quarterly Review, 15(2), 3-1 5.

---. 1998 . « Consolida tion in U.S. Banking. » dans
Yakov Amihud et Geoffrey Miller (comps.) Bank M ergers
and Acquisitions, NOIWell, MA: K1uwer Academie.

Bradburd, Ralph . 1992. « Privatization ofNatur al Monopoly
Public Ente rprises: The Regul ation Issue, » Policy
Research W orking Paper WPS 864. Banque mondiale,
Washington .

Braga, Ca rlos Alberto Primo, Carsten Fink et Claudia Paz
Sepulveda. 2000. « lnrellecrual Property Right s and Eco­
nomic Developrn ent. » Document de Synthèse de la
Banque mondiale n° 4 12. Banque mondiale, Washing­
ton.

Brandt, H ans-Jürgen. 1995. « The Justice of the Peace as an
Altern ative: Experiences with Conciliation in Peru. » dans
Ju dicial Refo rm in Lati n America and the Caribbean: Pro­
ceedings ofa World Bank Conference 92. (Malcom Rowat,
Waleed H. Malik et Maria Dakolias comps, août).

Branscheid, Volker 1998: « Irr igation Development in Eas­
tern Europe and the Former Sovie t Union . » ECSRE
Rural Development and Environment Secror W ork ing
Paper No. 3, Banqu e mondiale, Washington .

Brenn an , T imothy J. 1987. « Regulated Firms in Unregula­
red Markets: Unde rstanding th e Divestiture in U.S. v.
AT &T. » A ntitrust Buffetin 32, 749-793.

---. 1995. «Is the Th eory Behind U.S. v. AT &T Appli­
cable T oday?» A ntitrust Buffetin 455-482.

Bresnahan, Timothy F. et Peter C. Reiss. 1991. « Entry and
Co mpetition in Concentrated Markets . » Journal ofPoli­
tical Economy 99(5):977-1009.

Brook, Penelope J. 1997. « Getting the Private Sector Invol­
ved in Water-Wh at to Do in the Poorest of Countries?»
World Bank Publi c Policy for the Privare Sector, View­
point Note No. 102 , Janvier. Banque mondiale,
Washington.

Bruce , John W . et Shem E. Migot-Adholla, comps. 1994 .
Searchingfor Land Tenure Security in Africa. Dubuque,
Iowa: Kendall Hunt.

Bruce, John W ., Shem E. Migot-Adholla et Joan Atherton .
1994. « The Find ings and Their Policy Implications: Ins­
titutional Adapt ation or Replacement?» dans John W .
Bruce et Shem E. Migot-Adholla (comps.) Searching fo r
Land Tenure Security in Africa, Dubuque, Iowa: Kend all
Hunt.

Bruno , Michael et William Easrerly, 1998. « Inflation Crises
and Long-Run Growth. »Jou rnal ofMon etary Economies
4 1: 3- 26.

Burger, K., P. Collicr er ] . W. Gunning. 19%. «Social Lear­
ning: An Appl ication To Kenyan Agriculture. » Free Uni ­
versity, Amsterdam, cité dans Collier et Gunning (1999):
18n. Polycopié.

Buscaglia, Edgardo et Maria Dakoli as. 19%. «J udicial
Reform in Latin American Co urts: The Experience in
Argent ina and Ecuado r.» World Bank T echnical Paper
No . 350. Banque mondiale, Washington .

Buscaglia, Edgardo et Thomas Ulen. 1997. «A Quantitat ive
Assessment of the Efficiency of the Judicial Secto r in
Latin America. » International Review of Law and Econo­
mies 17(2): 275-91.

Byerlee, Derek. 2000 . « Co mpetitive Funding ofAgricultural
Research in the World Bank: Lessons and Challenges. »
Co nference Paper. Co mpetitive Grants in the New Mil­
lennium. Co nference organized by EM BRAPA, the
Int erAmerican Development Bank and the World Bank .
Brasilia, Brésil. 16-1 8 mai 2000. Dispon ible sur l'Inter­
net: www.worldbank.org/ akis.

Byerlee, Derek et Gary E. Alex. 1998. « Strenghen ing Na tio­
nal Agricultural Research Systems: Policy Issues and
Good Pract ice. » Enviro nmenta lly and Socially Susrai­
nable Development: Rural Development Series. Banque
mondiale, Washington.

Byerlee, Derek et M. Maredia. 1999. « Measures ofTechni­
cal Efficiency of N at ional and Internation al Wh eat
Research Sysrerns. » dans M aredia, M. et D . Byerlee
(comps.) The Global Wheat System: Prospectsfor Enban­
cing Efficiency in the Presence ofSp iffovers.lnternational
Maize and Wheat Improvement Cente r (CI MMYT)
Research Report no.S.

Byerlee, Derek et G . T raxler. 200 1. « The Role of T echn o­
logy » , Spillovers and Econo mies of Size in the Efficient
Design of Agricultural Research Systems. dans Alston , J.,
P. Parde y et M. Ta ylor (comps.) Agricu ftural Science
Policy: Changing Global Agendas, Internation al Food
Policy Research Institute (IFPRI) , Johns H op kins U ni­
versity Press.

Byram, M., C. Kaute et K. Maten ge. 1980. « Botswana rakes
Parricipator y Approach to Mass Media Education Cam­
paign. » Developm ent Communication Report, n° 32.



Calorniris, Cha rles. 1996. « Building an Incenr ive-Cornpa­
tible Safery-Ner: Special Problems for Developin g Co un­
tries » Columbia Universiry, Polycop ié.

Calomiris , Cha rles er Andrew Powell. 2000. «Ca n Emerging
Ma rket Bank Regul ato rs Esta blish Credi ble D iscipline?
The Case ofArgenrina, » Banque mondiale, Polycopié.

Campos, Ed et Sanjay Pradh an . 1996 . « Budgetary Institu­
tio ns and Expendi ture O utcornes. » Policy Research
De parrmenr Working Paper No. 1646. Banque mon­
diale, Washingto n.

Ca pr io, Ge rard et P. H on oh an . 1999. « Restoring Banking
Srabiliry: Beyond Supervised Ca pi tal Requi rernents. »
JournaLofEconomie Perspectives 13(4): 43-64.

Caprio , Ge rard et Maria Soledad Ma rrinez- Peria. 2000.
« Avoid ing Disaster : Policies to Redu ce the Risk of Ban­
king Crises. » Banq ue mondiale. Polycopié.

Ca rlin, W end y, Steven Fries, Mark Schaffer et Paul Sea­
bright . 1999. « Competition and Enrerprise Performance
in Transi tio n Economies: Evidence fro m a Cross-coun­
try Survey. » Polycopié.

Carrer, M ichael et Yang Yao 1999: «Specialization wirho ur
regret: T ransfer righrs, prod uctiviry and investmenr in an
industrializing econorny, »World Bank Doc ument de tra­
vail sur les politiques de dévelop pemenr n° 2202, Banque
mondiale, Washi ngton.

Carrer, Michael, Diana Fletschner et Pedro Ol inro (I996):
« Does land titling activate a productiviry-promoting land
market? Econometrie evidence from rural Paraguay » U.
of Wisconsin, Madison , W isconsin. Polycopié.

Carrer, Michael, Keith Wiebe et Benoit Blarel. 1994.
« Tenure Securiry for Whom? Differenrial Effects of Land
Policy in Kenya. » dans Bruce et Migot-Adholla (comps.)
Searchingfor Land Tenure Security in Africa. D ubu que,
Iowa: Kend all Hunr.

Caves, Richard E. et associates. 1992. IndustriaL Efficiency in
Six Nations. Massachusetts: MIT Press.

Caves, Richa rd E. et M . R. Porter. 1976 . « Barr ier to Exit »
dans R. Masson et P. Qualls (cornps.) Ëssays in lndustrial
Organization in Honor ofJoe Bain. Cambridge, MA: Bal­
linger.

Ce nre r for Public Resource Managemenr . 2000. « Formula­
tion of Administrative Reforrns, » Supreme Co urt-World
Bank Judicial Reforrn Projcct .:Yakarra, julio.

CGIAR (Grupo Consultivo sobre Investigacion es Agricolas
Inrernacionales). 200 1. « South Africa: CG IAR Partner­
ship Results in New Maize Varieties with 30 to 50 Per­
cenr Hi gher Yields. » Washington. Polycopié. D ispon ible
sur l'I nrerne t : www.cgiar.org.

Chamlee-Wrigh t, Emil y. 1998. « Indigenous African Insti­
tutions and Econo mie Developmen t. » dans James A.
Dorn, Steve H . Hanke et Alan A. Wa lters (comps.) The
Revolution in Deuelopment Economies. Washington: Cato
Instituee.

Cha ng, Chun. 2000. «The Information al Requ iremenr on
Financial Systems at Differenr Stages of Economie Deve­
lopmenr: The Case of South Korea. » Banque mondiale,
Washington. Polycopié .

NOTES 241

Chaud huri, Sudip. 20 00 . « Insolvency Procedure and Cor­
parate Restructuring, » Indian Institute of Managemenr,
Calcutta , Inde. Polycopié.

Chaudhury, Nazmul et Jeffrey H ammer. 2001. «T he Role
of Inforrnational Pathways and In tra-Househol d De ci­
sion Making in Affecting Ferriliry, ChiId Mortaliry and
Nutrition Outcornes: Evidence from Egypr. » Polycopié.

Chen , Du anjie et Ritva Reinikka. 1999. « Business Taxa tion
in a Low-Revenue Economy. A Study on Uganda in
Comparison with Neighbari ng Co unrries. » Africa Regio­
nal Wo rking Paper Series No. 3. Banque mondiale,
Washingto n.

Ch innappa, B. N . 1977 . «Adoption of the New Agriculru­
rai Tec hnology in N orth Arco t Div ision . » Farrner, B.H.
(cornp.) Green RevoLution? TechnoLogy and Changein Rice­
GrowingAreas ofSouth Asia, Macmillan , 1977 .

Cho ngk ittavo rn, Kavi. 200 1. «M edia and Access to In for­
mation in T hailand. » Co nference Paper. The Role of the
Media in Development, 12 avril 200 1. Banque mondiale,
Washington.

Chui, Andy; Sher idan T irrnan et Jo hn We i. 2000. «Corpe­
rate Groups, Financial Libera lization and Growth: T he
Case of lndonesia » Banque mondiale, Washington. Poly­
copié.

Church, T homas, J r. 1978 . Justice Delayed: T he Pace of
Litigation in Urban Trial Courts. VA: NCSC.

Claessens, Stijn et Marion Jansen (comps.), 2000. T he Inter­
nar ionalizarion of Financial Services: Issues and Lessons
for Developing Counrries, Boston, MA: Kluwer Acade­
mic Press.

Claessens, Stijn et Da niela Klingebiel. 2000a. «Alternative
Frameworks for the Provision of Financial Services: Eco­
nomic Analysis and Counrry Experiences. » Polycopié.

Claessens, Srijn, Asli Demirgüç-Ku nr et H arry H uizinga,
200 1. «H ow Does Foreign En try Affect the D om estic
Banking Market?»Journal ofBankingand Finance25(5):
891-911.

Claessens, Stijn , Simeon Djankov et Leora Klapp er. 2001.
« Resolution of Fin ancial Di str ess: Evidence fro m East
Asia. » Banque mondiale, Washingto n. Polycopié.

Claessens, Sti jn, Simeon Djankov et Daniela Klingebiel.
2000. «Stock Markets in T ransition Econornies. » Wo rld
Bank Financial Sector D iscussion Paper No. 5, Banque
mon diale, Washington .

Claessens, Stijn, Simeon Djankov et Larry H . P. Lang. 200 0.
«T he Separation of Ownership and Co nrro l in East Asian
Corporarions, » Journal of Financial Economies 58(2):
81- 112.

Claessens, Srijn, Thomas Glaessner et Da niela Klin geb iel,
2000. «Elecrronic Finance : Reshaping the Financial
Land scape aro und the World. » Financial Secto r Discus­
sion Paper No . 4, Banqu e mondiale. Washington.

---. 2000b. «Competition and Scope of Acrivities in
Finan cial Services» Banque mondiale. Polycopié.

Clarke, George R. G. et Robert CuH, 199 9a. «W hy Priva­
tize?The Case of Argenrina's Public Provincial Banks . »
World Development 27(5):867-888.



242 RAPPORT SU R LE D ÉV ELOPP EM ENT DAN S LE MOND E 2002

---. 1999b . « Provincial Bank Pri var izati on in Argen­
tina : T he Why, th e H ow and th e 50 W hat. » Document
de tr avail sur les poli tiques de développem ent n" 2 159,
Banque mo ndia le, Washington.

---. À paraître. « Political and Eco no mie Det erminants
of the Likelihood of Privarizing Argentine Public Banks »
Journal ofLaw and Economies.

C larke, G eo rge, Robert C ull, Lau ra D 'Arnato et Andrea
M ol in ari . 2000 . «O n th e Kindness of Strangers? The
Impact of Fore ign Enrry on D omesti c Banks in Argen ­
tina. » dan s S. Cl aessens et M . [ ansen , (com ps.) The Inter­
nationalization ofFinancial Services: Issues and LessonsfOr
Deueloping Countries. Boston , MA. Kluwer Academie
Press.

Coase , Ro nald H. 1937. « The Nature of th e Firrn. . Econo­
mica, Vol. 4 , pp . 386-405 .

---. 1959. «T he Fed era l C om m unicat ions Com m is­
sion. »Journal ofLaw and Economies2: 1-40.

---. 1960. «T he Problem of Social Cos t. » Journal of
Law and Economies, 3, pp. 1-44.

Coate , S. et M . Ravallion. 1993. « Reciprocity Witholit
Cornm itrne n t: C ha rac rer isat io n and Performan ce of
Inform ai In suran ce Arra nge me nts. » Journal of Deuelop­
ment Economies 40:1- 24 .

Co llier, Paul et J .W. G unni ng . 1999. «T he M icroecon omies
ofAfrican Growth, 195 0-2000. » T hernatic Paper for th e
AE RC Collabo ra rive Resear ch Projecr on « Explain ing
African Eco no mic Growth, 1950-200 0. » Polycop ié.

Cornmitree to Prorecr Journal ists. 2000 . Attacks on the Press
in 1999: A Worldwide Survey by the Committee to Protect
[ournalists . Disponible sur l'Intern et: http://www.cpj.org.

Conri ni , Francesco. 2000 . « Euro pea n D atab ase on Judicial
Syste rns , » European Research N erwork on Judicial Sys­
tem s. Polycopi é.

Cortés, J. 199 7. « Reform, Regulation s and Recent Develop ­
rnents in the Seed Syst em in Peru. » dan s David Gissel­
quist et J itend ra Sri vastava (comps.) . Easing Barriers to
Movement ofPlant VarietiesfOrAgricultural Development.
D iscu ssion Paper No. 36 7. Banque mondiale, Wash ing ­
ton.

Cox, Donald et Emmanuel Jimenez. 1995. « Private Trans­
fers and the Effect iveness of Public Income Redistribu­
tion in the Phil ipp ines. » dans Dom inique Van de Walle
et Kimberly Nead (cornps.) Public Spending and the Poor.
Balt imore: John Hopkins U niversity Press.

Cull, Rob ert , Lemma Senbet et M arco Sorge. 2000. « Depo­
sir Insur an ce and Fin ancial Development. » Banque mon­
d iale. Polycop ié.

Dakoli as, Maria. 1996. «T he J udi cial Sector in Lat in Ame­
rica and th e Caribbea n : Eleme nts of Reforrn. » World
Bank T echn ical Pap er No. 3 19. Banque mondiale,
W ashington.

D akoli as, M ari a et Javier Said . 199 9. «J udicial Reform: A
Pro cess of C hange through Pil ot Cour ts. » W orld Bank
Report No. 201 76 . Banque mondiale, W ashington.

D ale, P. et R. Baldwin . 2000. « Emerging Land Market s in
Cen tral and Eastern Euro pe . » dan s Csaba Cs aki et Zvi
Lerman (com ps.) Europe and Central Asia Enuironmen-

tallyand Socially Sustainable Development Series: 8 1- 109 .
Technical Paper N o. 465.

Dar iry, William et Patrick Mason. 1998. « Evidence of D is­
crimina t ion in Ernploymen t: Codes ofColo r, Codes of
Ge nder. » Journal ofEconomie Perspectives 12(2):63-90.

Das-Gupta, Arinda m et D ilip Mookhe rjee. 1998 . Incentives
and ln stitutional Reform in Tax Enforcement: an Analysis
ofDeveloping Country Experience. D elhi : Oxfor d U niver­
sity Press.

De Soto, H ern ando. 1990 . The Other Patb. New York: H ar­
per and Row.

- - - . 2000. The Mystery of Capital. Why Cap italism
Triumpbs in the West and Fails Everywhere Else. N ew
York: Basic Books .

D eininger , Klaus . 2001. « Land Po licy and It s Impact on
Com pe tit ion and Functioning of Factor Market s:
Conceptual Issues and Em pirical Evidence. » Document
de référence d u Rapport sur le développement dans le
monde, 2002. Banque mondiale, W ashington.

Dein inger , Klau s (co m p.). À paraître. « Land Policy and
Administra tion: Lesson s Learn ed and N ew C hallenges for
th e Bank's D evelopment Agenda Land Policy and Admi­
nistrati on Them ati c G ro up. » Rural D evelopment,
Banque mondiale, W ashington.

Dernirg üç-Ku nt, Asli et Enrica Detragiach e. 1998 . «T he
D eterminants of Ban kin g C rises in D eveloping an d
D eveloped Coun tries. » International Monetary Fund
StaffPapers4 5(l): 8 1-109.

- --. 2000. « Does Dep osit In suran ce Increase Ban king
System Stabiliry? » Banque mondiale. Polycop ié.

Demirgüç-Kunt, Asli et H ar ry Huizinga. 1999. « D eterm i­
nants of Commercial Bank Interesr Margins and Profita­
biliry: Sorne Intern ati onal Evide nce. » World Bank
Economie Review. 13(2):379-408.

---. 2000. «M arket Discip line and Fina ncial Safety N et
Design . » Banque mondiale. Polycopié.

Demirg üç-Kunt, Asli et Ross Levine. 2000. « Bank Concen­
tration : C ross-Co untry Evide ncc . » Banque mondiale.

Polycopi é.
---. À paraître 2001 . Financial Structures and Economie

Development. Ca m bridge, M assachusetts: MIT Press.
Dem irgü ç-Kunt, Asli et Voji slav Maksimovic. 1998. « Law,

Fina nce, and Firm G rowth, » Journal of Finance
(6) :2 107-2 137.

---. 1999. « Insti tu tions, Fin an cial M arket s and Firm
Debt M aturiry. » Journal of Financial Economies
54:295-336.

Demi rgüç-Kunt, Asli et T oiga Sobaci . 2000. «Deposit In su­
ran ce aro und th e World : A D ata Base. » Banque mon­
dial e. Polycop ié.

Demirgü ç-Kunr, Asli, Ross Levine et H ong G . Min. 1998 .
« Opening to Foreign Bank s: Issu es of Sta biliry, Effi­
ciency and C rowrh . » dan s Pro ceedings of th e Bank of
Kor ea Conference on th e Implicati ons of G lo balizat ion
of W orld Financial Markets, décembre 1998.

Demsetz, Harold et Kenn eth Lehn. 1985 . «T he Structure of
Corpo rare Ownersh ip : Ca uses and Consequences. » The
Journal ofPolitical Economy 93 (6):1155-11 77 .



Denizer, Cevde r. 2000. «Foreign Entry in Turkey's Banking
Sector, 1980/1997. " dans C laessens, S. et M. Jansen
(com ps.) The Internationalization ofFinancial Services:
Issues and Lessons for Developing Countries. Boston, MA:
Kluwer Academie Press.

Den izer , Cevdet; Bulenr Gultekin et Mustafa Gultekin.
2000. «Distorted Incentives and Fin anci al Structure in
T urkey. . Banque mondiale, Washington. Polycopié .

Denizer, Cevdet, Murat Iyigun et Ann Owen. 2000.
« Finance and Macroeconomic Vo latiliry » Board of
Governors of the Federal Reserve System, International
Finance Discuss ion Paper No 670 , junio de 2000.

Desai, Bhupat M . et Jo hn W . Me llor. 1993. «Inst itutional
Fin ance for Agricultural Deve lopmenr. " Foo d Policy
Review 1. International Foo d Policy Research Instit ute,
Was hington.

DeYou ng, Robert et Daniel E. Nolle. 1996. «Foreign-ow ned
banks in the United States : Earning Market Share of
Buying it?» Journal of Money, Credit, and Banking
28(4):622-36.

D i Tella, Rafael et Ernesto Shargrodsky. 2000. «T he Ro le
of Wages and Auditing during a Crackdown on Co rrup­
tion in the City of Buenos Aires . " Harvard Business
Schoo l. Polycopié.

D illinger, W illiam et Sreven B. W ebb . 1999. «Fiscal Mana­
gement in Federal Democracies: Argentina and Brazil. »

Document de travail sur les politiques de développement
n° 21 21. Banque mondiale, Washington.

Dinar, A. et G. Keynan. 1998 . «T he Cost and Performance
of Paid Agricultu ral Extension Services. " Document de
travail sur les poli tiques de développement n° 1931.
Banque mondiale, Washin gton.

Di xit , Avinash. 198 8. «Optimal Trade and Indusrrial Poli­
cies for U .S. Automobile Industry. » dans David B.
Audretsch , Industrial Policy and Competitive Aduantage,
Industry and Country Studies. Elgar Reference Collection.
International Library of Critical Writings in Economies,
vol. 84. C heltenham, Royaume-Uni. et Northa mpton,
Ma ss.: Elgar; distr ibured by American International D is­
tribution Corporation, Will iston , Vr.

Djankov, Simeon et Peter Murrell. À paraître. «Enterprise
Resrrucruring in Transit ion : A Quantitative Survey, »
Journal ofEconomie Literature.

Djankov, Simeo n et T atiana Nenova. À paraître .«Why Did
Pr ivati zarion Fail in Kazakhstan ?" dans T he Determi­
nants of N onextracti ve G row th, Kazakh stan Country
Report.

Djankov , Simeon, Rafael La Porta, Florencio Lop ez-d e­
Silanes et And rei Shleifer. À paraître. «Regul ation of
Entry. » QuarterlyJournal ofEconomies.

Djankov, Sime on, Rafael La Porta, Florencio Lopez-d e­
Silanes et Andrei Shleifer. 200 1b. «T he Structure of
Regul ati on of Labor Markets: Analytical Framework,
H istorical Background, Indices et Preliminary Conclu­
sions " Harvard Un iversity, Cambridge, MA. Polycopié.

Dollar , David et Aart Kraay. 2000. «G rowth is Goo d for the
Poor. » International Monetary Fund Semnar Series (Inter­
national) 2000-35 :1-44.

NOTES 243

Doner, R. et B.R. Schneider. 2000a. «The New Inst itutio­
na l Economies, Business Associations an d Develop­
ment. " Geneva: lLO /Int ernational lnsti rure for Labor
Studies, DP/1IO/2000.

- - - . 2000b. « Business Associations and Economie
Development: Why Sorne Associations Contribure More
than Others. » Business and Politics 2(3), 2000.

Drijver, C. A. et Y. J . J . Van Zorge. 1995. «With a Little
Help From O ur Friends. » dans Van Den Breemer , C. A.
Drijver et L. B. Venema (comps.) Local Resource Mana­
gement in Africa. Wiley and Sons, New York: 147-60.

D uca, Jo hn V. 1998 . H ow 1ncreased Product Market Com­
petition May be Reshaping Ame rica 's Labo r Markets.
Federal Reserve Bank ofDallas Economie Review 0(0):2-16.

Easrerly, W illiam. 2000. «T he Midd le Class Co nsensus and
Economie Dev elopment. » Developme nt Research
Group, Working Paper No. 2346, Banque mondiale,
Washingto n.

Easterl y, W illiam et Stanley Fischer. 2000. « Infl ation an d
the Poor. " Policy Research Departrnenr Working Paper
No . 2335. Banque mondiale, Washington.

Easrerl y, Will iam et Ross Levine . 199 7. «Africa's Growrh
Tragedy: Policies and Ethnie Divisions. " QuarterlyJour­
nal ofEconomics 112(4):1203-50 .

- - -. 2000. « It 's Not Facto r Accumulation: Srylized
Facrs and Gr owth Models. » Banque mondiale, W ashing­
ton . Polycop ié.

Easrerly, William et Sergio Rebelo. 1993. « Fiscal Policy and
Economie Growrh: An Empirical Investigation. » Journal
ofMonetary Economies32(3):417- 58.

Easterly, William , Roumeen Islam et Jo seph E. Sriglirz.
2001. «Shaken and Stirred: Explaining Growth Volati­
lity. " dans Boris Pleskovic et Joseph Stiglirz (com ps.)
Annual Bank Conference on Development Economies,
Banque mondiale, Washington.

Eaton B. C. et R. G. Lipsey. 1981. «Capital, Commitrnent
and Entry Equilibr ium . » Bel/Journal ofEconomies 12(2):
593-604.

Echeverria, R. 1998 . «Agricultural Research Policy Issues in
Latin America. " WorldDevelopment 26{6):1103-12.

Edw ards, Sebastian. 199 7. «O pcnness, Productivity and
G rowth: What Do We Really Know? » EconomieJournal
108 (447):383-98.

Ehehardt , D. et R. Burdon. 1999. «Free Enrry in Infrastruc­
tur e. " Document de travail sur les polit iqu es de dévelop­
pement n° 2093. Banque mondiale, Washington.

Eiche ngreen, Barry, Ricard o H ausm ann et Jurgen von
H agen . 1999. «Reforming Bud get ary Institutions in
Lat in America: The Case for a N atio nal Fiscal Co uncil. »
Open EconomiesReview 1O(4): 4 15-442.

Engerman, Stanl ey L. et Kenn eth L Sokoloff. 1994. «Factor
Endowrnenrs, Institution s, and Di fferentiai Paths of
G rowth among New W orld Eco no mies: A View from
Economie Historian s of th e United States. " National
Bur eau of Economie Research W orking Pape r H0066.
Cambridge, Mass.

Ensminger, Jean. 1994 . «T ransaction Cos ts T hrough Ti me:
The Case of the Orma Pastoralists in East Africa. " dans



•

2 4 4 RAPP ORT SU R L E D ÉV ELOPPEM EN T D A N S L E MON DE 2 002

James M. Acheson (comp.) Anthropology and Institutio­
nal Economies: Lanh am , Maryland : University Press of
America.

- - -. 1997. «Changing Prop ert y Rights: Recon ciling
Formai and Informai Righ ts to Land in Africa. » dan s
Drobak, John N . et John Nye (comps.) The Frontiers of
the New Institut ional Economies. San Die go, Londres et
T oronto: Harcourt Brace.

Erard , Brian et Jonath an S. Feinste in . 1994. «T he Role of
Moral Sent iments and Aud it Percep tions in T ax Com­
pliance . . Public Finance/Finances Publiques 49:70-89 .

Esrache, Anto nio. 1997, « Designing Regulatoty Institu tions
for In frastructure-Lesson s fro m Argenr ina, » Private
Secror Note 114, Banque mond iale, mai 1997.

Estache, Anto nio, Vivien Poster et Q uent in Wo don. 2000a.
« Infrastructure Reform and th e Poor : Learning from
Lat in America's Experience. " LAC Regional Studies Pro­
gram, World Ban k Insrirute, Srudies in Development.
Banque mondiale, Washingto n.

Esrache, Antonio , Andrea Golds tein et Russell Pittman.
2000b. « Pr ivatization and Regulato ty Reform in Brazil:
The Case of Fre ight Railways. » US Deparr mcnr of Ju s­
tice, Anti tr ust Division, Economie Analysis Gro up D is­
cussion Paper 00-5 , septembre. Washington.

Estache, Antonio, And res Go mex-Lobo et Danny Leipziger.
2000c. « UtiliryPrivatization and the Needs of the Poor in
Latin America. Have We Learned Enough to Get ir Right?»
Londres, Royaume-Uni: Infrasructure for Developmenr.

Estache, Antonio, M an uel Romero et Joh n Strong. 2000d.
« The Long and Winding Path to Private Fina ncing and
Regulation of T oll Roads. » Banque mondiale, Washing­
ton. Polycopié.

Evans-Pritchard , Edward E. 1940. The N uer:A Description
of the Modes of Li velihood and Political l nstitutions ofa
N ilotic People. Oxford : Clarendo n Press.

Evenso n, R. 1997. « T he Economie Co nt ributions of Agri­
cultu ral Extension to Agricultural and Rural Develop ­
ment . " dans Improvin g Agricultura l Extension, a
Reference Manual, Docum ent de référence, O rganisation
des N ati on s Un ies pour l'Agricul tu re et l'alim entation,
Rom e, 1997.

---. À paraître. « Economie Impact Srudies of Agricul­
tural Research and Extension. » dans Handbook of Agri­
cultural Economies, O rganisation des Na tions Uni es pour
l'Agricultur e et l'alimentation , Rome.

Fafchamps, Marcel. 1996. « The Enforcement of Commer­
cial Co nrracts in Gha na. » World Development
24(3):427-448.

Fafchamps, Marcel et Bart Mint en . 1999. « Prope rty Rights
in a Flea-M arket Econo rny. » Paper presenrcd at WDR
summer workshop. Banq ue mondiale, Washington. Poly­
copié.

Fafchamps, Marcel, Christopher Udry et Kath erine Czukas.
1998. « Drought and Saving in West Africa: Are livesrock
a Buffer Stock?" Journal of Development Economies
55:273- 305.

Farr ing to n, T . 20 00 . « Efficiency in M icrofi nance Institu ­
tions. » MicroBanking Bulletin , février 2000 .

Feder, Ge rshon et David Feeney. 1991. « Land Tenure and
Prope rty Rights: Theory and Implications for Developing
Policy. » World Bank Economie Review 5(1):135- 53.

Feder , G., Onchan, T. , Chalamwo ng, Y. et H angladoran ,
c.; 1986. Land Policies and Farm Productiuity in Thai­
land; Baltimore, Md .: Johns Hopkins.

Feder, G., A. W illett et W. Zijp. 1999. «Agriculrural Exten­
sion: Generic Challenges and Sorne Ingredients for Solu­
tion s. " Do cum ent de travail sur les pol itiques de
développement n° 2129. Banqu e mondiale, Washington .

Fehr , Ernst et Simo n Gâchrer. 2000. « Fairne ss and Retalia­
rion: The Economies of Reciprocity. »Journal ofEcono­
mie Perspectives 14(3):159-1 81.

Finger, J . M ichael et Jul io J . Nog ues. 2000. « The Unbalan­
ced Uruguay Round O urcorne: The New Areas in Future
WTO Negotiations. » Polycopié.

Firth, Raymond. 1% 3. Elements ofSocial Organization. Bos­
ton : Beacon Press.

Fisman , Raymond. À paraître. « It 's Not W hat You Know.
Estimating the Value of Poli tical Connections. » Ameri­
can Economie Review.

Fisman, Raymon d et Roberta Ga tt i. À paraître . « Decenrrali­
zatio n and Corruptio n: Evidence Across Counrries. »
Journal ofPublic Economies.

Fisman , Raymond et Jakob Svensson. 2000. « Are Cor rup­
tion and T axation Really Harmful to C rowrh? Firrn­
Level Evidence. » Banq ue mondiale et Columbia
University. Polycopié.

Fleisig, Heywood . 19%. « Secured Transactions: The Power
of Collareral. » Finance and Development 33(2): 44-46.

Floro, M .S. et D. Ray. 1997. «Vert ical Links Berween For­
mai and Informai Financial Institu tions. " Review ofDeve­
lopment Economies 1(1):34-56.

Focarel li, Dario et Alberto Franco Pozzolo. 2000. « T he
Determinants of C ross-Border Bank Share ho ldings: An
Analysis with Bank-Leve! Data from OECD Co unrries. »
Bank of Iraly, Research Deparrmcnt. Polycopié.

Foley, Fritz. 2000. « Go ing Bust in Bangkok: Lessons from
Bankruptcy Law Reform in Thailand . » Harvard Business
School. Polycopié.

Fonds monétaire int ernation al. 2000. International Cap ital
M arkets: Developments, Prospects, and Key Policy Issues,
Washingto n OC: IMF Publication Services.

Frankel, Jeffrey A. et David Romer. 1999 . « Does T rade
Cause Growrh?» American Economie Review89:379- 399.

Franks, Ju lian et Ore n Sussmann . 2000. « Financial Innova­
tions and Co rpora te Insolvency. » Paper presented at the
WDR Berlin Wo rkshop, février 2000.

Freedom House. 2000. Freedomin the World. Disponibl e sur
l'Internet : wwwJreedomhouse.org.

Friedman, Eric, Simon Johnson, Daniel Kaufmann et Pablo
Zo ido-Lobaté n. 2000. « Dodging the G rabbing H and:
The Determinants of Uno fficial Activiry in 69 Co un ­
tries. » Journal of Public Economies76:459-493.

Fuent es, G. 1998 . « Middlemen and Agents in The Procure­
ment of Paddy: Insrirur ion al Arrangements fro m th e
Rural Philippines. » Journ al of Asian Economies
9(2):307- 33 1.



Fugli e, K., N . Ballenger, K. Day, C Koltz, M. Ollinger, J .
Reilly, U . Vasavada et]. Yee. 19%. Agricultural Research
and Deuelopment: Public and Priuate Inuestments under
AlternativeMarkets and Institutions. Agricultural Econ o­
mie Report No. 735. Econ omie Research Service. Un i­
ted States Departrnenr ofAgriculture. Washington.

Fukuyam a, Franci s. 1995 . Trust: The Social Virtuesand the
Creation ofProsperity. New York: Free Press.

Fundaçao Palmares. 2000. « Quilombos no Brasil. » Reuista
Palmares No. 5.

Galda, K. et Searle , B. 1980. T he Nicaragua Radio Mathe­
maties Project: Introduction. California: Stanford Uni ­
versity, Institute for Mathemarical Studies in Social
Studies.

Gallego, Francisco et Norman Loayza. 2000. « Financial
Structure in Chile: Macroeconomie Developments and
Microeconomie Effects . » Banque mondiale, Washing­
ton . Polycopié .

Gambetta, Diego. 1993. The Sicilian Mafia: The Business of
Priuate Protection. Camb ridge, Massachusetts et Londres:
Harvard Un iversity Press.

Garavano , Germa n C, Natalia Calcagno, Milena Ricci et
Liliana Rarninger. 2000. « Indicadores de Desempefio
judicial. » dans PoderJudicial, Mendoza, Boletin del Cen­
rro de Capaciraci én e ln vestigaciones J udi ciales « Dr.
Manuel A. Saez », Republique argenti ne.

Ga rcia de Alba , Francisco . 20 00. Present ation at OECD
Worksho p on Railroad Resrru ctu rin g. Mos cow,
décembre.

Gatti, Rob ert a. 2001. « Corruption and Trade Tariffs, or a
Case for Uniform Tariffs. . Policy Research Deparrmen t
Working Paper No. 221 6. Banque mondiale, Washin­
gon.

Gautam , M. 2000. «Agricultural Extension: T he Kenya
Experience. » Operations Evaluation Departrnenr Report .
Banqu e mondiale, Washington.

Gawande, Kishore et Ursee Bandyopadhyay. 2000. « Is Pro­
tection for Sale? Evidence on th e Grossman-H elpman
T heory of Endogenous Prot ection. » Review ofEconomies
and Statistics 82(1): 139-152.

Geroski, P.A. 1990. « Innovation , Technological OPPOrtu­
nity, and Market Srructure. » Oxford Economie Papers
42(3) : 586-602.

Gerschenkron, Alexander. 196i Economie Backwardness in
Hi storical Perspective, A Book of Essays. Cambridge,
MA: Harvard University Press.

G ilson , Ronald . 2000. « T ransparency, Corporare Gover­
nance and Capital Ma rkets. » Paper presented at the Latin
American Corpora te Governance Roun drable, avril 2000.

Gisselquist, Dd avid et Jean-Marie Grether. 2000. «An Argu­
ment for Deregulatin g the T ransfer ofAgricultural T ech­
nologies to Develop ing Co untries. » World Bank
Economie Review 14(1): 111-127 .

Githongo, Joh n. 1997. «Civil Society, Democratization and
the Media in Kenia. » Development 40(4):41-45.

Coldberg, Lawrence G . et Rob ert Grosse. 1994. « Location
Cho ice of Foreign Banks in th e United Srates. »Journal
of Economies and Business46(5):367- 379.

NOTES 245

Goldberg, Lawrence G . et Anthony Saunders. 1981. « The
Determinants of Foreign Banking Activity in the United
States. »Journal ofBanking and Finance 5: 17-32.

Goldberg, Linda, B. Gerard Dages et Daniel Kinney. 2000.
« Foreign and Domestic Bank Part icipation in Emerging
Markets: Lessons from Mexico and Argentina. » Feder al
Reserve Bank of New York. Polycopié.

Goldberg, Pinelopi Kou jian ou et Gio vanni Maggi. 1999.
« Prote ction for Sale: An Empirical Investigation. » Ame­
rican EconomieReview89(5):1135-1155.

Goldsmith, Raymond. 1%9. Financial Structureand Deue­
lopment. New Haven , CT: Yale University Press.

Gon zalez De Asis, Maria. 2000. « Reducing Corruption: Les­
sons from Venezuela. »World Bank PREM Note No. 39.
Banque mondiale, Washington.

Goodheart , Charles. 1998. Financial Regulation: Why, Hoio,
and Where Now?Londres: Rourledge.

Gow, H amish et Johan Swinnen. 2001. «Private Enforce­
ment Capital and Contract Enforcement in Transit ion
Econornies. » Policy Research Group, Kath olieke Univer­
sireir Leuven, Bélgica. Polycopié.

Graham, Edward M . er ], David Richardson. 1997. Global
Competition Policy. Institute for Int ernational Economies.
Washington.

Gray, Chery l, Sabine Schlorke et Miklos Szanyi. 19%.
« H ungary's Bankruptcy Experience, 1992-1 993. »
Wor/d Bank Economie Review 10(3) : 425-50.

Greif, Avner. 1994. «Cultu ral Beliefs and the O rganization
of Socie ty: A Hi srarical and T heo retica l Reflecrion on
Collecrivisr and Indi vidualistic Societies. »Journal ofPoli­
tical Economy 102(5):912-50.

---. 1997a. «O n the Social Foundations and H istor ical
Development of Institution s th e Facilirarc Imperson al
Exchange: From th e Community Responsibil ity System
ra Individu al Legal Responsibili ty in PreModern
Europe. » Sranford University, Econo mies Deparrrnenr
Work ing Paper, 12 juin 1997.

---. 1997b. «Contracting, Enforcement and Efficiency:
Economies Beyond the Law, » Proceedin gs of the Annual
W orld Bank Conference on Development Econo mies.
19%. Banqu e mondiale, Washington: 239-265.

Grerher , Jean- Marie, Ja ime de Melo et Marcelo Olarreaga.
Aparaître. « Who Determ ines Mexican T rade Poli cy?»
Journal ofDevelopment Economies.

Grimard, Franque. 1997. «Household Co nsumption Srnoo­
thing T hro ugh Ethnie T ies: Evidence fro m Cô te
d'Ivoire. »Journal ofDeuelopment Economies 3 1:38- 6 1.

Grosse, Rob ert et Lawren ce G . Gol dberg. 199 1. «Foreign
Bank Activiry in the United States: An Analysis by Co un­
try of O rigin. » Journal ofBanking and Finance 15(6):
1092- 1112.

Gross man, Ge ne et Elhanan H elpman. 1994. « Protect ion
for Sale. » American EconomieReview 84(4):833-850.

Gross man, S. J. et O . D . H art. 1980 . «T akcover Bids, the
Free-Rider Problem, and the Theory of the Co rporation. »
BellJournal of Economies Il :42-62.

Grote, Rainer. 1999. « Rule of Law, Recht sstaat and 'Etat de
Droit .' » dans Christian Starck (comp.) Constitutionalism,



2 46 RAPP O RT SUR LE DÉVELOPPEMENT DANS LE MON DE 2002

Universalism and Demo cracy-A Comparative Analysis.
Baden-Baden: Nomos Verlagsgesellschaft .

GT Z. 1997. Comparative Analysis ofSavi ngs Mobilization
Strategies (Overview ofthefour casestudies) . Financial Sys­
tems Development and Banking Services, Deutsche Gesell­
schaft für T echnische Zusammenarbeit (GT Z- Sociedad
Alemana de Cooperaci6n Técnica). Eschborn, Allemagne.

Guasch, Jorge Luis . 2000 . « Concession s: Bust or Boom? An
Empirical Anal ysis ofTen Years of Exper ience in Conces­
sions in Latin America and Caribbean . . Banque mon­
diale, Was hington. Polycopié.

G uasc h , Luis et Sarath Rajap atirana. 1998. « Ami d umpi ng
an d Compe titio n Poli cies in Latin American and th e
Caribbea n: Tota l Strange r or Sou l Maresr. » W orld Ban k
Docume nt de travail sur les polit iqu es de d éveloppem ent
n° 1958. Banque mondiale, Washington O c.

G uasch, Luis et Pablo Spiller. 2001. « Man aging th e Regula­
to ry Process: D esign , Conce pts, Issu es, and th e Latin
America and Caribbea n Story. » Banque mondi ale: W BI
Learni ng Resource Series.

G uiso, Luig i, Pao la Sapienza et Luigi Zingales. 2000 . «T he
Role of Soc ial Capital in Financia l Deve lop me nt, » Wor­
king Pa pe r No. 7563, N ational Bur eau of Economie
Research. Cambridge , Mass .

Gupta, San jeev, H am id Davoodi et Erwin Tiongson. 200 \.
« Corruption and the Provision of Health Care an d Edu­
cation Services. » dans Arvi nd Jain (comp.) The Political
Economy ofCorruption, Routl edge.

Curley, John G. et Edwards S. Shaw. 1955. « Financial
Aspec ts of Economie Developmem. » American Economie
Review 45:515-38.

---. 1%0. Money in a Theory ofFinance. Was hington. :
Brookings Institution.

Hahn , Chin-Hec. 2000. c Enrry, Exi t, and Agg rega te Pro­
du criviry Crowth: M icro Evide nce on Korean Manufac­
turing. » O rga n isation fo r Economie Cooperat ion and
Devc loprne nr Eco no mie Departrnen r (OECD) Workin g
Paper N o. 272. Paris.

H all , Rob ert E. et C ha rles 1Jon es. 1999. « Why D o So rne
Coumries Produce So M uch More O ut p ut Per Worker
Than O the rsr . » The Quarterly Journal of Economies
114(1): 83-116.

H amil to n , Walton H . 1932. « Instiru tion s. » Reimpreso en
Edwin R.A. Seligman et Àlvin Johnson (com ps.) 1%3.
Encyclopaedia ofthe Social Sciences 7:84-89.

Harcourt, Alison . 1998. « EU Media Ownership Regulation:
Conflicr over the Definition ofAlt ernatives. » Journ al of
Comm on M arket Studies 36(3): 369-389.

Harcourt, Alison et Stefaan Verhulst , 1998. « Support for
Regulation and Transparen cy of M ed ia Ownership and
Co nce m ratio n- Russia: Srudy of European Approaches
ro Media Ownership. » Programme in Comparat ive
M edi a Law and Poli cy, University of Oxford. Polycop ié.
Di sponible sur l'I n ternet : http ://www.medialaw .ru/
e_pagesllaws/ero_unionl e-conc.hrrn.

Harrison , Ann. 1994. « Productiviry, Imperfect Competition
and Trade Refo rm: Theory and Evidence. » Journal of
International Economies (Netherlands) 36:56- 73.

---. 1996. « De terminants and Effects of Foreign D irect
Invesrrnent in Côte D'Ivoire, Morocco, and Venezuela. »
dans Mark Roberts et J im T ybout (com ps.) , Industrial
Evolution in Developing Countries, Banque mondiale,
Oxford Uni versity Press.

Harrison , Ann et Gordon Hanson. 1999. « Who Ga ins From
Trade Reform? Sorn e Remaining Pu zzles? » National
Bureau of Economie Research Working Paper No. 6915.
Cambridge, Massach usetts.

H arr ison, P. 1987. The Greening ofAfrica. Londres : Paladin
Grafton Books.

---. 1990. « Susta inab le Growth in African Agriculture. »
da ns Banq ue mo ndiale, The Long-Term Perspective Study
of Sub-Saharan Africa: vol. 2, Economie and Secto ral
Policy Issues. Banque mondiale, Was hingto n.

Hart, O liver. 2000. « Di fferem App roaches ro Bankruptcy. »

N at ion al Bureau of Eco no mie Research W orkin g Paper
N o. 792 \. Ca mbr idge, M assachu setts.

H art , O liver, Rafael La Porta, Flore ncio Lopez-dc-Silanes et
John Moore. 1997. «A New Bankruptcy Procedure with
Multiple Auctio ns. » European Economie Review 4 1(3-5) :
46 1- 73.

H asan, Iftekhar et Wi lliam Curt H um er. 19%. « Efficiency
ofJapanese M ul tinational Banks in th e United Srates. »
dans Andrew H . C hen (comp.), Research in Finance,
Volum e 14, G reenwich, Conn.: JAl Press. 157-173.

H ayami , Yujiro et Toshihiko Kawagoe. 1993. The Agrarian
Origins ofComm erce and Industry. New York: St. Mar­
rin's Press.

H azell, Peter B.R. 1992 . «T he Appropriate Role ofAgricul­
rural Insu rance in Develop ing Countries. » J ournal of
International Development 4:567-81 .

H eid hues, F. 1994. « Consumption Credit in Ru ral Fina n­
cia l Marke t D eveloprnenr. » dan s F.J .A. Bou rnan et O .
H ospes (co mps.) Financial Landscapes Reconstructed,
Wesrview Press: Boulder, Co lorado , 1994.

H ellm an , Joel S, Geraint Jones et Daniel Kaufmann. 2000.
« Seize the Stare, Seize the D ay: An Empirical Analysis of
Srare Ca ptu re and Corruptio n in T ransition. . Paper Pre­
pared for th e Annual Bank Conference on Development
Economies, Banque mo ndia le, Was hington.

He ndley , Kathry n , Barry Ickes, Peter M urrell et Randi
Ryterman . 1997. « O bservations o n th e Use of Law by
Russian Emerprises. » Post-Soviet Ajfairs 13(1):19-4 \.

H endley, Kathryn, Peter Murrell et Randi. Ryterman. 2000.
« Law, Relarionships and Private Enforcement: Transac­
tional Strategies of Russian En rerpriscs. » Europe-Asia
Studies 52(4): 627-656.

---. 200\. « Law Works in Russia: The Role of Law in
Inrer-Enrerprise Arrears. » dans Peter Murrell (cornp.)
Assessing the Value ofLaw in Transit ion Economies. Ann
Arbor: Un iversity of Michigan Press.

H endrix, Ste ven E. 2000 . «G uatemalan »[u stic e Centers«:
The Centerpiece for Advancing Transparency, Efficiency,
Due Process, and Access ro jusrice. » American University
International Law Review 15:8 13.

Heo, C hu l, Ki-Yul Uhm et Jeong-H eon C ha ng . 2000.
« So uth Korea. » dans Shelron A. G unaratne (cornp.)



Handbookofthe Media in Asia, Nueva Delhi: Sage Publi­
canons.

Hicks, John, 1969. A TheoryofEconomieHistory. Oxford :
Clarendon Press.

Hillel, Daniel 1987: «T he Efficient Use ofWater in Irr iga­
tion: Principles and Practices for Improving Irrigation in
Arid and Sem iarid Regions, » Banque mondiale , Techni­
cal Paper No. 64 .

Hoekrnan, Bernard (comp.). 2001 . Developing Countries and
the Next Round ofWTO Negotiations. In press . Londres:
Oxford University Press.

Hoekman, Bernard, H iau Looi Kee er Marcelo O larreaga.
2001. «Markups, Entry Regulation an d Trade: Does
Country Size Matter? » Document de référence du Rap­
port sur le développeme nt dans le mon de 2002. Banq ue
mo ndiale, Was hington.

Hoekman, Bernard er Denise Eby Konan . 1999. «Deep
Integration, Nondiscrim inario n and Euro-Mcdirerranean
Free T rade. » Banque mondiale, Washington. Polycopié.

Hoekman, Bernard et Michel Kostecki. 1999. The Political
Economy of the World Trading System: From GATT to
WTo. Oxford: Oxford University Press.

Hoekman, Bernard er Patrick A. Messerlin. 1999 . «Liberali­
zing Trade in Services: Reciprocal Negotiations and
Regulatory Reforrn. . Banque mondiale, Washingron.
Polycopié .

Hoekman, Bernard., F. Ng er M. Olarreaga. 2001 . «Elimi­
nating Excessive Tariffs on Expons of Least Developed
Counrries. » World Bank Document de travail sur les
politiques de développement n" 2604. Banque mondiale,
Washington. Disponible sur l'Internet : www .world­
bank.org/trade

Hemming, Richard, Neven Ma res er Barry Potter. 1997.
« India. » dans Teresa TerMinassian (comp.) Fiscal Fede­
ralism in Theory and Practice. Washingon : Fonds moné ­

raire international .
Hendley, Kathryn, Peter M urre ll et Ran di Ryte rman. 2001.

«Law Works in Russia: T he Role of Law in Inr er-Enrer­
prise Arrears . » dan s Peter M urrell (comp.) Assessingthe
Value of Law in Transition Economies, Universi ty of
M ichigan Press, An n Arbor, Michigan, 200 1.

Honohan, Patrick. 2000. « Consequences for Greece and
Portugal of the Opening-up of the European Banking
Market. » dans Claessens, '5 . er M. Jansen (comps.) The
Ïnternationalization ofFinancial Services: Issues and Les­
sonsfO r DevelopingCountries. Boston, MA: Kluwer Aca­
demie Press.

Huang, Yasheng. 1996a. « Central-Local Relations in China
During the Reform Era: The Economie and lnstirutional
Dimensions. » WorldDevelopment 24(4):655-672.

---. 1996b. Inflation and lnuestment Controls in China.
Cambridge: Cambridge University Press.

- - -. 2001. «Polit ical Institutions and Fiscal Reforms in
China. » ProblemsofPost-Communism48, no . 1.

Hultrnan, Charles W . et Randolph McGee. 1989. «Facto rs
Affecring th e Foreign Banking Presence in the United
Srares. »Journal ofBanking and Finance 13(3):383-96.

Ianchovichina, E., A. Ma troo er M. Olarreaga . 2001 .

N OTES 24 7

« Unrestricted Market Access for Sub-Saharan Africa:
How Much Is Ir Worth and Who Paysr. » Document de
travail sur les poli tiques de développement n° 2595 .
Banque mondiale, Washington . Disponible sur
l'Internet: www.worldbank.org/rrade.

Instituto Europeo de los Medios de Cornunicaciôn. 2000.
MonitoringtheMedia Coverage ofthe Presidential Elections
in Ukraine. Final Report. Février 2000. Instituto Euro­
peo de los Medios de Cornunicaci ôn er Comisi én Euro­
pea. D usseldorf.

In te rnational Institute for Management Development
(IMD) . 2000. The World Competitiveness Yearbook.
Genève.

Isa, M. Mas ud. 1995. «D esigning an EffectiveFinancial Sys­
rem for th e Poor: T he Exper ience of the Gramee n Bank.
» dans Asian Productivity Organization: Strategies [o r

Developingthe Informai Sector. 36-72.
Israel, Arturo. 1987. Institutional Deuelopment: Incentives to

Performance. Banque mondiale. Balt imore: Johns Hop­
kins University Press.

jain, Sanjay er G hazala Mansuri. 2000. «A Little ar a Time:
the Use of Regularly Scheduled Repayments in Microfi­
nance Programs. » George Washington Universiry. Poly­
copié.

Jin, Hehui, Yingy i Qian et Barry R. Weingasr. 2001.
« Regional Decentralization and Fiscal Incentives: Fede­
ralism, Chinese Style. » Polycopié.

Johnson, Simon, Daniel Kaufmann er Pablo Zoido -Loba­
ton. 1998. «Rcgulato ry Discretion and the Unofficial
Economy. » AmericanEconomie Review88(2):387-92 .

Johnson, Simon, Rafael La Porta, Florencio Lopez-de Silanes
er Andrei Shleife r. 2000. «Tun neling. » American Econo­
mie Review90(2):22-27.

Johnson, Simon, John McMillan er Christopher Woodruff.
2000. «Courts and Relational Contracts. » Sloan School
of Ma nagement) Massac husetts In sritute of Technology,
Cambr idge , Mass. Disponible sur l'Intern er : h tt p: / /
web.mir.edu/ sjohnson/wwwlresearch.htm . Polycopié.

Kakalik, James S. 1997. «j ust , Speedy, and Inexpensive? An
Evaluation ofJudicial Case Ma nagement Unde r the Civil
Justice Reform Act. » 49 ALA. L. REV. 1.

Kane, Edward J. 1989. The S&L lnsuranceMess: How Did
it Happen? Washington: Urban Institute Press.

---. 2000. «Adjusting Financial Safety Nets to Country
Circurnsrances. » Banque mondiale. Polycopié.

Karhuria, Sanjay, Will Martin er Anjali Bhardwaj. 2000.
« Implications for MFA Abolition for South Asian Coun­
rrie s. » Banque mondiale, Washington. Disponible sur
l'Interner: http:// www1.worldbank.org/wbiep/trade/ser­
vices/KATHURIA-MARTIN. pdf.

Kaufmann, Daniel er Shang-jin Wei. 1999. « Does Grease
Money Speed Up the Wheels of Cornrnerce? » Policy
Research Departmenr Working Paper No. 2254. Banque
mondiale, Washington.

Kaufmann, Daniel, Aart Kraay er Pablo Zoido-Lobaron.
1999. « Governance Matters. » Document de travail sur
les poli tiq ues de développement n° 2196. Banque mon­
diale, Washingto n.



-
248 RAPPORT SU R LE D ÉV E L OP PEM E N T D A N S LE M ONDE 2002

Kawagoe, Tosh ihiko. 1998. «T ech nical and Instiru tional
In novations in Rice M arketing in [ ap an . » dan s Yuji ro
H ayami (comp.) Toward the Rural-Based Development of
Commerceand Industrv, Ed ucation Developme nt Insti­
rute Learni ng Resou rces Series. Ban qu e mondiale,
Washington.

Keefer, Phil ip. 200 1. «When Do Special In terests Ru n Ram­
pant? Di sentanglin g th e Role of Elec tions, Incomplete
In formation , and C hec ks and Balances in Bank ing
Crises . » Banque mondiale, Was hington. Polycopi é.

Keefer , Ph ilip et David Srasavage. 2000. « Bureaucratie Dele­
gation and Political Institutions: When Are Independen t
Cent ral Banks Irrelevan r?». Policy Research Departmenr
W orking Paper N o. 2356. Ban que mondiale, W ash ing­
ton .

Ker f, Mi chel. 2000. « Do Sta te H olding Companies Facili­
tat e Pri vare Parti cipat ion in the Water Secto r? Evide nce
from Côte d 'Ivo ire, T he Ga mbia, G uinea, and Senegal. »

Policy Research Working Paper 25 13. Banque mondi ale,
Was hington.

Kerf, M ichel et Dam ien Garadin. 2000. « Post Liberalization
C ha llenges in T eleco mmunicatio ns: Balanc ing Anti trust
and Sector-Speci fic Regul at ion. T entative Lesson s fro m
the Experiences of the United States, New Zealand, Chile,
and Australia. » jou rnal ofWorld Competition 23:27-77 .

Khanna, Taru n et Krishn a Palepu. 2000a . «Is Group Mern­
bersh ip Profit abl e in Emerging M arkets? An An alysis of
Di versified Indian Business Group s, » j ournal ofFinance
40(2):867- 9 1.

---. 2000b. « Emerging M arket Busin ess Groups,
Foreign In vestors and Corporate Governance. » dans
Rand all M or ck (co rnp. ) Concentrated Corporate Oumer­
ship. C hicago : U niversity of Chicago Press.

Khanna, Taru n er jan Rivkin. 200 1. «Estirnating the Perfor­
man ce Effects of Business Groups in Emerg ing Markets. »

Strategie Managementj ournal Vol. 22:45- 74 .
Khem an i, Sruti . 2001 . « Deccntralizarion and Acco un rabi ­

lity: Are Vo rers More Vig ilant in Local rhan in Na tio nal
Elections? » Po licy Research Department Working Paper
N o. 2557. Ban qu e mon diale, Washington.

Kin g, Rob ert G. et Ross Levin e. 1993a. « Finance and
Crowrh: Schumpeter Might Be Righr. » Quarterlyj our­
nal ofEconomies 108:71 7- 38.

- --. 1993b . « Financé, Entreprene urship, and Growth:
T heory and Evide nce. » journal ofMonetary Economies32:
5 13-42.

Kiraly Julia, Bea M àjer, Làszl é M âty às, Béla Ôcsi, Andr âs

Sugar et Éva V àrhcgyi. 20 00. «Experience with In terna­
tion alizati on of Financial Secror Providers: C ase Study:
H un gary. » da ns S. C laessens et M. Jansen (comps.) The
Internationalization ofFinancial Services. Londres: K1 uwer
Law Intern ation al.

Klein , Michael et T im oth y Irwin . 1996 . « Regulating W ater
Cornpan ies, » World Ban k, Privare Secto r and Infr astruc­
ture N erwor k, Viewpoi nt Note No. 77, mayo. Banque
mondiale, W ashington.

Knack , Stephe n et Omar Azfar. 2000. «Are Larger Countr ies
Really More C orru pt? Sampie Select ion , Country Size

and the Q ualiry of Governa nce. » World Ban k Document
de travail sur les polit iq ues de développement n° 2470 ,
Banqu e mon diale, W ashington.

Kn ack, Stephe n et Philip Keefer. 1995. « In stitution s and
Eco no mie Performan ce: C rosscountry T est Us ing Alter­
native Instirution al M ethod s. » Economies and Politi cs
7(3) : 207-227.

Kochar , Anjini. 1997 . «An empirical investigation of rat io­
ning co nstrain ts in rural credit markets in Ind ia. » j our­
nal ofDevelopment Economies 53:339- 371 .

Kornives, K. et P. Brook Cowen. 1999. « Expand ing Water
and Sanir arion Services to Low Income Households: T he
Case of the La Paz-El Alto C oncess ion. » W orld Bank,
Private Secro r and In frastru cture N etwork, Viewpoint
N ote N o. 178. Ban qu e mondiale, Washington.

Kon an , Denise Eby et Keith E. Maskus. 1999. «Service Libe­
ralizatio n in WTO 2000: A Computable Ge neral Equili­
brium Model ofT unisia.» Banque mond iale, Washin gto n.
Polycop ié.

Krishn a, Pravin et Devash ish Mirra, 1998. «T rade Liberali­
zatio n, Market Discipl ine and Productiviry G rowrh: New
Evidence from India. » j ournal ofDevelopment Economies
56(2):447-62.

Kumar, Krishna, Raghuram Rajan et Luigi Z inga les. 2000.
« W hat D etermines Firm Sizer. » University of Chicago.
Polycopi é.

La Porta, Rafael, Florencio Lopez-de-Silanes et Andrei Shlei­
fer. 1999. «Corporate Owne rship Around th e World . »

journal of Finance 54(2):471-5 17.
- - - . À paraî tr e. «G overnmen r Ownership of Banks. »

j ournal ofFinance.
La Porta, Rafael , Flo renc io Lopez-de -Si lanes, Andrei Shlei­

fer et Rob ert W . Vishny. 1998. «Law and Fina nce, " jour­
nal ofPolitical Economy 106(6):1113-11 55.

--- . 1999. «T he Quality of Govern me nt. » j ournal of
Law, Economies, and Organization 15(1):222-279.

Lambert-Mogiliansky, Ariane, Constant in Sonin et Ekaterina
Zhuravskaya. 2000. «Capture of Bankruptcy: T heory and
Evidence from Russia. » Discussion Paper N o. 2488. Ce n­
ter for Econo mie and Policy Research , Londres.

Levin , Mark et Georgy Sararov, 2000. «Corruption and ins­
ti tu tions in Ru ssia. » European j ournal ofPolitical Eco­
nomy; 16(1) :113- 32, marzo de 20 00 .

Lee, Jon g-W ha et Ph illip Swagel. 1997. «T'rade Barr iers and
T rade Flows across Countries and Indu str ies. » Review of
Economies and Statistics79(3) :372-382.

Leff, Na tha niel. 1978. «Indu str ial Organi zation and Ent re­
preneurship in the D evelopi ng Count ries: T he Econo mie
G roup s. » Economie Development and Cultural Change
26(4) : 66 1-675.

Leie, U., W. Lesser et G. H orstkone-Wesseler. 1999. «Int el­
lecrual Prop erty Righrs in Agriculture: T he World Bank's
Role in Assisting Borrower and Member Co unt ries. » Envi­
ronmental ly and Socially Sustainable Development Series,
Rural Development . Banque mondiale, Was hingto n.

Levine, Ross. 1997. «Fina ncial Development and Eco no mie
G rowrh: Views and Agenda . » journal ofEconomie Litera­
ture 35(2):688- 726.



---.2000. «Bank-Based or M arker-Based Financial Sys­
rem s: Which Is Berter? » Universiry of Minnesora . Poly­
cop ié.

Levine, Ross er Sara Zervos. 1998. «Stock Markets, Banks
er Economie Growth. » American Economie Review 88(3):
537-558.

Levy, Brian . 1998. «Berween Law and Polirics-Privare Infra­
structure in Africa. » Banque mondiale, Washingron.
Polycopi é.

Li, Hongyi, Lyn Squire er H eng-fu Zou. 1997. «Explaining
International and In terternporal Vari at ion s in Income
Inequaliry. » EconomieJournal, 108 (enero) 1-18.

Light, Ivan H. 1972. Erhnic Enrerprise in Ame rica: Business
and Welfare among Chinese, [apanese and Blacks. Berke­
ley, Cali forn ia: U niversiry of Ca lifornia Press.

Loayza, Norman V. 1997. «T he Economies of th e Informai
Secror: A Simple Model an d Sorne Em pi rica l Evide nce
from Latin America. » Document de trava il sur les po li­
riq ues de d éveloppement n° 172 7 . Banque mondiale,
Was hingron.

Love i, L., E. Gurenko, M . Haney, P. O 'Keefe er M . Shka­
rama. 2000. «Scorecard for Sub sidi es: How Urili ry Sub ­
sidies Perform in T ran sirion Econornies. . Public Pol icy
for the Pr ivare Secror, Nore No. 218. Banque mondiale,
W ashingron.

M a, Jun. 199 7. Intergo vernmental Relations and Economie
Management in China. New York: Saint Marrin 's Press.

M acaulay, S. 1992. «N on-Contractual Relarions in Business:
A Preliminary Srudy.»dans Granoverrer , M . er R. Swed­
burg (cornps.) The Sociology ofEconomie Lift. Boulder,
Colorado: W esrview Press.

M alcolm, David. 2000. «J udicial Reform in the 21s r Cen­
rury in the Asia Pacifie Region. » Office of the Chief Jus­
rice ofWesrern Ausrralia , Penh, Ausrralia . Polycop ié.

Mansfield, Edw in . 1986 . « Paren ts and Innovarion: An
Empirical St udy. » dans Edw in Mansfield (comp .) Inno­
vation, Technology and the Economy: Selected Essays of
Edwin Mansfield, Vol. 2. Econo mis rs of the Twentieth
Ce n rury series . Aldershor , Royaume-Uni.: Elgar; distri ­
bu ido en los Esrados Un idos por Ashgare, Brookfi eld, Vt.

Mansfield, Edwa rd D. er Ma rc L. Busch. 1995. «T he Poliri­
cal Economy ofN omariff Barriers: A C ross-national Ana­
lysis. » International Organization 49(4) :723-49.

Mansfield, Edward O ., H elen V: Milner er B. Peter Rosen­
dorf. 2000. « Free to T rade : Democrac ies, Aurocracies,
and In ternation al T rade . » American Political Science
Review 94(2) :302-21 .

Mansk i, Charles F. 2000. « Economie Analysis of Social
Inreracrions. » J ournal of Economie Perspecti ves 14(3):
115-136.

Mansuri, Ghazala. 1998. «C redit Layering in Rural Finan­
cial Ma rkets. » Ph.D . thes is, Bosron Universiry.

Maskus, K. 2000. «Intellectual Properry Righrs in the Glo ­
bal Eco no rny. » In srirure fo r Imern arion al Eco no mies,
Was hingron.

Maskus, Keirh E. er M oh an Penubarti, 1995. «H ow T rade
Relared are Imellecru al Prop erry Righr s?» Journal of
International Economies 39(3-4) :227-48.

NOTES 249

Mauro, Paolo . 1995 . «Corruption and Economie Growrh. »
QuarterlyJournal ofEconomies 110(3):682- 712.

---. 199 7. «T he Effecr s of Corruprion on Growrh ,
Inve strnent, and Governmem Expendirure: A Cross­
Country Analysis. » dans Kimberly Ann Elliorr (com p.)
Corruption and the Global Economy. Insrirure for In terna­
rional Economies, W ashingron.

Mayer , Co lin . 1988. «N ew Issues in Corporare Finance. »
European Economie Review 32(5): 1167- 88.

McKinsey and Co mpany. 1999. Public Service Broadcasrers
around the Wo rld. A McKinsey Report for the BBC , jan­
vier 1999 .

M cMilIa n, Joh n er Chrisropher Woodruff. 1999a. «Dispute
Prevention wirhout Courts in Viernarn. »Journal ofLaw
Economiesand Organisation 15(3):637-658.

---. 1999b . «Interfirrn Relarionships and Informai Cre­
dir in Vierna rn. » Quarterly Journal ofEconomies 114(6):
1285-1320.

Megginso n , W illiam L. er Maria Bourchkova. 2000. «T he
Impacr ofPrivarizario n on Capiral Marker Development
and Ind ividual Share Ownership. » Paper presenred ar the
ABNAMRO International Conference on Inirial Publ ic
Offerings, Universireir van Amsrerdam, Paises Bajos, 3-4
de julio de 2000. Disponible sur l' Interner : hrrp://
www.fee.uva.nl!conferences/ip02000/papers/Meggin­
son- Bourchkova.pdf.

Megginson , W illiam L., Robert C Nas h, Jeffrey M . Netter
er Annerre B. Poulsen. À paraîrre. «T he choice of privare
versus public capiral ma rker s: Evidence from Privariza­
rion . » Journal ofFinancial Economies.

Melard, C , j-P Plarreau er H. Worongoka. 1998. Étude des
IncidencesSocio- Ëconomiques de L 'introduction de la Tech­
nique de Pêche au Filet M aillant au Lac Ki vu. Bélgica:
FUCID, Universiry of Namur. C iré dans Plarreau 2000.

Me rten, Robert C. er Bod ie, Zvi. 1995 . «A Co nceprual Fra­
mework for Ana lyzing the Finan cial Enviro nrnenr. » dans
C rane, Dwighr B. er cols. (comps.) The Global Financial
System: A Fun ctional Perspective. Bosron , MA: H arva rd
Business Schoo l Press.

Meyer, R. L. er G . Nagarajan . 2000. Rural Financial Markets
in Asia: Policies, Paradigms, and Performance, Oxford Uni­
versiry Press, pour la Banque asiarique de d éveloppement.

Migor-Adho lla, She m E., George Benn eh , Frank Place er
Sreven Arsu. 1994a. «Securiry of Tenure and Lan d Pro­
ducriviry in Kenya. » dans Bruce er Migot-Adholla
(1994). Searcbing for Land Tenure Security in Africa.
Dubuque, Iowa: Kendall Hum : 97-1 18.

Migor-Ad ho lla, Shem E., Frank Place er W . Olucoch­
Kosura. 1994b. «Securiry of tenure and land Producri­
viry in Kenya. » dan s Bru ce er Migor-Adholla (1994)
Searching fo r Land Tenure Security in Africa. Dubu que,
Iowa: Kendall H um: 119- 140.

Mille r, Ma rgarer. 20 00. «C redit Repon ing Sysrems Around
th e Globe: T he State of the Arr in Public and Privare Cre­
dir Registr ies. » Banque mondiale. Polycopié.

M iller, Stewart R. er Arvind Parkhe, 1998. «Patterns in the
Expansion of U .S. Banks' Foreign O perations. »Journal
ofInternational Business Studies29(2) :359-390.



250 RAPPORT SU R LE D ÉV ELOPP EMENT DA N S LE MO ND E 2002

M iranri, Paul J. , J r. 2000. « U.S. Financia l Reporting Stan­
dardiza tion. » Paper presenred at the World Developmcnr
Report Sum me r Research Worksho p, Was hington, 17­
19 juillet 2000. Polycopié.

Moo re, M ick. 1999. « T ruth, T rust and M ark et Tran sac­
tion s: What D o We Know?»Journal ofDevelopment St u­
dies 36(1 ): 74-88.

Morck, RandaIJ K., David A. Strangeland et Bern ard Yeung.
20 00. « Inherited W ealth , Co rporate Co ntrol and Eco­
nomi e G rowth: The Ca nadian Diseasc. » dan s Rand aIJ K.
Morck (comp.) Concentrated Corporate Oumership, Un i­
versity of Chicago Press.

Morduch , Jonathan. 1995 . « Income Smoothing and
Co nsumption Smoothing. » Jou rnal of Economie Persp ec­
tives9 (3): 103-11 4.

---. 1999. « Berwecn the Srat e and th e Market: Ca n
Informai Insur ance Patch th e Safety Net?" World Ban k

Research Observer 14 (2):187- 207.
M oseley, Paul et R. Krishnarnurrhy 1995 . « C an C rop Insu­

rance Work? The case of India. . Journal ofDevelopment
Studies 3 1(3):4 28-50 .

M uda har, M. , R. Jolly et J. P. Srivasrava, 1998. «Transfor­
mi ng Agr icultural Research Systems in Transition Eco­
nom ies. " Di scussion Paper No. 396. Banque mondiale,
Was hington.

M urreIJ, Peter. 20 01. « ln sti tut ion al Reform Shun ning
Em pi rical Ana lysis: D em and and Supply in Rom ani an
Com me rcia l Co urts, » Depa rtrn enr of Economi es, Uni­
versity of M aryland , Co IJege Park , Maryland. Polycopié.

Na bli, M ustapha K. et Jeffrey B. Nugent comps. 1989. The

New Institutional Economies and Development: Theory and
Applications to Tun isia, Amsterdam : North Holland.

Na dvi, Khalid. 1999 a. « Collective Efficiency and Co llective
Failure. » World Developmen t. 27(9): 1605-1626.

- - -. 1999b. « Facing the new co mpetition: Busin ess
associ at ions in developing count ry ind ustr ial clu sters. »
G inebra: Organizaci én Inr ern acional dei Trabajo/Insti­
tu to Inrernacion al de Estud ios Laborales. No. 103.

Neal, Larry . 1990. Th e Rise ofFinancial Cap italism: Interna­

tion al Cap ital Markets in th e Age ofReason. Cambridge:
Ca mbridge University Press.

Nelson , M ark . 1999a. «Aft er the Fall: Business Reporting in
Eastern Europe. " M edia StudiesJou rnal, 13(3):150-157.

---. 1999b. «Anricorruption in T ransition: the Role of
the M edia. " Instituto dei Banque mondiale. Polycop ié.

Nenova, Tatiana . 200 l a. « The Value of Corpo rate Vot es
and Co ntrol Benefits: A Cross -Country Analysis. » Ph .D .
Thesis, H arvard University, Ca mbridge, M ass.

- - -. 200 1b. « Cha nges in Corpo rare Law in Brazil an d
the Value of control. " Ph .D . Thesis, Harvard University,
Ca mbridge, MA.

Nepal Press Inst itute. 2000. Di sponible sur l'Intern et :
http://www.pressasia.or g/P FA/memb ers/index.html.

Neubauer, Da vid W ., Marcia Lipetz, Ma ry Luskin et John
Ryan . 1981. «M anagin g th e Pace of Ju stice : An Evalua­
tion of LEAA's C ourt Del ay-Reduction Programs. "
Washington.: National Insritutc ofJustice, U.S . Depart ­
ment ofJustice .

New Yor k Stare Comrnittee to Review Audio-Visual Cove­
rage of Cour t Proceed in gs. 1997. An Open Courtroom:
Cameras in New York Courts . New York: Fordha m Uni­
versity Press.

New bery, David. 1994. «Restructuring and Privatizing Elec­
tric Utilities in Easte rn Euro pe. » Economies ofTransition

2(1994),29 1-3 16.
Newbery, D avid . 2000. « Rom ania: Oil and Gas Reform. »

dans Ioannis Kessides (cornp.) « Romania: Regulatory and

Structural Assessment in the Ne twork Utili ties. » W ashing­
ton : Banque mondiale.

Ni ckell, Stephen J. 19%. «Co mpetition and Corporate Per­
form ance. » Journal ofPolitical Economy 104(4):724-46.

---. 1997 . «W hat Makes Firms Perform Well? " Eu ro­
pean Economie Review 4 1(3-5) :783-%.

Noll, Roger. 1999a. «T elecommunications Reform in Deve­
lop ing C ountries. » dan s Anne O. Krueger , comp., Eco­
nomie Policy Reform: Th e Second Stage. University of
C hicago Press.

---. 1999b. «Notes of Privatizing Infr astructure Indus­
tri es. " Paper pre senr ed at WDR sum mer workshop ,
Banque mondiale, W ashington. Polycopi é.

North , Douglass C. 1991 . « Inst itutions. » Journal ofEcono­
mie Perspectives 5(1 ):97-112.

- --. 1993. «Competit ion and Values in th e Rise of th e
W est. " Swiss Review ofWorldAfJàirs Il :23-24.

- --. 1994. «Integratin g Institution al C hange and Tech­
nical C hange in Eco nom ie H isto ry: A T ransactio n Cost
App roach . » Journal ofInstitutional and Theoretical Eco­

nomies 150(4) 609- 24.
North , Douglass C. et Bar ry W eingast. 1989. «C ons ti tu­

tion s and Co rnm irme nr: The Evolutio n of In st itution s
Govern ing Public C hoice in Sevenreenrh-C enru ry
England. »Journal of Econom ie H istory 49(4) :803-832.

Nugent, Jeffrey B. et Mustapha K. N abli, 1992. «Develop­
ment of Fin ancial M arkets and the Size D ist ribution of
Manufacturing Estab lishments: Intern ational Comparai­
sons. " World Development 20(1 0):1489-1 499.

O CDE (Organisat ion de coopération et de dévelop pement
économiques) . 1999a. «O EC D Principles ofCorporate
Gov ernance. » Paris.

---. 1999b. «Regulatory Reform in j apan. » Paris.
---. 2000a. «Regulatory Reform in Korea. » Paris.
---. 2000b. «Summary Indicato rs of Product M ark et

Regulation wirh an Extensio n to Employment Protection
Legislati on . " Eco no mies D epartrnenr Working Pap ers
No. 226 de G iusepp e Ni colette, Stefa no Scarperta et Ol i­
vier Boylaud . Paris.

- - - . 2001 . «Czech Republic Regulato ry Reform Co un­
try Revicw ». Paris, février. Polycopié.

Odoki , Benjamin J. 1994. «Redu cing D elay in th e Adminis­
tration ofJustice: The Case of Uganda. » 5 C RIM. L.F. 57.

Oi son , M ancur. 2000. «Power and Prosperity: Outgrowing
C omm unist and C apitalist Dicratorships. » N ew York:
Basic Books.

OMPI (O rganizaci én Mundial de la Propiedad Intelectu al).
1990. «Exclusions from Pat ent Protection . " HL/CM/
INFI! Rev., mayo.



Ordover, Janusz A., Russell W. Pittman et Paul Clyde. 1994.
« Co m petition Policy for Na tural Mono polies in a D eve­
loping Market Econorny. » Economies of Trans ition
2:3 17- 343 .

Organ ism o Internacional de Energia. 1999. « Looking at
Ene rgy Subsid ies: Getting th e Priees Right-World
Energy O urlook » Insigbts, Paris.

Pard ey, Ph ilip G . et N ienke M. Beinterna. 2001. «Science
for D evelopment in a N ew Cenru ry: Reor ienting Agri­
cult ura l Research Pol icies for th e Lon g Run . » Back­
gro und pap er for UNDP Human Development Report
200 1 Channeling Technology fo r Human D euelopm ent.
Programme des N ations U nies pour le développement.
New York.

Pard ey, Philip G., Julian M. Alst on, Jason E. Christian et
She nggen Fan. 1996. «Hidden H arvest: U.S . Benefits
from International Research Aïd . » Instituto Inrernacional
de Investigaciones sobre Politica Alimentaria, Wa shing­
ton. Disponible sur l'Internet: http://www.ifpri.org/

Park, Walte r, Ram ya Vjaya et Smita Wagh. 2001. « Deter­
mi na nts of Patent Rights, a Cross-Na t iona l Study : An
U pda re. » Departmenr of Econ omi es, Amer ican Univer­
siry, Washingto n. Polycop ié.

Peek, joe et Eric S. Rosengren , 2000. «Co llatera l Damage:
Effects of the Japanese Bank Crisis on Real Activiry in the
United States . » American Economie Review 90(1): 30--45 .

Pen der , J . L. et J . M . Kerr. 1994. «T he Effect of T ransfe­
rab le Land Righ ts on C redit, In vestrnent and Land Use:
Evidence from South lndia. » Brigham Young Un iversity,
Provo , Utah. Polycopié.

Perez-Casas, Carme n, D. Berm an, P. C hira c, T . Kasper, B.
Pecoul, I. De Vincenzi et T. Von Schoe n-Ange rer. 2000.
« HI V/AIDS Me dici nes Pricing Report. Swing Objec­
tives: Is There a Pol it ical Will? » Medicins Sans Fron­
tieres. D isponible sur l'Intern et: htt p:// www.msf.org/
advocacy/accessmedl repons/200010 7/aidspricing.

Persson , Torsten et Guido Tabellini. 2000. «Polit ical Insti­
tution s and Poli cy Outcorn es: What Are th e Stylized
Facts?» Inst ituto de Estud ios Econômicos Internacio­
nales, Universidad de Estocolm o. Polycopié.

Persson, T orsten , G uido Tabellini et Fra ncesco T rebbi .
2000. «Electoral Rul es an d Corruprion . » Insrituro de
Est udios Eco nô mi cos Internacionales, Universidad de
Estoco lmo . Polycopié.

Pew Research Center. 2000. «j ou rn alists Avoid ing th e
News. Self Censorshi p: H ow Ofren and Why. » D ispo­
n ible sur l'Internet : http://www.peoplep ress.o rg/
jourOOrpt.h tm .

Pie, Minxin . 2001. «Does Legal Reform Prorecr Economie
Transactions? Commercial D isputes in China. » da ns
Peter M urrell (comp.) Assessing the Value ofLaw in Tran­
sition Economies. Ann Arbor: University of Michigan
Press.

Pinckn ey, T. C. et P. K. Kimu yu . 1994. «Land Tenure
Reform in East Africa: Go od, Bad or Unim po rtan t? »
Journal ofAfrican Econ;mies 3(1) :1- 28.

Pistor , Katharina. 1999 . «Law as a Determinant for Equiry
Market Development: The Experience of T ransition Eco-

NOTES 251

norni es. » University of Maryland, Inst itutional Reform
and the Informai Sector (IRIS), Working Paper.

Pistor , Katharina , Yoram Kein an , Jan Kleinheisterkam et
Mark W est. 2000. «The Evolution of Corpora te Law. »
Document de référen ce du Rapport sur le développ ement
dans le monde 2002, Washington.

Pistor , Katharina, Manin Raiser et Srani slaw Gel fer. 2000.
« Law and Finance in T ransition Econo rnies. » Economies
ofTransition 8(2):325-368.

Pittrnan , Russell. 1999. «Co mpeti tion, Regulation , and
Deregulation . » Romanian Academy of Sciences. Polyco­
pié.

- - - .2000. Presentation at O ECD W orkshop on Rail­
road Restrucruring, Mo scou , décembre.

---. 200 1. «Vert ical Restructuring of the Infrastructure
Secrors of Transition Econorn ies. » Document de réfé­
rence du Rappo rt sur le développement dans le monde,
2002, Washington.

Place, Frank et Peter Hazell. 1993. «Productiviry Effects of
Indigenou s Land Tenure Systems in Sub-SaharanAfrica, »

American Journal ofAgricultural Economies75(1): 10-1 9.
Platteau, Jean-Philippe. 1992. «Land Reform and Structural

Adj ustme nt in Sub -Sah aran Africa: Controversies and
G uide lines . » FAO Econo mie and Social Development
Paper N o. 107. O rgani sation des Na tions Unies po ur
l'agroc ulture et l'alimenta tio n, Rome.

---. 2000. Institu tions, Social Norms and Economie Deue­
lopment. Amsterdam : Harwood Academie Pub lishers.

Por ter , M ichael E. 1990. Th e Competitive Advantage of
Nations. New York: Free Press.

---. 1992 . « Capital Choices: C hanging the Way Am e­
rica In vests in Indust ry. » Journal ofApplied Corporate
Finance 5(2):4-1 6 .

Porter, Michael E. et Mariko Sakakibara. Aparaîtr e. «Corn­

petin g at Hom e to Win Abroad: Evidence from Japanese
Indusrry. » Review ofEconomies and Statistics.

Posner, Rich ard . 1995 . «W hat Do Judges M aximi ze?»
Chapter 3 in Overcoming Law. Ca mbridge: Harvard Uni ­
versity Press.

Poterba, James. 1997. «Do Budget Rules Work?» dans Alan
Auer bach (com p.) Fiscal Policy: Lessons from Empirical
Research, Cam bridge: M IT Press.

Poterba, James et Kim Reuben. 1999. «State Fiscal Institu­
tions and the U.S . Municipal Bond mar ket. » dans James
Porerba et Jurgen von Hagen (comps.) Fiscal Institutions
and Fiscal Performance. Uni versity of Chicago Press.

Powelson , John P. 1998 . «The Srate and the Peasanr : Agri­
cul tural Policy on Trial. » dans James A. Dorn, Steve H .
H anke et Alan A. Walters (comps.) Th e Revolution in
Deuelopment Economies. Washington: Ca to Instirute,

Pray, C. et D . Umali-Deininger. 1998 . «T he Private Secto r
in Agricul tu ral Research Systems: Willlt Fill the Gap? »
World Development26(6):1127--48 .

Presco tt, Edwa rd S. et Rob ert M . Townsend. 1999. «T he
Boundaries and Connec redness of Co llective O rganiza ­
tions. » University of Chi cago. Polycopié.

Programme des N ations Unies pour le Développement.
199 9. H uman Development Report 1999.



2 52 RAPPORT SU R L E D ÉVELOPPEM EN T D A N S L E MOND E 200 2

- --. 2000. H uman Development Report 2000.
Purcell , D. et J . An de rson. 1997. «Agriculrural Extension

and Research : Achieveme nts and Problems in N ati on al
Systems. » O pera tio ns Evalua tion Srudy. Banque mon ­
diale, W ashington.

Q airn , M. 1999. «T he Eco no mie Effecrs of Ge netically
Modi fied O rpha n Co rnrnod iries: Projection s for Sweet­
porato in Ken ya. » ISAAA (Inte rna tional Service for the
Acquisition ofAgribiotech App lications) Brief Series No .
13. ithaca, New York.

Quirno, Pab lo. 200 1. «Latin Ame rica in the Pipeli ne. "
Wo rldlink. Marzo/Abri l de 2000. D isponi ble sur l'Inter­
net : www. worldlink.co. uk.

Rahm an , Z ubaidur. 1998. « T he Role ofAccounti ng Disclo­
sure in the East Asian Financial C risis: Lessons Learned. »

Division on Investment, Techno logy and Enrerprise Deve­
lopment , Enterprise Developmenr Strategies, Finance and
Accounting Section, Genève: CNUCED (Conférence des
Na tions Unies pour le commerce et le développ ement).

Raja n, Raghuram G. et Luigi Z inga les. 1998. « Financial
Dep endence and Crowrh. » American Economie Review
88(3): 559-586.

- --. « Fina ncial Syste ms, Ind usrrial Struc tu re, and
G rowr h. » University of C hicago . Disponible sur l'Inter­
net: http://gsblgz. uchicago.edu/PSpapers/ finsys.pd f.

Ransom , Roger L. et Richard Surch. 1977 . One Kind ofFree­
dom: The Economie Consequences ofEmancipation. N ew
York: Ca mbridge Uni versity Press.

Rauch, Jam es et Peter Evans. 2000. «Bureaucratie Structu re
and Bureaucratie Performance in Less-Develop ed Coun­
tries. . Journal ofPublic Economies75(1):49-7 1.

Ravallion , Martin. 2000. « Growth, Inequ aliry and Poverry:
Looking Beyond Averages. » Banq ue mondiale, Washing­
ton. Polycop ié.

Recan atini , F. et R. Ryrerrnan . 2000. « Disorgan izatio n or
Self-Organizatio n? ». Policy Research Wo rking Pap er
Series, Banque mondiale, Washington.

Rich er, D . 2000. « Inrellectual Properry Prot ection: W ho
Nee ds It ?» dans Persley, G. et M. Lantin (comps.) Agri­
cultural Biotechnology and the Poor: Proceedings of an
International Conference. 2 1-22 de oc rubre de1 999.
G rupo Consultivo sobre Investigacion es Agrico las Inter­
nacionales. Washington.

Roberts, Mark]. et James R. Tybour (comps) . 19% . Indus­
tria l Evolution in Developing Countries. New Yor k:
Oxford Univers ity Press.

Rob ertson, Geoffrey. 2000 . « How Does the Media Suppo rt
th e Reform Pro cess. » Conference pap er, Semina r on
Legal and Judicial Development, 5-7 juin 2000. Banque
mondiale, Was hington.

Rockey, Sally. 2000. «Competitive G ranes for U.S. Agricul ­
rural Research : The Lon g and H ard Road to Success . »

Conference Paper. Competitive Grants in the New Mil­
lenni um. Confe rence orga nize d by EM BRAPA, the
In rer-American Development Bank, and the World
Bank. Brasilia, Brésil. 16-18 mai 2000.

Rodrik, Dan i. 1994. «T he Rush ro Free T rade in the Deve­
loping World : W hy 50 Lare? W hy Now? W ill it Last?»

dans Haggard, Stephan et Sreven We bb (comps.) Voting
for Refo rm: Democracy, Political Libera lization, and Eco­
nomie Adjustment. Ox ford University Press.

- --. 1999. «Institu tions for High-Quality Growth: Wh at
They Are and How ro Acquire T hem. » Paper prep ared for
the Int ernation al Monerary Fund Conference on Second­
Generat ion Reforrns, Washington ., 8-9 novembre 199 9.

---. 2000. « T rade Poliey Reform as Inst irutional
Reform . » dans Hoekman (corn p.) Developing Countries
and the Next Round ofWTO Negotiations. da ns pre nsa .
Londres: Oxfo rd University Press.

Rohr er, Larry. 2001. « Brazil's For mer Slave H avens Slowly
Pressing for Right s. » New York Times, 23 janvier: A4.

Rose-Ackerrnan , Susan. 200 1. « Political Co rru ptio n and
Democrat ie Structure. » dans Arvind Jain , (co mp.) The
Political Economy ofCorruption. Londres: Roudedge.

Rosenzweig, Mark R. et Kenn eth 1.Wolpin . 1993. « C redit
Market Co nstraints, Co nsumption Smooth ing , and th e
Accumulation of Durable Producti on Assers in Low­
Incom e Countries: ln vestrnent s in Bullocks In Ind ia. »

Journal ofPolitical Economy 101 (2):223--44.
Rousseau, Peter L. et Richard Sylla, 1999. « Emerg ing Finan ­

cial Ma rkets and Early U.S . Growth. » Na tional Bureau
of Econo mic Research Wo rking Paper No . 7448. Ca m­
brid ge, Mass.

Rousseau , Peter L. et Paul Wa ch tel. 2000. « Equiry Markets
and C rowth: C ross-C ount ry Evide nce on T iming and
Ourcom es, 1980-1995. " Journal ofBanking and Finance
24(12): 1933-57.

Rozelle, Scott , Ca rl Pray et [i kun Huang. 1997. «Agriculru­
rai Research Policy in C hina: T esting the Lirnits of Com­
mercializati on-led Reforrn. » Comparative Economie
Studies39(2):37- 7 1.

Rosenzweig, Ma rk . 1998. «Social Learn ing and Economie
Crowth. » World Dcveloprn enr Report 1998/1 999 corn­
missioned paper. Banque mond iale, Washington .

Rukuni , M., J. Blackie et C. Eicher. 1998 . «C rafring Small­
holder- Driven Agriculrural Research Systems in Sou­
thern Africa. » World Deuelopment 26(6): 1073- 88.

Sachs, Jeffrey D . et Andrew Warn er. 1995. «Economie
Reform and the Process of G lobal In tegrat ion. " Brookings
Papers on Economie Actiuity 1:1-95.

Saleth, R. Ma ria et Ariel Dinar. 1999 . «W ater Challenge and
Insritutional Response (a Cross -Country Perspective). "
Document de travail sur les pol itiques de développement
n° 2045 . Banque mondi ale, Washingto n.

Sappingro n, David E. M . et Joseph E. Stig litz . 1987. «Pri­
vatization, Inform ation and Incenti ves. »Journal ofPolicy
A nalysis and Ma nagement 6:567- 582.

Sheph erd yrew. 1997. M arket Info rmation Services- Theory
and Practiœ . FAO, Rom a.

Shepherd, An drew et Alexander Schalke. 1995. «T he Indo­
nesian Horticultural Market Inform ation Service. "
AGSM Occasional Paper No.8 . FAO, Roma. Ci té dans
Shep herd, Andrew. 1997. Market Info rmation Services­
Theory and Practiœ. FAO, Rome.

Scherer, F.M. 1992. «Schumpeter and Plausible Capiralism. »
Journal ofEconomie Literature 30(3) :1416-33.



Schmidt, Klaus M. 1996a. «M anagerial Incentives and Pro­
ducr Market Cornpetirion. » Center for Economie Policy
Research Discussion Paper Series No. 1382, Londres.

---. 1996b. « The C05tS and Benefit s of Privarization:
An Incomplete Contract s Approach. » Journal ofLaw,
Economies, and Organization 12(1):1-24.

Schneide r, Ben Ross. 1997a. «Big Business and the Pol itics
of Economie Reform: Confidence and Concert ation in
Brazil and Me xico. » dan s Sylvia M axfield et Ben Ross
Schneider (comps.) Business and the State in Developing
Countries. Ithaca: Cornell University Press.

---. 199 7b. «O rganized Busine ss Poli tics in Democra­
tic Brazil. » Journal ofInteram erican Studies and World
Affairs 39(4):95-127.

Schneider, Friedrich et Dominik H. Ensre , 2000. «Shadow
Economies: Size, Causes, and Consequences. » Journal of
Economie Literature 38(1) :77-11 4.

Schreiner, M ark. 2000. «M icrofinance in Rural Argentina. »

W ashington Un iversity, Sr, Louis. Polycop ié.
Schultz, Theod ore W . (1980): «N obel lecture: The Econ o­

mics of Bein g Poor, » J ournal ofPolitical Economy 88(4):
64 0-51.

Schu m pe ter, Joseph A. 1934 . Theorie der Wirtschaftlichen
Entwicklung (T he Theory of Econ omie D cvelopmenr).
Leipzig: Dunker & Humblot, 191 2; translared by Red­
vers Opie. Cambridge, Mass: H arvard U niversity Press.

Schwartz, Ge rd et Claire Liuksila. 1997. «Argentina.» dans
Teresa TerMinassian (co rnp.) « Fiscal Federalism in
Theory and Pract ice. » Washi ngton : Fon ds mo nétaire
interna tional.

Seibel , H ans Di ete r. 200 0. «Agricultural D evelopment
Banks: C lose Them or Reform T he rn? » Finance and
Deuelopment 37(2):45-48 .

Shaffer,Sherrill. 1993. «T est of Com peti t ion in Ca nadian
Banking. »Jou rnal ofMo ney, Credit, and Banking 25(1):
49- 6 1.

Shapiro, Ca rl er Robert D . Willig. 1990 . « Economie Ratio­
nales for th e Scope of Privatization. » dans E. Saleiman et
J . W at erbury (comps.) The Political Economy ofPublic
Sector Reform and Priuatization. Boulder: W estview Press.

Sh i, M in et Jakob Svensson. 20 00. « Co ndi tional Polit ical
Business Cy cles: Theory and Evide nce . » Harvard U ni­
versity e In st ituto de Esrudios Econ6 micos Intern acio­
nales, U niversidad de Estocoimo . Polycop ié.

Shipro n, Parker. 1994 . «T irne and Money in the W estern
Sahel. » dans Jam es M . Acheson (corn p.) Anthropology
and Institutional Economies: Lanha m, Maryland: Univer­
sity Press ofAmerica: 283-327.

Shi rley, Mary et Patr ick Wals h. 2000. «Public versus Private
Owners h ip : T he C urrent Srate of the Debate. » Policy
Research Working Pap er 2420. Banque mondi ale,
Was hington.

Shleife r, Andrei et D aniel Treisma n. 2000 . Withou t a Map:
Polit ical Taetics and Economie Refo rm in Russia. Cam­
bridge: M IT Press. .

Shl eifer, Andrei et Robert W. Vish ny. 198 8. «Value M axi­
mization and the Acquisiti on Process » Jou rnal ofEcono­
mie Perspectives 2: 7- 20.

NOTES 253

---. 1993. «C orruprion .» Quarterly Journal ofEcono­
mies 108(3):599-61 7.

---. 1997. «A Survey of Corporate Go vernance. » Jour­
nal of Finance 52:737-783.

Siam walla, Ammar, Chirmsak Pinthong, Nipon Poapongsa­
korn , Ploenpir Satsanguan, Prayong Netrayarak, Wanrak
Mingmaneenakin et Yuavares Tubpun. 1990. «T he Thai
Rural Credit System: Public Subsidies, Private Informa­
tion , and Segmented Markets » World Bank Economie
Review 4(3):271- 295.

Slarer, Joanna. 2000. «Riches among th e Poor. » Far Eastern
Economie Review 163(43):52-56.

Smith , PamelaJ . 1999. «Are Weak Patent Rights a Barr ier
to U.S. Exports? » Journal of International Econom ies
48(1) : 151-1 77.

Sm ith, Wa rrick. 2000. « Regulating Utiliries: Thinking
about Location Questions. » Paper prepared for the
World Bank Summer Workshop on Market Institutions,
juillet. Banque mondiale, Washington.

Sokoloff, Kenneth L. 2000. « Institu tions, Factor Endow­
ments, and Paths of De velopment in the N ew World. »
Journal ofEconomie Perspectives, 14(3):21 7-2 32.

Solo, T. et S. Snell. 1998. «W ater and San itation Services
for the Ur ban Poor , » Program me des nations Unies pou r
le développement - Banque mondiale. Polycop ié.

Spiller, Pablo er Carlo G . Ca rd illi. 1997. «T he Fron tier of
Telecommunications D eregularion: Small Co untries Lea­
di ng th e Pack. » Journal of Economie Perspectives
I l :127-138.

SpilIer, Pablo er C. Sampson . 1996. «T eleco mm unicarions
Regularion in j amaica. » dans Brian Levy er Pablo Spill er
(comps.) Regulation, Institu tions, and Comm itment: Com­
parative Studies ofTelecommu nications. Ca mbridge Uni­
versity Press.

Sri nivasan, T. N. et Jagdi sh Bhagwati. 1999 . « Outward
Orientation and De velopment: Are the Revisionists
Right?» Economie Growth Ce nte r D iscussion Paper No.
804, Yale University.

Sraiger, Robert et G uido Tabellini. 1999. «Do GATT Rules
H elp Govern me nts M ake Domesti c C om mitrnen ts? »
Economiesand Politics Il (2):109-1 44.

Sra pe nh urst, Frede rick. 2000 . «T he M edi a's Role in
C ur bi ng Corru p tio n . » World Bank Instiru re
D ep artrnental Worki ng Pap er. Banque mondial e,
Washington . Di spon ibl e sur l' Int ern et : hrtp:11
www .wo rldbank.o rg/wbi/governa nce/wp.htm# corrup­
tio n.

Stein , Ernesto, Ernesto T alvi et Aleja ndro Grisanti . 1999 .
« ln st itution al Arr angem ents and Fiscal Perform ance:
The Latin American Experience . » dans James Poterba et
Jurgen von H agen (comps.) Fiscal Institutions and Fiscal
Performance. University of Chicago Press.

Stern, j on et Junior R. D avis. 1998. «Economie Reform of
the Electr iciry Industries of Cent ral and Eastern Europe. »

EconomiesofTransition 6:427-460.
Stewart, Mark B. 1990. « U nion W age D ifferentiais, Product

Ma rker Influences and the Division of Rents. » Economie
Journal 100( 403): 1122- 37 .



-
254 RAPPORT SUR LE DÉVELOPPEMENT DANS LE MOND E 2002

Stigler, G.]. 1987. «Cornpetition.» dan sJ . Easwell, M . Mil­
gate et P. N ewman (com ps.) «T he New Palgra ve. »
Londres: MacMillan.

Stiglitz, Joseph E. 1972 . «Sorne Aspects of the Pure Theory
of Corporare Finance: Bank rupt cies and Takeovers. » Bell
Journa l ofEconomies3(3):458-82.

- - - . 1985. «C redit Markets and the Co nt rol of Capita!. »

[o urnal ofMoney, Credit and Banking 17(2):133-52.
Sven sson , Jakob 1998. « In vestrn ent, Property Rights and

Poli tical In st abi lit y: Theory and Evide nce. » European
Economie Review 42 (7):1317-1341 .

- - -. 1999. «W ho Must Pay Bribes and How Much?
Evide nce from a Cross-Section of Firm s. » Pol icy
Researc h Dc parrmenr Working Pap er No . 2486. Banque
mondia le, Was hington.

Swarn ina rha n , M . 1991 . « Segm en tation, Colla tera l
U nd ervaluation , and th e Rate of Interesr in Ag rari an
Credit Markets: Sorne Evidence from Two Villages in
South Ind ia. » Cam bridge Journal of Economies
15(2):16 1- 78 .

Swarny, Anand, Stephen Knack , Young Lee et Omar Azfar .
200 1. « Gender and Corruption. » Journal of Development
Economies64:25-55.

Swanson, B., B. J. Farner et R. Baha!. 1990. «T he Current
Srarus ofAgric ultural Extension Worldwi de . » dans FAO
Report ofthe Global Consultation on Agricultura l Ex ten­
sion, Organisation des Natio ns Un ies pou r l' agricul tu re
et l'alime nta tion , Rome.

Sylla, Richard . 2000. « Finan cia l Systems an d Economic
M odernization: A N ew Historical Perspective » N ew York
U niversity. Po lycopi é.

Talierc io , Robert. 2000a. « Administrati ve Reform as C re­
dible Cornm itrnent: The Link Berwecn Revenue Aurho­
rity Autonorn y and Performan ce in Latin Arner ica. »
Manuscrit. Harvard University.

- - - . 2000b. « T he Political Incentives for and agains t
Administrative Reform: The Establishment of Sern i­
Auronornous Reven ue Aut ho rities in Lat in America. .
Banque mo nd iale, Washington . Polycopi é.

---. 200 1. «Ad m inistr ative Reform as C redible Com­
mitment: The Link berween Revenue Authori ty Au to­
nomy and Performan ce in Latin Am eric a. » Manuscri t.
Banque mondiale, W ashington.

Tanz i, Vi to et H am id D avoodi . 1998. « Does Co rru p­
tion Affect Inc ome Inequality and Pover ry?» Intern at io­
nal Monetary Fund Working Paper N o. 98/76. W ashing­
ton .

- - -. 200 1. «Corruption, Growth and Pub lic Fin anccs. »
dans Arv ind jain (cornp.) The Political Economy ofCor­
ruption. Londres: Routledge.

Tarigo, Enri que. 1995 . «Legal Reform in Uruguay: Gen eral
Code of Pro cedure. » dans Judicial Reform in Latin Am e­
rica and th e C aribbea n: Proceedings of a W orld Bank
Confe rence 48. (M alcom Ro wat, Waleed H . M alik , &
Maria Dakolias comps, août) .

Taylo r, Mi chael et Alex Flemi ng. 1999. « lnregrared Fina n­
cial Supervision : Lesson s of N orthern Euro pea n Expe­
rien ce » Banque mondiale, Washington. Polycopi é.

Tello, Ca rlos . 198 4. La Na cionaliza ci ôn de la Ban ca en
M éxico. Publi é sous la direction de Siglo Veintiuno.

T endler, Judith et Sara, Freedheim. 1994. «T rust in a Rent
Seeking World: Health and Government Transformed in
Norrheasrern Brazil.» World Deuelopment 22(2): 1771- 9 1.

The Probe Team. 1994. Public Report on Basic Education in
India. Nueva Delhi: O xford University Press.

Thomas, Duncan , John Strauss et Maria-Helena Henriques,
1991 , « How Does Morher's Educat ion Affect C h ild
Heighr?»Journal ofH uman Resources26 (2): 183-211 .

T hompso n, Ginger. 200 1. « C hasing M exico 's Dream into
Squ alor. » New York Times, Il de febrero.

Torii, Akio. 1992. « Technical Efficiency in Japanese Indus­
tries. » dans Cave s, Richard et Associates, Industrial Effi­
ciency in Six Nations . Cambridge: M IT Press.

Treisma n, Danie l. 1999 . «Russia's Tax Crisis: Exp laining
Falling Reven ues in a Transitio nal Economy. » Economies
and Politics 11(2):145-169.

--- . 2000. « The Ca uses of Corruption: A Cross-Natio­
nal Srudy.»Journal of Public Economies 76(3):399-457 .

T ripp, R. et D . Byerlee. 2000. « Public Plant Breeding in an
Era of Privarisarion . » Na tural Resource Perspectives N o.
57 . O verseas D evelopment Institute,

Trujillo , Lourdes et G ustavo Nombela. 2000. « Multiservice
Infraestructure. » Privat e Secror and In frastructure N et ­
work, Viewpoint No. 222, octobre. Disponible sur l'In­
rernet : www. worldbank.org/hrrnl/fpd /nores .

T uck, Laura et Karhy Linderr. 1996 . «From U niversal Food
Subsidies to a Self-Targeted Program: A Case Srudy in
Tunisian Reform. » Document de synthèse de la Banque
mondiale n° 351. W ash ington.

Turnham , David. 199 3. Employment and Development: A
New Review ofEvidence. Pari s: Organi sation de coop éra­
tion et de développem ent économiques.

Tybout, James R. 1996. « Heterogeneiry and Producriviry
Growrh: Assessin g the Evidence . » dan s Roberts et
T ybour (comps.) Industrial Evolution in Developing
Countries. New York: Oxford University Press.

Tybout, James R. et M. D aniel Westbrook. 1995 . « Trade
Libera lizat ion and Dimensions of Effici ency C hange in
Mexican Manufacturing Industr ies. » Journal of Interna­
tional Economie: 39 :1-2.

T ybour, James, Jaime de Melo et Vittori o Corbo . 1991.
« The Effects of T rade Reforms on Scale and T echnical
Efficiency : New Evide nce from C hile. »Journal ofInter­
national Economies31 :3-4.

T yler, Tom R., Yuen Huo et E. Allan Lind. 1999. The Two
Psychologies ofConflict Resolution: Diffiring Antecedents of
Pre-Experience Cboices and Post-Exp erience Evaluations,
2(2) G roup Processes and Intergroup Relatio ns 99 .

Udry, C h risto pher. 1990 . « Credit M arkets in N orthern
N igeria: C redit as Insur an ce in Rural Eco no rny. » World
Bank Economie Review 4(3):251- 69.

V.S. Deparrrnenr ofJu stice. 1986. Oil Pipeline Deregulation.
Was hington.

V.S. Federa l Regulato ry Commission. 1999. « Notice of Pro­
posed Rulemaking: Region al Tran sm ission Organ iza­
tions, » Docket N o. RM99-2000, 13 mai 1999.



Umali-Dein inger, D. 1997. « Public and Pr ivate Agriculru­
rai Extension: Partners or Rivais. " World Bank Research
Observer 12(2):203-24 .

Untiet, Charles. 1987. «The Economies ofOil Pipeline Dere­
gul ation: A Review and Extension of th e DOJ Report. "
U.S. Departrnenr ofjustice, Antitrust D ivision , Economie
Analysis Group Discussion Paper 87-3 , mai . W ashington.

USAID (Agen ce des Ét at s-Unies pou r le développement
internati on al). 1998. « Alternative Di spute Resolution:
Pracririoner's Guide. " W ashington. Polycopié.

Uwanno, Borwonsornsak. 2000. « Depoliticizing Key Insti­
tution s for C ombarring Corruption: Case Srudy of the
New Thai Constitu tion. » Polycopi é.

Van Cayseele, P.J.G . 199 8. « M arket Structure and Innova­
tion : A Su rvey of the Last Twenty Years. » De Economist
146 (3): 391 --417.

Van de W alle, Dominique et Kimbery Nead, comps. 1995.
Public Spending and the Poor: Theory and Evidence. Balt i­
more: Johns Hopkins Press.

Van der Ven net , Rudi. 19%. « The Effect of Mergers and
Acquisitions on the Efficiency and Profir ability of EC
C red it Institutions. »Journal ofBanking and Finance20:
153 1- 1558.

Van Rijckeghem , Caroline et Beatrice W ede r. 1997. « Cor­
ru pt ion and th e Rate of Ternpration. D o Low Wages in
the Ci vil Service C ause Corruprio ni . Intern ational
Monerary Fund W orking Paper N o. 97/73. Washington.

Varano, Vincenzo. 1997. « Civil Pro cedu re Reform in Iraly. »
AmericanJournal of Comparative Law45:657.

Va rela, D avid et Veena Mayani. 2000. « T he Dominican
Republic: A First Srati srical Review of the Ju stice Sector. .
W orld Bank Working Pap er. Washington.

V éscovi, Enrique. 1996. « Nuevas Tendencias et Realidades
del Proceso Civil. El C édigo Procesal Ci vil Modelo para
Iberoamérica. La Exper iencia Uruguaya del Proce so Oral.
El Codigo judicial Uniforme de la N ueva Union Euro­
pea . » dans Augus t M . Morello (comp.) La Prueba. Bue­
nos Aires : Librerla, Edirora Platense,

Vickers, John . 1995. « Concepts of Competition. " Oxford
Economie Papers No. 47 . O xford University Press.

Vissi, Ferenc. 1992. « The Peculiariries of Regulating the
Mono polies in th e Economies in Transiti on in General ,
and in Hungary in Pa rticular. » Presentati on at W orld
Bank Confe rence on Treatmênt of N atural M onopolies
in Eastern Europe, Vienne. Banque mondiale.

Vogel, Ezra. 1994. Japan as Number One in Asia. Am er ican
Assem bly, Colu mbia U niversi ty , series. N ew York et
Londres: Norto n .

Vose, Edward. 19 16. SeventyFive Years of the Mercantile
Agency: R.G. Dun & Co., 184 1-1916. New Yor k: R.G.
D un and Co.

Walde n, Ruth. 2000. « Insult Laws: An Insult to Press Free­
dom. " World Press Freedo m Cornmirree, Reston , Virginia.

Waterfield, C. 1999. « Pap erless Loan Processin g T echno­
logy. » MicroBanking Bulletin. Juill et 1999.

W ebster, David . 199 2 . « Building Free and Independenr
M edia. " Freedom Paper N o . 1. United States Informa­
tion Agen cy, W ashington.

NOTES 255

Webster, Leila et Pete r Fidler. 19%. « The Informai Sector
and Microfinance Institutions in West Africa. » Banque
mondiale : W ashington.

W ei, Shang-jin . 2000a. « H ow Taxing Is Corruption on
Inrenational In vesrors ?» Review of Economies and Statis­
tics82(1 ): 1-1 1.

Wei, Shang-jin. 2000b. « Local Corruption and Global Cap ital
Flows.»BrookingsPaperson EconomieActivity2:303-351.

---. 2000c. « Natural Openness and Good Govern­
rnent. » N ational Bureau of Econom ie Research Working
Pape r No . 77 65. Cambridge, Massachusetss,

Weill , H erman. 1%1. Frederick the Great and Samuel von
Coc-cej i:A Study in the Reform of the PrussianJudicialSys­
tem . Madison: University of Wisconsin.

W eisbach, M ichael et Benjamin Hermalin. 2000. « Boards of
Direcrors as an Endogenously Deterrnined Institution: A
Survey of the Economie Lirerature. » Berkeley. Polycopié.

Wellenius, Bjorn . 199 7 . « Ext ending T elecomm unications
Service to Rural Areas: The Chilean Experience. " World
Bank, Public Po licy for the Pr ivare Sect or, Viewpoinr
Note No. 105 , février. W ashington.

We tzel, Deborah et Anita Papp. 2001. « Strengthe ning Hard
Bud get C on srraints in Hungary » , in Jon athan Rodden ,
G un nar Eskeland et Jennie Lirvack (co mps.) Fiscal
Decentralization and the Challenge of Hard Budget
Constraints. Washington: Banque mondiale.

W illiamson , Oliver E. 1985. « Reflecrions on th e New Insti ­
ruti on al Econo mies . » Zeitschrift fur diegesamte Staatstois­
senschaft 141(1):1 87-95 .

Will ig, R. D. 1980 . « What Can Markets Control? » dans R.
Sherman (co m p.) , Perspectives on Postal Service Issues ,
W ashington.: American Emerprise Instirute.

Wilmington, Martin W . 1955. « Aspects of Moneylending
in Northern Sudan. » Middle EastJournal 9: 139--46 (The
Middle East Instirure, Washington.).

Wong, Christine P. W. 199 7. Financing Local Government
in the People 's Republic ofChina. Oxford Un iversity Press.

World Competitiveness Yearbook. 2000. Disponible sur l'In­
ternet : hrrp://www.imd.ch/wcy/.

Wurgler , Jeffrey. 2000. « Financial Markets and th e Alloca­
tion of Capiral , »Journal ofFinancialEconomies 58(1- 2):
187- 2 14.

Yaron, Jacob et Benj amin Piprek . 1997 . « Rural Fin ance:
Issues, Designs and Best Practices. » Environme mally and
Soc ially Susrainable Development Stud ies and M on o­
graph Series 14. Banque mondiale, Was hingto n.

Young, Alwy n. 20 00. c T he Razo r's Edge : Di stortion s an d
Increm entai Reform in th e People's Republic of China . "
QuarterlyJournal ofEconomies 115(4):1091- 1136.

Yun us, M uhammad. 1994. Credit Isa Human Right. Dhaka:
Gramee n Bank.

---. 1997 . Banker to the Poor: Micro-Lending and the
BattleAgainst World Poverty. New York. Public Affairs,

Zagh a, Roberto. 1998. « Labo r and lnd ia's Eco no mie
Reforrn s. » PolicyReform Vol. 2.

Zhuravskaya, Ekaterina V. 2000. « Incentives (Q Provide
Local Public Goods: Fiscal Federalism, Russian Style. »

Journal ofPublicEconomies76:337- 368.





Grands indicateurs
du développement

dans le monde

Introduction 259

Tableau 1. Principaux indicateurs du développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 262

Tableau 2. Pauvreté et répartition du revenu. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 264

Tableau 3. Activité économique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 266

Tableau 4. Échanges internationaux, aide et finances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 268

Tableau 1a Indicateurs de base pour les autres économies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 270

Classification des économies 271

Notes Techniques. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 273



1 .



aux
Introduction

rands indicateurs
u développement

dans le monde

D
ans la présente édition, les données sur le déve­

loppement sont regroupées dans une série plus
limitée de tableaux. La publication des World

Development Indicators 2001 (WDI) présente l'en­

semble des statistiques sur le développement produites
par la Banque mondiale. Les quatre tableaux principaux

inclus ici ont le même format que les tableaux des
grands indicateurs sur le développement dans le monde
figurant dans les éditions précédentes. Ils présentent des
données socio-économiques comparatives sur plus de

130 pays pour l'année la plus récente pour laquelle elles
sont disponibles et, dans le cas de certains indicateurs,

pour une année antérieure. Un tableau supplémentaire
contient les indicateurs de base pour 75 économies
pour lesquelles on ne dispose que de données fraction­
naires ou qui comptent moins de 1,5 million d'habi­
tants.

Les indicateurs présentés ici ont été sélectionnés à
partir des quelque 800 indicateurs inclus dans la publi­
cation des World Development Indicators 2001 . Cette
dernière, qui paraît une fois par an, présente les progrès

accomplis au plan du développement dans un cadre
global. Le premier chapitre décrit les résultats obtenus
et les perspectives en matière de progrès économique et
social dans les pays en développement, par référence à
sept objectifs internationaux de développement. Les
cinq autres sections principales reflètent la contribution
de nombreux facte~rs : la valorisation du capital
humain, la viabilité de l'environnement, les résultats

macroéconomiques, le développement du secteur privé
et les relations internationales qui influent sur les
conditions extérieures du développement. Un CD­

ROM produit en parallèle aux World Development
Indicators contient une base de données comprenant
plus de 1 000 tableaux et 800 séries chronologiques se
rapportant à 224 économies et régions .

Sources des données et méthodes

Les données socio-éconorniques présentées dans ce rap­
port proviennent de différentes sources : elles peuvent
avoir été directement recouvrées par la Banque mon­

diale, être tirées de publications statistiques des pays
membres ou avoir été établies par des instituts de
recherche ou des organismes internationaux comme les
Nations Unies et ses institutions spécialisées, le Fonds
monétaire international (FMI) et l'OCDE. Bien que

les normes internationales applicables en matière de
couverture, de définition et de classification soient res­

pectées pour la plupart des statistiques communiquées
par les pays et les institutions internationales, il existe
inévitablement des différences au niveau de l'actualité

et de la fiabilité des données, qui tiennent aux capaci­
tés et ressources consacrées au recouvrement des don­
nées de base et à leur compilation. Pour certains
domaines, la Banque mondiale doit examiner des don­
nées d'origines différentes afin de s'assurer qu'elle

retient les données les plus fiables. Il arrive aussi que les
données disponibles ne soient pas incluses dans le Rap-
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port parce qu 'elles sont jugées trop déficientes pour
fournir une évaluation fiable des niveaux et tend ances,
ou ne sont pas suffisamment conformes aux normes
internationales.

Les données présentées sont, dan s l'ensemble, com­
parables à celles publi ées dans Worfd Development Indi­
cators 2001. Les chiffres ont toutefois été révisés et mis
à jour chaq ue fois que de no uvelles informatio ns ont
été obte nues. Les écarts consta tés peuvent aussi teni r
aux révisions apportées aux séries chronologiques et aux
méthodes, de sorte qu e les chiffres publ iés dans di ffé­
rentes éditions d 'une même publicat ion de la Banq ue
mondiale n'ont pas touj ou rs été établis à la même
époque. Il est recommand é au lecteur de ne pas compi­
ler de séries statist iques à partir de chiffres provenant
d 'éd ition s différentes. Cel ui-c i trouvera des séries de
do nnées cohérentes sur le CD-ROM de Worfd Deuelop­
ment Indicators 2001.

Sauf indication contraire, to us les montants sont
exprimés en dollars coura nts des États-Unis. Les
diverses méth odes util isées pou r la conversion des
chi ffres en monnaie nationale sont décri tes dans les
Notes techniques.

Étant donné que la Banque mondiale a essent ielle­
ment pour mission de fournir des prêts et des conseils
à ceux de ses pays membres qui ont un faible revenu ou
un revenu intermédiaire, les questions abordées dans la
publicat ion se rapportent essentie llement à ces écono ­
mies. Les inform ations qu i sont disponibles sur les pays
à revenu élevé y sont aussi incluses à titre de comparai­
son. Le lecteur peut se reporter aux publi cations statis­
tiques nationales ou aux publications de l'Organisation
de coopération et de développement économiques
(OCDE) et de l'Union euro péenne pour obte nir de
plus amples informations sur ces derniers pays.

Modifications apportées au Système de
comptabilité nationale .

Pour la pre mière fois, les grands indicateurs du déve­
loppement dans le monde présent és dans cette édit ion
ut ilisent la terminologie du Système de comptabilité
nationale (SCN) de 1993. Par exemple, le revenu natio­
nal brut remplace le produit national brut dans le SCN
1993. Voir les notes techniques des tableaux 1 et 3.

La plupart des pays continuent de compiler leurs
comptes nation aux sur la base du SCN 1986, bien
qu' ils soient de plus en plus nombreux à adopter le
SCN 1993. Quelqu es pays à faible revenu continuent
d'employer des concepts basés sur les direct ives de ver-

sions antérieures du SCN, comme l'évaluation au coût
des facteurs, lorsqu' ils décrivent leur s grands agrégats
économiques.

Classification des économies et chiffres
récapitulatifs

Les chiffres récapi tu latifs portés au bas de chaque
tableau couvrent les économies classées par revenu par
habitant et par région . Le RNB par habit ant est util isé
pour établir les catégories de revenu suivantes: 755 dol­
lars ou moins en 2000 pour les pays à faible revenu ;
entre 756 et 9 265 dollars pour les pays à revenu inter­
médiaire ; et au mo ins 9 266 dollars pou r les pays à
revenu élevé. La catégorie des pays à revenu intermé­
diaire est elle-même divisée ent re pays à revenu inter­
médiaire, tranche inférieure, et pays à revenu
intermédiaire, tranche supérieure, selon que le RNB par
habitant des pays considérés est inférieur ou supérieur à
2 995 dollars. La liste des pays compris dans chaq ue
groupe (y compris ceux qui comptent moins de 1,5 mil­
lion d'habitants) figure dans le tableau sur la Classifica­
tion des économies, à la fin du présent volume.

Les chiffres récapitulat ifs sont des tot aux (et sont
suivis de la lettre t si leur calcul a fait intervenir des esti­
mat ions parce que des données manquent ou que des
pays n'ont pas com muniqué leur s données, ou de la
lettre s s'il s'agit d'une simple somme des données dis­
ponibles), des moyenn es pon dérées (lettre w) ou des
valeurs médianes (lettre m) pour l'ensemble des pays du
groupe. Les données sur les pays qui ne sont pas inclus
dans les tableaux principaux (c'est-à-dire les pays inclus
dans le tableau l a) sont prises en compte dans les
chiffres récapitulatifs parce que l'on disposait des infor­
mations nécessaires ou que l'on a sup posé qu'ils ont
suivi la tendance générale des pays déclarant s durant la
période considé rée. Cela permet, en nor malisant la
composition des groupes pour chaque période, de par­
venir à des agrégats plus cohé rents. Cependa nt, aucun
chiffre récapitulatif n'est indiqué lorsque les donn ées
manquantes représent ent un tiers ou plus de l'estima­
tion globale. La section des Notes techniquesconsacrée
aux Méthodes statistiques fournit de plus amp les info r­
mations sur les méthodes employées pou r calculer les
valeurs des agréga ts. Les coefficients de pondérat ion
util isés pour construire les agrégats sont indiqués dans
les notes techniques relatives à chaque tableau.

La classificat ion des économies est modifiée de
temps à autre par suite des changements apportés aux
seuils indiqués plus haut ou à l'évaluation du RNB par
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habitant des différents pays. Dans ce cas, les agrégats
établis sur la base de cette classification sont recalculés
pour la période précédente de manière à maintenir la
cohérence des séries chronologiques.

Terminologie et couverture des données

Le terme pays n'implique pas nécessairement l'indépen­
dance politique, mais peut désigner tout territo ire pour
lequel les autorités communiquent séparément des sta­
tistiques sociales ou économiques. Les données sont
présentées pour les pays tels qu' ils étaient constitués
en 1999, et les chiffres se rapportant aux périodes anté­
rieures ont été modifi és sur la base des situations poli­
tiques actuelles. Dans les tableaux, un e note de bas de
page précise les exceptions à la règle.

Notes techniques

La qua lité des données et les comparaisons internatio­
nales étant souvent source de difficultés, le lecteur est

invité à se référer aux Notes techniques, au tableau de la
Classification des économies par revenu et par région ,
et aux notes de renvoi des tableaux. Pour tout rensei­
gnement supplémentaire, le lecteur peut se reporter à
Worfd Development Indicators 2001.

Il est possible d'obtenir de plus amples informations
sur le WDI 2000 et de commander cette publication
par l'internet , par téléphone ou par fax comm e indiqué
ci-après :

Pour toute information et commande par voie électro­
nique:
http://www.worldbank.org/data/wdi2001 /index.htm.

Pour les commandes par téléphone ou par fax :
1-800-645- 7247 ou 703-661- 1580 ; Fax 703-66 1­
150l.

Pour commander par courrier :
The World Bank, P.O. Box %0, Herndon, VA 20172­
0%0, U.S.A.
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Tableau 1. Indicateurs de base du développement

Taux de Taux

Population Revenu national Revenu national brut Produit mortalité d'analphabét. Émissions
brut (RNB)' (RNB)sur base PPAb intérieur Espérance des des adultes de gaz

Millions Taux de Densité brut de vie à la moins de % des carbonique
croissance 5 ans personnes

d'habi- annuel Habitants/ Milliards Dollars par Milliards Dollars par Accrois. naissa nce pour llXXJ âgées de Millions
tants

m~ ~%J
km1 de dollars habitant de dollars habitant par hab. % Années naiss. vivo 15ans et plus de tonnes

2000 19 2 0 2000 2000 2000 2000 2000 1999-2000 1999 1999 1999 1997

Afrique du Sud 43 2,0 35 129,2 3 020 393d 9 180d 1,4 48 76 15 321,5
Albanie 3 0,4 124 12 3550 5,9 72 16 1,7
Algérie 30 1,9 13 48,3 1 590 153d 5 040d 1,1 71 39 33 98,7
Allemagne 82 0,3 235 2 057.6 25 050 2 054 25 010 2,9 77 5 851,5
Angola 13 3,2 10 3,1 240 16d 1 230d -0,8 47 208 5.3
Arabie saudire 21 2,7 10 139,4 6900 223 11 050 72 25 24 273,7
Argen tine 37 1,3 14 275,5 7440 448 12 090 -1,7 74 22 3 140.6
Arménie 4 0,8 136 2,0 520 10 2570 5,5 74 18 2 2,9
Australie 19 1,2 2 394.1 20530 487 25370 3.0 79 5 319.6
Au triche 8 0,5 98 204.2 25220 213 26310 3,5 78 5 62.6
Azerbaïdjan 8 1,2 93 4.9 610 22 2 760 10,4 71 21 32.0
Bangladesh 130 1.6 997 49,9 380 213 1 650 3.8 61 89 59 24.6
Bélarus 10 -0,2 48 30.0 2990 76 7 550 6.3 68 14 1 62.3
Belgique 10 0,3 312 252,5 24 630 282 27500 3.5 78 6 106.5
Bénin 6 2,8 57 2,4 380 6 970 2.2 53 145 61 1.0
Bolivie 8 2,4 8 8.3 1 000 20 2380 0,2 62 83 15 11,3
Botswana 2 2.3 3 5,3 3 300 12 7190 2.5 39 95 24 3.4
Brésil 170 1,4 20 606.8 3570 1245 7 320 3.2 67 40 15 307.2
Bulgarie 8 -0,7 74 12,4 1 510 45 5530 5,5 71 17 2 50.3
Burkina Faso I l 2,4 41 2,6 230 12d 1 020d 3.1 45 210 77 1,0
Burundi 7 2,2 265 0.7 110 4d 580d -1,6 42 176 53 0.2
Cambodge 12 2,7 68 3.1 260 17 1 410 1,7 54 143 61 0.5
C am eroun 15 2.7 32 8.6 570 24 1 570 1,5 51 154 25 2.7
Canada 31 1.0 3 647,1 21 050 840 27 330 4.0 79 6 496.6
Chili 15 1,5 20 69,9 4600 139 9 110 4.0 76 12 4 60,1
Chine 1 261 1,1 135 1064,5 840 4966 3940 7.3 70 37 17 3593.5
Hong Kong. Chine 7 1.8 176,4 25950 174 25660 9.3 80 5 7 23.8
Colombie 42 1,9 41 88.0 2080 249 5890 1,0 70 28 9 71.9
Congo. R ép, dém. du 51 3.2 23 5,0 100 33 682 46 161 40 2,3
Congo. Rép. du 3 2,8 9 1,8 630 2 590 4.8 48 144 21 0,3
Corée. Rép. de 47 1,0 479 421,1 8910 820 17 340 7,8 73 9 2 457,4
Cos ta Rica 4 2,0 71 14,4 3960 30 8250 0.0 77 14 5 5,4
Côte d 'Ivoire 16 3.0 50 ro.s 660 24 1 520 -4.5 46 180 54 13.3
C roatie 4 -0.7 80 20,1 4510 35 7780 3.8 73 9 2 20,1
Danemark 5 0,4 126 171,0 32 020 145 27 120 2,5 76 6 57,7
Egypre, Rép. arabe d' 64 2,0 64 95.2 1490 235 3690 3.2 67 54 45 118.3
El Salvador 6 2,1 303 12,5 1990 28 4 390 0.0 70 36 22 5,9
Équateur 13 2,1 46 15,3 1210 37 2920 0,4 69 35 9 21,7
Érythrée 4 2.7 41 0.7 170 4 950 -11,4 50 105 47
Espagne 39 0.2 79 590,1 14960 757 19 180 4.0 78 6 2 257.7
Estonie 1 -0.9 34 4,9 3410 13 9 050 7.0 71 12 19,1
États-Unis 282 1,2 31 9 645.6 34260 9646 34 260 4.0 77 8 5467,1
Éthiopie 64 2.3 64 6.7 100 42 660 2.2 42 166 63 3,8
Fédérat ion de Ru ssie 146 -0,2 9 241.1 1660 1 168 8 030 8.8 66 20 1 1 444,5
Finlande 5 0,4 17 129,0 24900 127 24610 5,4 77 5 56,6
France 59 0,4 107 1 429,4' 23670' 1 440 24 470 2,9 79 5 349.8
Géorgie 5 0,0 78 3,2 590 13 2470 1,8 73 20 4.5
Ghana 19 2.6 84 6,8 350 37d 1940d 1.8 58 109 30 4,8
G rèce Il 0,4 82 126,2 11 960 179 16 940 3.8 78 7 3 87,2
G uatemala Il 2.6 105 19,2 1690 43 3770 0.6 65 52 32 8,3
Guinée 7 2.5 30 3,3 450 14 1 930 -0.5 46 167 1,1
Haïti 8 2.1 289 4,0 510 12" 1500" -0.8 53 118 51 1,4
Hondur as 6 2.8 58 5,5 850 16 2 390 2.1 70 46 26 4,6
H ongrie 10 -0.3 109 47,5 4 740 121 12 060 5.7 71 10 1 59.6
Inde 1 016 1.8 342 471,2 460 2432 2 390 3.9 63 90 44 1 065,4
Ind o nésie 210 1.7 116 119,9 570 598 2840 3.1 66 52 14 251.5
Iran. Rép. islamique d' 64 1,6 39 104,6 1630 378 5900 3.5 71 33 24 296,9
Irlande 4 0,8 55 87,1 22960 97 25470 9.8 76 7 37,3
Israël 6 2.9 302 99,6 16 310 120 19 320 3.5 78 8 4 60,4
Italie 58 0.2 196 1 154.3 20010 1 348 23 370 2,8 78 6 2 424.7
Jamaïque 3 0.9 242 6,4 2440 9 3 500 0.0 75 24 14 Il ,0
Japon 127 0,3 337 4337,3 34 210 3354 26460 1,7 81 4 1204.2
[ordan ie 5 4.3 55 8,2 1680 20 4040 0.8 71 31 I l 15,7
Kazakhstan 15 -0.9 6 17,6 1 190 82 5 490 10.1 65 28 123.0
Kenya 30 2,4 53 10,7 360 30 1 010 -2,4 48 118 19 7.2
Koweï t 2 -0.7 I I I f 77 13 18 51.0
Lesotho 2 2.2 71 1.2 540 5" 2490" -0.1 45 141 17
Lettoni e 2 -1,0 39 6,9 2860 17 6960 7,2 70 18 og 8.3
Liban 4 1.7 423 16,2 3750 20 4530 -0,8 70 32 14 17,7
Lituanie 4 -0.1 57 10,7 2900 26 6960 3.3 72 12 1 15,1
Macédoine. ERY de 2 0.7 80 3,5 1 710 10 4960 4.6 73 17 10.9
M adaga scar 16 2.9 27 4,0 260 13 830 1,6 54 149 34 1.2
Malaisie 23 2.5 71 78,5 3 380 195 8360 6.0 72 10 13 137.2
Malawi I l 2,6 117 1,9 170 7 600 -0.7 39 227 41 0.8
Note : Les No tes techniqu es ind iquent ce que reco uvrent les ch iffres et dans quelle mesure ils som comparables. Les ch iffres en italiqu e se rapp onent à des années autres que
celles qu i som ind iquées.
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Taux de Taux

Populat ion Revenu nationa l Revenu nat ional brut Produit mortalité d'analphabét. Émissions

brut (RNB)' (RNB)sur base PPAb intérieur Espérance des des adultes de gaz
Millions Taux de Dens ité brut de vie à la moins de %des carbonique

croissance 5 ans perso nnes
d'ha bi- annuel Habitant s! Milliards Dollars par Milliards Dollars par Accrois. naissance pour1lXXl âgées de Millions
ta nts

mo;{):.n ~'/'J
km2 de dollars habitant de dollars habitant par hab. % Année s naiss. VIV. 15 ans et plus de ton nes

2000 199 2 0 2000 2000 2000 2000 2000 1999-2 000 1999 1999 1999 1997

Mal i 11 2,5 9 2,6 240 9 790 2,1 43 223 60 0,5
Maroc 29 1,8 64 33 ,8 1 180 98 34 10 -0,8 67 62 52 35 ,9
Ma uritanie 3 2,8 3 1,0 370 4 1 650 2,4 54 142 58 3,0
Mexique 98 1,6 51 498 ,0 5 080 864 88 10 5,4 12 36 9 379 ,7
Mo ldova, Rép . de 4 -0,2 129 1,4 400 10 2240 2,3 67 22 1 10,4
Mongolie 2 1,3 2 0,9 390 4 1 660 -0 ,3 67 73 38 7,8
Mozamb ique 18 2,2 22 3,7 2 10 14d 820d 2,0 43 203 57 1,2
Myanm ar 46 1,2 69 ..h 60 120 16 8,8
Na mibie 2 2,5 2 3,6 2050 Il d 6440d 1,6 50 108 19
Népal 24 2,4 167 5,3 220 33 1 360 3,1 58 109 60 2,2
N icaragua 5 2,8 42 2,1 420 l ld 2 100d 1,7 69 43 32 3,2
Niger I l 3,4 9 2,0 180 8d 760d -0,3 46 252 85 1,1
Nigéria 127 2,8 139 32 ,8 260 101 790 0,4 47 151 37 83,7
No rvège 4 0,6 15 15 1,2 33650 134 29 760 2,4 78 4 68,5
No uvelle-Zé lande 4 1,1 14 50,1 13080 12 18 780 3, 1 77 6 3 1,6
Ouganda 22 3 ,0 111 6 ,8 3 10 27d 1 n Od 2,2 42 162 34 1,2
O uzbékisran 25 1,8 60 15,2 6 10 59 2380 2,9 70 29 12 104,8
Pakistan 138 2,5 179 64,6 470 270 1 960 3,4 63 126 55 98,2
Panama 3 1,7 38 9,3 3260 16d 5 700d 1,0 74 25 8 8,0
Papou asie-Nou velle-Gu inée 5 2,2 Il 3,7 760 " d 2 280d - 1,8 58 77 36 2,5
Paraguay 5 2,6 14 8,0 1 450 24d 4460d -1,5 70 27 7 4,1
Pays-Bas 16 0 ,6 469 400,3 25 140 4 17 26 170 3,8 78 5 163,6
Pérou 26 1,7 20 53 ,9 2 100 12 1 4 n o 1,9 69 48 10 30,1
Philipp ines 76 2,2 253 78 ,7 1 040 3 19 4220 2,1 69 4 1 5 8 1,7
Pologne 39 0 ,1 127 16 2,2 4200 349 9030 4,1 73 10 os 357, 0
Portu gal 10 0 ,1 109 110 ,7 11 060 169 16880 3,0 75 6 8 53,8
RDP lao 5 2,6 23 1,5 290 8d 1 530d 3,3 54 143 53 0,4
Rép ubl ique arabe syrienne 16 2,8 88 16,0 990 52 3230 -1 ,1 69 30 26 49,9
Rép ublique cent rafricaine 4 2,0 6 1,1 290 4d 1 2\Od 2,4 44 151 55 0,2
République dominicaine 9 1,9 177 18,0 2 100 49 5 n o 6,5 7 1 47 17 14,0
Republique kirghize 5 1,2 26 1,3 270 13 2590 3,6 67 38 6,8
République slovaque 5 0 ,2 112 20,0 3 700 59 11 000 2, 1 73 10 38, 1
Rép ubliqu e tchèqu e 10 -0, 1 133 50,6 4920 140 13 610 3,2 75 5 125,2
Roumanie 22 -0,3 97 37,4 1 670 143 6380 1,7 69 24 2 111,3
Royaum e-Uni 60 0,4 247 1 463,5 24500 1 407 23550 2,6 77 6 527 ,1
Rwand a 9 2,0 345 2,0 230 8 930 2,8 40 203 34 0.5
Sénéga l 10 2,6 49 4,7 500 14 1 480 2,3 52 124 64 3,5
Sierra Leon e 5 2,3 70 0,6 130 2 460 1,3 37 283 0,5
Singapour 4 2,8 6 587 99 ,4 24 740 100 24970 8,1 78 4 8 8 1,9
Slovén ie 2 -0,1 99 20,0 10 070 35 17 390 4,7 75 6 og 15.5
Sri Lanka 19 1,3 300 16,6 870 67 3470 4,2 73 19 9 8,1
Suède 9 0,4 22 237,5 26 780 2 11 23 770 3,9 79 4 48,6
Suisse 7 0,7 182 273.7 38 120 2 18 30350 2,7 80 5 42 ,6
Ta djikistan 6 1,8 45 1,1 170 7 1060 6 ,6 69 34 1 5,6
Tanzan ie 34 2,8 38 9,3 i 280i 18i 530i 2,7 45 152 25 2,9
Tc had 8 2,9 6 1,5 200 7d 860d -2,1 49 189 59 0 ,1
Th aïland e 6 1 0,9 119 12 1,8 2 0 10 385 6 330 3,5 69 33 5 226 ,8
Togo 5 2,8 86 1,4 300 7 1 450 1,6 49 143 44 1,0
Tu nisie 10 1,6 62 20, 1 2 090 58 6 090 3 ,4 73 30 30 18,8
T urkrn énistan 5 2,8 10 4,0 84 0 20 4 040 16,1 66 45 3 1,0
Turqu ie 65 1,5 85 20 1,5 3 090 459 7 030 5,7 69 45 15 2 16,0
U kraine 50 -0, 5 86 34 ,7 700 184 3710 6,7 67 17 og 370, 5
Uruguay 3 0,7 19 20,3 6 090 30 8880 -1,8 74 17 2 5,7
Venezuela, Rép. bolivarien ne du 24 2,1 27 104,1 43 10 139 5750 1,2 73 23 8 191 ,2
Viet Nam 79 1,7 24 1 30,7 390 159 2 030 5,4 69 42 7 45 ,5
Yéme n, Rép. d u 18 3,9 33 6 ,7 380 14 780 3,7 56 97 55 16 ,7
Yougoslavie, Rép. féd. de I l 0,1 ..c 12 16 50,2
Zambie 10 2,6 14 3 ,0 300 8 750 1,3 38 187 23 2,6
Zim babwe 12 2,2 3 1 5,8 480 3 1 2590 -6,7 40 118 12 18 ,8

T ou tes économies 6 054s 1,4w 47 w 3 1 171 ,Ot 5150w 44 506t 7350w 2,9w 66w 78w ..w 23868,2s
ECo no m ies à revenu faib le 2459 2,0 76 1029,6 420 4892 1 990 3, 1 59 116 39 2496,5
.. à revenu intermédi a ire 2 693 1,2 40 5307,7 1 970 15 229 5 650 4,8 69 38 15 10 034,3

T ranche infér ieure 2 046 1,1 47 2327,0 1 140 9374 4580 5,5 69 40 16 6767,5
Tranche supérieure 647 1,4 28 2986,0 4620 5 930 9 170 3,9 69 35 I l 3266,7

Écono m ies à revenu
fai ble/ in termédiai re 5 152 1,6 52 6 335,6 1 230 20 056 3890 4,2 64 85 25 12 530,8

Afriqu e subsaha t ienne 659 2,6 28 3 13,0 480 1030 1 560 0,5 47 159 39 50 1,8
Am ériqu e farine et Caraïbes 5 16 1,6 26 1 895 ,3 3 680 3 627 7 030 2,3 70 38 12 1 355,4
Asie de l'Est et Pacifique 1 853 1,2 116 1 963 ,9 1060 763 1 4 120 6,5 69 44 15 5 075,6
Asie d u sud 1 355 1,9 283 6 16 ,9 460 3 060 2260 3,8 63 99 46 1 200 ,5
Euro pe et Asie cen trale 475 0,2 20 955 ,9 2 0 10 3 145 6620 6,3 69 26 3 3285,6
Moyen-Orient
et Afrique du No rd 296 2,2 27 60 2,0 2 040 1 527 5 170 68 54 36 1 111,8

EConom ies à revenu élevé 903 0,7 29 24828,8 27 510 24 78 1 27450 3,2 78 6 11 337,4

a. Estimat ions préliminaires de la Banq ue mondiale calculées par la méthode de l'Atlas. b. Parité du pouvoir d 'achat ; voir les Notes rechniques. c. Co nsidéré comme un pays à revenu
intermédiaire, tranche inférieure (USD 756 - USD 2995) ; d. Chiffresestimés par régression ou extrapolésà partir des estimations les plus récentes du Projet de comparaison interna-
tionale e. Les estimat ions du RNB et du RN B par habitant couvrent les départements fian çais d'o utre-mer : G uinée française, G uadeloupe. Marti nique et Réunion. f.Co nsidéré comme
un pays à revenu élevé (USD 9266 ou plus). g. Moins de 0,5. h. Cons idéré comme un pays à faible revenu (USD 755 ou moins). i.Parrie cont inentale de la Tanzanie uniquement.
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Tableau 2. Pauvreté et répartition du revenu

Seuilsde pauvreté Seuils de pauvreté internationaux Parten
nationaux

Écart de Écartde
pourcentage du

Population Population revenu ou de la
Population en dessousdu ayant pauvreté ayant pauvreté consommation

seuil de pauvreté (%) moins de pourpop. moins de pourpop. Coeffi·
Année de Année de USD lliour USD lliour USD 2/jour USD 2/jour Année de cientde Décile Décile

Pays l'enquête Rurale Urbaine Nationale l'enquête % % % % l'enquête Gini inférieur superieur

Afriq ue d u Sud 1993 11,5 1,8 35,8 13,4 1993-94" b 59,3 1,1 45,9
Alban ie
Algérie 1995 30,3 14.7 22,6 1995 <2 <0.5 15,1 3,6 1995" b 35,3 2,8 26,8
Allemagne 1994"d 30,0 3,3 23,7
Ango la
Arabiesaudite
Argentine 1993 17,6
Arménie 1996 7,8 1,7 34,0 11,3 1996ü 44,4 2,3 35,2
Australie 1994"d 35,2 2,0 25,4
Autric he 1987"d 23,1 4,4 19,3
Azerbaïdjan 1995 68,1 1995 <2 <0.5 9,6 2,3 1995"d 36,0 2,8 27,8
Bang ladesh 1995-96 39,8 14,3 35,6 1996 29,1 5,9 77,8 31,8 1995-96"b 33,6 3,9 28,6
Bélarus 1995 22,5 1998 <2 <0.5 <2 0,1 1998"b 21,7 5,1 20,0
Belgique 1992"d 25,0 3,7 20,2
Bénin 1995 33,0
Bolivie 1995 79,1 1997 29,4 15,2 51,4 27,8 1997"d 58,9 0,5 45,7
Botswa na 1985-86 33,3 12,5 61,4 30,7
Brésil 1998 51,4 13,7 22,0 1997 9,0 2,1 25,4 9,8 1997"d 59,1 1,0 46,7
Bulgarie 1997 <2 <0.5 21,9 4,2 1997"d 26,4 4,5 22,8
Burkina Faso 1994 61,2 25,5 85,8 50,9 1994"b 48,2 2,2 39,5
Bur undi 1990 36,2 1992"b 33,3 3,4 26,6
Ca m bodge 1997 40,1 21,1 36,1 1997"b 40,4 2,9 33,8
Cameroun 1984 32,4 44,4 40,0
C anada 1994"d 31,5 2,8 23,8
C hili 1994 20,5 1996 <2 <0.5 18,4 4,8 1996"d 57,5 1,4 46,9
C hine 1998 4,6 <2 4,6 1998 18.5 4.2 53.7 21.0 1998"d 40.3 2,4 30,4

Hont Kon g. C hine
1996"dColom ie 1992 31.2 8.0 17,7 1996 11,0 3,2 28,7 11,6 57,1 1,] 46.1

Congo, R ép, dém. du
Co ngo, Rép. d u

1993"bCo rée, R ép,de 1993 <2 <0.5 <2 <0,5 31,6 2.9 24.3
Costa Rica 1997 6,9 2.0 23.3 8,5 1997"d 45.9 1.7 34.6
Cô te d'I voire 1995 12,3 2,4 49,4 16.8 1995"b 36.7 3,1 28.8
Croatie 1998 <2 <0.5 <2 <0.5 1998"d 29.0 3.7 23.3
Da nemark 1992"d 24,7 3.6 20.5
Egyp re, Rép. arabe d ' 1995-96 23,3 22,5 22,9 1995 3,1 0.3 52.7 13.9 1995"b 28,9 4.4 25.0
El Salvador 1992 55.7 43.1 48,3 1997 26,0 9.7 54.0 25,3 1997"d 50,8 1,4 39.3
Équate ur 1994 47.0 25.0 35.0 1995 20.2 5.8 52.3 21,2 1995"b 43.7 2.2 33.8
Éryth rée
Espagne 1990"d 32,5 2.8 25.2
Estonie 1995 14.7 6.8 8,9 1998 <2 <0.5 5.2 0.8 1998' ,d 37.6 3.0 29.8
États-U n is 1997"d 40.8 1.8 30,5
Éthiopie 1995 31,3 8.0 76,4 32,9 1995"b 40,0 3.0 33.7
Fédération de Russie 1994 30.9 1998 7,1 1,4 25.1 8,7 1998" b 48.7 1.7 38.7
Finlande 1991"d 25,6 4.2 21,6
France 1995"d 32.7 2.8 25,1
G éorgie 1997 9.9 12.1 I I,] 1996 <2 <0.5 <2 <0,5 1998"d 37.1 2.3 27.9
Ghana 1992 34.3 26.7 31,4 1998 38,8 3,4 74.6 16,1 1998"b 39.6 2,4 29.5
Grèce 1993"d 32.7 3.0 25.3
G uatema la 1989 71,9 33,7 57,9 1998 10,0 2,2 33.8 11,8 1998' ,d 55,8 1.6 46.0
Guinée 1994 40,0 1994"b 40.3 2,6 32.0
H aït i 1995 66.0
H onduras 1993 51,0 57.0 53.0 1996 40.5 17,5 68.8 36,9 1997"d 59.0 0,4 44.3
Hongrie 1993 8,6 1998 <2 <0.5 7.3 1,7 1998" b 24,4 4,1 20.5
Inde 1994 36.7 30.5 35,0 1997 44.2 12.0 86,2 41,4 1997"b 37.8 3.5 33.5
Indonésie 1999 27,1 1999 7.7 1.0 55,3 16,5 1999"b 31,7 4.0 26.7
Iran. Rép. islam ique d '

1987"dIrlande 35.9 2,5 27,4
Israël 1992"d 35,5 2,8 26,9
Italie 1995"d 27.3 3,5 21.8
Jam aïqu e 1992 34,2 1996 3,2 0.7 25,2 6,9 1996" b 36,4 2,9 28.9
Japon 1993"d 24.9 4,8 21,7
Jordanie 1997 11,7 1997 <2 <0,5 7,4 1,4 1997" b 36,4 3.3 29,8
Kazakhstan 1996 39,0 30.0 34,6 1996 1,5 0.3 15.3 3,9 1996"b 35,4 2,7 26,3
Ken ya 1992 46,4 29.3 42,0 1994 26.5 9,0 62,3 27,5 1994ü 44,5 1,8 34,9
Koweït

1986-87,:bLesotho 1993 53.9 27.8 49,2 1993 43,1 20.3 65,7 38,1 56.0 0,9 43,4
Letton ie 1998 <2 <0.5 8,3 2,0 1998"d 32,4 2,9 25,9
Liban
Lituanie 1996 <2 <0.5 7,8 2,0 1996"b 32,4 3,1 25,6
Macédoine. ERY de
Ma dagasca r 1993-94 77.0 47.0 70,0 1997 63,4 26.9 89,0 53.2 1997"b 46.0 2,2 37,3
Malaisie 1989 15,5 1997' ,d 49,2 1,7 38,4
Malawi 1990-91 54.0

Note : Les Notes techn iques indiquent ce que recouv rent les chiffres et dans quelle mesure ils sont comparables. Leschiffres en italique se rapportent à des années autres
que celles qu i sont indiquées.
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Seuils de pauvreté Seuils de pauvreté internationaux Part en

nationaux
Écart de Éca rt de

pourcentage du
Population Population revenu ou de la

Populat ion en dessous du ayant pauvre té ayant pauvreté consommation
se uil de pauvreté (%) moins de pour pop. moins de pour pop. Coeffi-

Année de Année de USDlliour USD lli our USD2/jour USD2/jour Année de c ient de Décile Décile
Pays l'en quête Rurale Urbaine Nationale l'enquête % % % % l'enq uête Gini inférieur superieur

Mali 1994 72,8 37,4 90.6 60.5 1994,·b 50.5 1.8 40,4
Maroc 1998-99 27. 2 12.0 19.0 1990-9 1 <2 <0.5 7.5 1.3 1998-99" b 39.5 2.6 30.9
M aur itan ie 1989-90 57.0 1995 28.6 9.1 68.7 29.6 1995"b 37 .3 2,5 28,4
Mex ique 1988 10.1 1996 12,2 3.5 34 .8 13.2 1996,·d 51.9 1.6 4 1.1
Mo ldova, Rép. de 1997 26.7 23.3 1997 11.3 3.0 38,4 14.0 1997" d 40.6 2,2 30.7
Mo ngolie 1995 33 .1 38 .5 36.3 1995 13.9 3. 1 50.0 17.5 1995"b 33 .2 2.9 24 .5
Mo zambiq ue 1996 37.9 12.0 78,4 36 .8 1996-97,·b 39.6 2.5 31.7
Myanmar
Nam ibie 1993 34.9 14.0 55.8 30,4
Népa l 1995-96 44. 0 23.0 42.0 1995 37.7 9.7 82.5 37 .5 1995-96"b 36 .7 3.2 29 .8
Nicaragua 1993 76. 1 3 1.9 50.3 1998"b 60.3 0.7 48.8
N iger 1989-93 66.0 52.0 63.0 1995 6 1,4 33.9 85.3 54.8 1995" b 50.5 0.8 35,4
N igéria 1992-93 36.4 30.4 34 .1 1997 70.2 34.9 90.8 59.0 1996-9 7"b 50.6 1.6 40.8
Norvège 1995" d 25.8 4.1 2 1.8
Nouvelle-Zélande
Ou ganda 1999-2000 10.3 39. 1 35 .2 1996"b 37.4 3.0 29 .8
Ouzbékistan 1993 3.3 0.5 26.5 7.3 1993"d 33 .3 3. 1 25.2
Pakistan 199 1 36.9 28.0 34.0 1996 3 1.0 6.2 84.7 35 .0 1996-97" b 3 1.2 4. 1 27 .6
Pana ma 1997 64 .9 15.3 37.3 1997 10.3 3.2 25.1 10.2 1997A.B 48.5 1.2 35 .7
Papouasie-Nouvelle-G uinée 1996"b 50.9 1.7 40.5
Paraguay 199 1 28,5 19,7 21.8 1998 19.5 9,8 49.3 26.3 1998,·d 57.7 0.5 43.8
Pays-Bas 1994"d 32.6 2.8 25 .1
Pérou 199 7 64.7 40.4 49.0 1996 15.5 5.4 4 1.4 17.1 1996"d 46.2 1.6 35.4
Philipp ines 1997 50,7 21,5 36.8 1997"b 46.2 2.3 36.6
Pologne 1993 23.8 1998 <2 <0.5 <2 <0.5 1998"b 3 1.6 3.2 24 .7
Portugal 1994 <2 <0.5 <2 <0.5 1994-95 ,·d 35.6 3.1 28,4
RDP lao 1993 53,0 24,0 46 ,1 1997 26.3 6,3 73,2 29.6 1997"h 37.0 3.2 30.6
Répub lique arabe syrienne

1993" bRépublique centrafricaine 1993 66.6 38,1 84,0 58.4 6 1.3 0.7 47.7
République dom inicaine 1992 29,8 10,9 20,6 1996 3.2 0,7 16,0 5,0 1998" d 47.4 2.1 37.9
Repub lique kirghize 1997 64,5 28,5 51,0 1997"d 40.5 2.7 3 1.7
République slovaque 1992 <2 <0.5 <2 <0.5 1992"d 19.5 5.1 18.2
République tchèque 1996 <2 <0,5 <2 <0.5 1996"d 25.4 4.3 22,4
Roumanie 1994 27,9 20.4 21.5 1994 2.8 0,8 27,5 6.9 1994" d 28.2 3.7 22.7
Royaume-Uni 1991" d 36 .1 2.6 27.3
Rwanda 1993 51.2 1983 -85 35.7 7,7 84,6 36,7 1983-85" h 28.9 4,2 24.2
Sénégal 1995 26.3 7,0 67,8 28.2 1995"b 4 1.3 2,6 33.5
Sier ra Leon e 1989 76, 0 53,0 68 ,0 1989 57.0 39,5 74,5 51.8 1989"b 62.9 0.5 43 .6
Singa po ur

1998" dSlovénie 1998 <2 <0,5 <2 <0.5 28.4 3.9 23.0
Sri Lanka 1995-96 27,0 15,0 25,0 1995 6.6 1,0 45.4 13.5 1995"b 34,4 3.5 28.0
Suède 1992"d 25.0 3.7 20. 1
Suis se 1992"d 33.1 2,6 25.2
T adjik istan

1993"bTa nzan ie 199 1 51,1 1993 19.9 4,8 59,7 23,0 38 .2 2,8 30 .1
Tc had 1995-96 67 ,0 63,0 64 ,0
Thaïlande 1992 15.5 10,2 13.1 1998 <2 <0.5 28.2 7, 1 1998"b 4 1.4 2.8 32,4
T ogo 1987-89 32.3
T un isie 1990 2 1,6 8,9 14,1 1995 <2 <0,5 10,0 2,3 1995" b 41.7 2,3 31,8
T urkmé nistan 1993 20.9 5.7 59,0 23,3 1998" b 40.8 2.6 3 1.7
T urquie 1994 2,4 0.5 18,0 5,0 1994ü 41.5 2.3 32 .3
Ukraine 1995 31,7 1999 2.9 0,6 3 1.0 8,0 1999"b 29.0 3.7 23.2
Urug uay 1989 <2 <0.5 6,6 1,9 1989"d 42.3 2.1 32.7
Venezuela. R ép, bolivarienne du l 989 3 1,3 1997 18,7 6.5 44,6 19,0 1997"b 48.8 1.6 37.6
Vier Na m 1993 57.2 25.9 50,9 1998" b 36. 1 3.6 29 .9
Yémen. Rép. du 1992 19.2 . 18.6 19,1 1998 15,7 4.5 45,2 15,0 1998" b 33.4 3.0 25 .9
Yougoslavie, Rép. féd, de

1998" bZa mbie 1993 86,0 1998 63,7 32 .7 87,4 55.4 52.6 LI 4 1.0
Zimbabwe 1990-9 1 3 1,0 10.0 25,5 1990-9 1 36,0 9,6 64,2 29.4 1990-9 I" b 56.8 1.8 46.9

a. Les données se rapponem à la pan de la consommation par centile de la populat ion. b. Classement sur la base des dépenses par habitant . c. Les don nées se rapportent à la
parr d u revenu par centile de la population . d. C lassemen t su r la base d u revenu par habitant .
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Tableau 3. Activité économique

Produit intérieur brut Productivité Déflateur

agricole Dépenses Dépenses de implicite du

Valeur ajoutée de consom- consommation Solde PIB
Taux de agricole par tra- mation finale des Formation extérieur Taux de

croissance vailleur agricole Valeur ajoutée en %du PIB finale des administrations brute de des biens et croissance
Millions annuel Dollars de 1995 Agriculture Industrie Services ménages publiques capital se rvices annuel

de dollars moyen('10) ------ %du PIB %du PIB %du PIB %du PIB moyen ('10 )
2000 1990-2000 1987-89 1997- 99 2000 2000 2000 2000 2000 2000 2000 1990-2000

Afrique du Sud 125 887 2,0 3471 3910 3 31 66 64 18 15 3 9,6
N banie 3704 3,7 1 124 1 934 55 28 17 90 10 19 -19 39,0
Algérie 53817 2,1 1909 1 876 10 69 21 46 8 26 19 17,9
N lemagne 1 870 136 1,5 28924 1 28 71 58 19 22 1 1,7
Angola 8 738 1,3 243 126 6 7° 24 36 32 24 8 740,2
Arabie saudire 139383 1,6 6191 10930 7 48 45 39 30 19 12 1,2
Argentine 285473 4,3 7 167 9951 5 28 68 71 14 16 -1 5,2
Armén ie 19 14 -1,9 5 180 29 33 39 99 1/ 19 -29 212,5
Australie 394 023 4,1 22932 31432 3 25 72 60 18 25 -3 1,4
Autr iche 190 957 2,0 20 356 2841 0 2 29 69 56 20 24 0 2,1
Azerbaïdjan 4904 -5,3 21 43 36 77 II 46 -34 194,2
Bangladesh 47 864 4,8 247 292 26 25 49 78 4 23 -5 4,1
Bélarus 35 940 -1,9 3 744 13 42 45 59 20 24 -3 354,6
Belgique 2310 16 2,0 28767 48529 1 25 73 54 21 21 4 2,0
Bénin 2262 4,7 377 558 37 14 49 82 Il 19 -13 8,7
Bolivie 8469 4,1 1 054 18 34 48 74 16 18 -8 8,6
Botswana 5285 4,7 708 681 4 44 52 58 28 20 -6 9,7
Brésil 587553 2,9 2 918 4300 9 32 59 64 16 23 -2 207.5
Bulgarie 12 052 -2,1 3251 6007 14 24 62 72 14 19 -5 103,0
Burkina Faso 2406 4,1 147 162 31 28 40 77 14 28 -18 5,5
Burundi 689 -2,6 185 140 51 18 31 93 13 9 -15 12,3
Cambodge 3207 4,6 386 406 51 15 35 86 9 15 -10 25,0
Ca meroun 8687 1,7 882 1 072 44 19 38 71 10 19 -1 5,0
Canada 689549 2,9 23 026 34922 58 19 20 3 1,4
Chili 70710 6,8 4533 549 1 8 34 57 65 I l 22 1 7,3
Chine 1 079954 10,3 222 316 16 49 34 49 Il 38 2 7,1

Hong Kong, Chine 163261 4,0 0 15 85 58 10 27 5 4,1
Colombie 82849 3,0 3 698 3454 15 29 56 70 9 20 1 19,0
Congo, Rép. dém. du 5 584 -5,1 247 252 1 423,1
Congo, Rép. du 2689 -0,2 475 498 10 49 41 60 II 22 7 9,2
Corée, Rép. de 4572 19 5,7 6581 12252 5 44 51 56 10 31 3 5,0
Co sta Rica 15 751 5,4 3 568 4973 11 37 53 76 5 17 2 17,1
Côre d'Ivoire 9319 3,5 902 1 104 28 29 43 65 I I 19 6 7,3
Croatie 19 030 0,6 7 123 9 32 59 57 27 23 -7 86,2
Danemark 160 780 2,4 27379 528 09 2 21 76 50 26 20 4 2,1
Égypte, Rép. arabe d' 98333 4,6 953 1 222 17 33 50 72 10 24 -7 8,2
El Salvador 13 217 4,7 1 606 169 0 10 30 61 85 11 16 -13 7,4
Équa teur 13 607 1,8 1 432 1 789 11 25 64 62 9 17 12 37,1
Érythr ée 600 3,8 17 29 54 78 65 39 -82 9,4
Espagne 555004 2,4 21687 4 28 69 59 17 24 -1 3,9
Estonie 4969 -0,5 3646 6 28 66 58 21 26 -5 53,1
États-U nis 9882842 3,4 67 14 20 -2 2,1
Éthiopie 6304 4,6 144 52 II 37 81 16 18 -15 7,0
Fédération de Russie 251 092 -4,8 2282 7 38 56 53 14 14 20 162,0
Finlande 119 823 2,8 21944 36384 3 28 68 51 21 20 8 1,9
France 1 286252 1,7 29079 501 71 3 23 74 55 24 19 3 1,5
Géorgie 3 048 5,6 1 952 36 13 52 89 10 18 -17 11,6
Ghana 5419 4,3 547 552 35 8 56 75 10 31 -16 27,0
Grèce 111 955 2,4 10 605 12 711 7 20 72 69 15 23 -7 8,8
G uatema la 19041 4,1 1 901 2099 23 20 57 86 6 16 -8 10,4
Guinée 3 120 4,3 253 285 24 38 38 77 6 22 -5 5,2
Haïti 3826 -0,6 510 394 30 20 50 100 7 II -18 20,6
H on dur as 5932 3,2 824 1008 18 32 51 66 13 35 -14 18,8
Hongrie 45716 1,5 4968 4860 6 34 61 63 10 29 -2 19,3
Inde 479404 6,0 324 395 27 27 46 68 Il 25 -4 8,2
Indonésie 153 255 4,2 656 740 17 47 36 67 7 18 8 15,5
Iran, Rép. islamiqued' 98990 3,6 2 773 3679 20 37 43 66 17 17 1 26,2
Irlande 94388 7,3 49 14 23 14 3,6
Israël 110 332 5,1 59 29 19 -7 10,0
Italie 1068518 1,5 13 460 23906 3 26 71 60 18 20 2 3,8
Jamaïque 6892 0,2 947 1 229 7 28 65 60 18 31 -10 24,5
Japon 4677 099 1,3 21 914 30 620 2 36 62 61 10 26 2 0,1
Jordanie 8340 5,0 1 712 1 434 3 26 72 72 24 22 -19 3,2
Kazakhstan 18264 -4,6 14 14 9 30 60 68 17 14 0 206,3
Kenya 10 410 2,1 262 226 23 16 60 81 16 12 -9 14,0
Koweït 29 674 50 27 13 10
Lesorho 913 4,2 550 544 18 38 44 122 13 47 -82 10,2
Lettonie 7138 -3,4 2523 4 26 71 68 18 25 -10 49,2
Liban 16 584 5,9 26946 12 21 67 95 14 21 -30 17,6
Lituanie 11 232 -3,1 3192 9 32 59 65 22 23 -10 75,2
Macédoine, ERYde 3 295 -0,3 2 141 12 35 53 74 19 21 -14 77,1
Madagascar 4 020 2,0 194 184 30 I4 56 87 8 13 -8 19,1
Malaisie . 89321 7,0 5495 6578 12 40 48 54 7 26 12 3,9
Malawi 1 692 3,8 91 138 40 19 41 84 12 18 -14 33,7
Note : Les Notes techni ques indi quen t ce que recouvrent les chiffres et dans quelle mesure ils sont comparables. Les chiffres en italique se rapp0rtem à des année s aut res que
celles qui sont indiquées.
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Produit intérieur brut Productivité Déflateur

agricole Dépenses Dépenses de implicite du

Valeurajoutée de consem- consommation Solde PIB
Taux de agricole par tra- mation finale des Formation extérieur Taux de

croissance vailleur agricole Valeur ajoutée en %du PIB finale des administrations brute de des biens et croissance
Millions annuel Dollars de 1995 Agriculture Industrie Services ménages publiques capital services annuel

de dollars moyen(%) - - - - - - %du PIS %du PIS %du PIB % du PIS moyen (%)
2000 1990-2000 1987-89 1997-99 2000 2000 2000 2000 2000 2000 2000 1990-2000

Mali 2345 3.8 240 280 45 17 38 79 15 21 -15 7.2
Maroc 33364 2.2 1 704 1 651 13 33 54 64 17 25 -6 3.0
Maurita nie 935 4.2 392 469 25 29 46 78 15 18 -ll 5.9
Mexique 57451 2 3.1 1 518 1 758 4 28 67 71 7 23 -2 18.9
Moldova, Rép. de 1 285 -9.7 1 277 25 22 53 74 19 22 -15 120.2
Mongolie 975 1.0 1 031 1 193 32 30 39 63 18 26 -5 57.7
Mozambique 3812 6,4 119 132 33 25 41 82 II 33 -26 32.5
Myanmar 60 9 31 90 d II -1 26.1
Namibie 3479 4.1 981 1 417 II 28 61 54 29 24 -7 9.5
Népal 545 0 4.8 181 189 39 20 41 77 9 21 -8 8.3
Nicaragua 2 397 3.5 1 313 1 919 33 23 44 87 16 38 -41 33.2
Niger 1 861 2.6 204 205 41 17 42 81 15 la -6 6.0
Nigéria 41248 2,4 470 641 39 33 28 56 14 22 9 29.1
Norvè~e 149 349 3.6 20164 32 848 2 3 1 67 48 21 24 6 2,4
Nouvele-Zélande 49 983 3.0 22 073 27 083 65 15 19 1 1,4
Ouganda 6 248 7.1 287 350 44 18 38 85 la 16 -12 12,4
Ouzbékistan 13 517 -0.5 997 33 24 43 72 9 18 1 246.6
Pakistan 61673 3.7 497 626 26 23 50 78 10 15 -4 10.1
Panama 9 911 4.1 2 235 2 580 7 17 76 61 15 30 -6 2.0
Papouasie-Nouvelle-G uinée 4 011 4.0 662 808 26 44 30 66 13 18 3 7.9
Paraguay 7 680 2.2 3 090 3 512 29 26 45 81 8 23 -12 12.7
Pays-Bas 364948 2.9 31 328 51 594 3 24 74 50 23 22 5 1.9
Pérou 53 882 4.7 1 323 1 569 8 38 55 71 8 22 -2 26.8
Philippines 75 186 3.2 1 322 1 342 17 30 53 67 15 20 -2 8,4
Pologne 158 839 4.6 1 583 3 32 65 80 4 27 - I l 22.8
Porruï al 103 871 2.6 5 140 7 621 4 27 69 64 19 25 -9 5.3
RDP ao 1 709 6.5 446 558 53 22 25 81 5 25 -12 27.0
République arabe ~rienne 16 485 5.6

460
72 12 16 -1 6.1

République centra ricaine 959 2.1 383 55 20 25 81 12 14 -7 4.5
République dominicaine 19 894 6.1 1 937 271 0 I l 32 58 79 8 24 -10 9,4
Republique kirghize 1 304 -4.1 3430 38 27 36 78 19 18 -15 110.2
République slovaque 191 23 2.1 3491 4 32 64 54 19 32 -5 10.6
République tchèque 49 510 0.8 5 091 4 43 53 53 20 28 -2 11.3
Roum anie 36692 -0.7 1 896 3228 15 30 55 71 14 19 -4 98.0
Royaume-Uni 1 413 432 2.5 27 636 34730 1 25 74 66 18 18 -2 2.9
Rwanda 1 762 -0.2 302 234 46 20 34 89 13 14 -16 14.5
Sénégal 4372 3.6 343 307 18 26 56 76 II 19 -6 4.6
Sierra Leone 654 -4.5 433 379 43 27 30 94 15 8 -16 29.3
Singapour 92 252 7.8 25 165 51 241 0 34 66 40 10 31 18 1.3
Slovénie 18 174 2.7 30 136 4 38 58 56 21 28 -4 20,4
Sri Lanka 16 402 5.3 683 746 21 27 52 71 9 27 -7 9.2
Suède 227 369 1.8 24 506 34 285 51 27 17 6 2.1
Suisse 240 323 0.7 61 14 21 4 1,4
Tadjikistan 987 -1.7 296 19 25 57 115.1
T anzanie 9 316 3.1 188 45 15 40 86 12 17 -15 21.7
Tchad 1 408 2.2 171 220 36 15 49 95 8 l a -13 7.1
T haïlande 121 927 4.2 754 916 10 40 49 58 12 22 8 4.2
Togo 1 281 2.6 435 543 41 21 38 85 II 13 -JO 7.0
T unisie 19 462 4.7 2132 3 047 12 28 59 61 14 28 -3 4,4
Turkm énisran 4404 -4.8 1 116 27 45 28 62 12 46 -20 407.5
Turquie 199 902 3.7 1 823 1 850 16 25 59 69 14 24 -7 76.3
Turkmenisran 4,404 -4 .8 1.116 27 45 28 62 12 46 - 20 407.5
U~anda 6.248 7.1 287 350 44 18 38 85 JO 16 -12 12.4
U raine 32.171 - 9.4 1.383 13 40 47 63 18 20 -1 271.3
United Kingdom 1,413,432 2.5 27.636 34.730 1 25 74 66 18 18 -2 2.9
United States 9.882.842 3.4 67 14 20 -2 2.1
Ukraine 32 171 -9,4 1 383 13 40 47 63 18 20 -1 271.3
Urugwy W I~ 3.3 6505 8679 6 29 65 71 14 17 -2 31.3
Venezuela. Rép. bolivarienne du120 484 1.6 4 489 5 125 5 47 47 68 8 14 11 45.5
Viet Nam 31 344 7.9 173 236 25 34 40 70 7 25 -2 15.3
Yémen. Rép. du 8667 3.5 355 17 40 42 71 17 19 -7 24.9
You~s lavi e . Rép. féd. de
Zam ie 2 911 0.5 161 212 24 25 51 91 JO 18 -19 5],4
Zimbabwe 7350 2,4 287 369 I l 14 75 72 23 2 3 25.8
Toutes éco no mies 31336 893 t 2,6w .. w .. w 5 w 31 w 63 w 62 w 15w 23 w w
Economiesà revenu faible 1 078 946 3,4 304 23 33 44 69 Il 21 0
Économies
à revenu intermédiaire 5490802 3.6 11 36 54 62 12 25 1

Tranche inférieure 2358673 3.6 15 43 42 56 12 27 5
Tranche supérieure 3 138 826 3.6 8 31 61 65 13 23 -1

Économies à revenu
faible/intermédiaire 6567734 3.6 13 35 52 63 12 24 1
Afrique subsaharienne 322 212 2,4 369 380 15 28 57 65 17 16 2
Amérique latine et Caraïbes1 995 118 3.3 8 31 61 67 13 21 -2
Asie de l'Est et Pacifique 2 059 259 7.2 15 46 38 55 10 31 4
Asie du sud 620 253 5.6 306 27 26 47 70 Il 23 -4
Europe et Asie centra le 960670 -1.6 2220 JO 33 57 63 13 19 6
Moyen-O rient
et Àfrique du Nord 591 584 3.0 14 38 48 57 19 21 2

Économiesà revenu élevé224 772 147 2,4 62 16 22 1

a. Data o n ~eneral govern mem final co nsum prion expend irure figures are not available separarely: they are inclu ded in hou sehold final co nsum ption expenditure. b. D ata
cover main and T anzan ia o nly,
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Tableau 4. Échange internationaux, aide et flux financiers

Commerce de Exportations Exportations Balance Investisse- Aide Crédit
marchandises deproduits detechnolo- du Flux nets ment publique au Dette extérieure intérieur

Exporta- Importa- man. gie depointe compte decapi- étranger développe- Valeur fournipar
t ians lions %dutotal des %dutotal des courant tauxprivés direct ment Total actual- le secteur
Millions Millions exportationsde exportationsde Millions Millions Millions Dollars Millions isée bancaire

dedollars dedollars marchandises produits man. dedollars dedollars dedollars per capita dedollars %ofGNI %duPIB
2000 2000 1999 1999 1999 1999 1999 1999 1999 1999 2000

Afrique du Sud 29 985 ' 29695' 55' 8 -553 4533 1 376 13 24 158 19 76,6
N banie 260 975 68 1 -155 37 4 1 142 975 18 48 ,2
Algérie 19 550 9200 3 4 -1486 7 3 28 015 64 50,3
Allemagne 55 1 566 500 060 84 17 -19313 52 232 145,2
An~la 8 200 3400 -249 2 373 247 1 31 10 871 344 -14,2
Ara ie saudite 84 060 32 800 13 0 4 12 -782 1 85.7
Argent ine 2625 1 25 508 32 8 -12 3 12 32 296 23929 2 147 880 56 34,4
Arménie 290 850 63 2 ·3 07 122 122 55 932 36 I L5
Ausrralie 63872 71 344 29 II -23070 6 363 90,8
Aurriche 64907 688 13 83 13 -5 747 2834
Azerbaïdjan 1 750 1 390 10 -1 106 596 510 20 1 036 17 10,3
Bangladesh 5 700 8 480 91 0 -394 198 179 9 17 534 23 34,8
Bélarus 7575 8960 75 4 -257 394 225 2 1 136 4 19,2

Belgique 184 130b 171 178b 79b 8 11 685 117 2 11b

Bénin 350 650 3 0 -158 3 1 3 1 34 1 686 40' 8,4
Bolivie 1 210 1 760 4 1 -556 1 016 1 016 70 6 157 37' 63,2
Botswana 2 250 2380 517 36 37 38 462 8 -71,9
Brésil 55086 58585 54 13 -25073 22 793 32659 1 244673 48 51,6

Bult arie 4760 6 540 61 4 -685 1 112 806 32 9 872 78 18,2
Bur ina Faso 230 700 -3 12 10 10 36 1 518 25' 15,4
Burundi 55 140 -27 0 0 11 1 131 96 34,4
Cambodge 590 700 -66 122 126 24 2262 6 1 7,3
Cameroun 2050 1 203 -396 -13 40 30 9 443 76 16,7

Canada 277233 249 118 67 15 -2273 25 129 89,0
Chili 181 58 18 101 17 4 -80 II 851 9 22 1 5 37 762 55 74,7
Chine 249212 225097 88 17 15667 40 632 38753 2 154 223 14 132,7

Hong Kong, Chine 202 440d 2 14 200 95d 21 10 54 1 1 140,9
Colombie 13 345 11 675 3 1 8 -61 3 635 1 109 7 34 538 40 35,8
Co ngo, Rép. d érn. du 580 400 -583 1 1 3 11 906 244
Co ngo, Rép. du 2400 930 -252 5 5 49 5 03 1 30 1 10,4
Cor ée, Rép. de 172 620 160 493 91 32 24477 6 409 9333 -1 129 784 3 1 104,1
Cos ta Rica 5874 6373 68 -649 924 669 -3 4 182 30 30,5
Côre d'Ivoire 3780 31 50 38 74 350 29 13 170 117' 25,8
Croatie 4390 7 91 1 76 8 -1 522 2392 1 408 11 9443 47 45,7

Danemark 492 15 44 567 66 20 2964 11 730 57,4
Efspre, Rép. arabe d' 4700 13 600 37 0 -1708 1 558 1065 25 30404 27 100,6
E Salvador 2 933 4888 50 7 -24 2 360 23 1 30 4 0 14 3 1 42,3
Équa reur 4872 34 17 9 6 955 944 690 12 14 506 76 0,0
Érythrée -282 0 0 37 254 19

Espagne 113 747 153 516 78 8 -1376 1 15 54 1 108,9
Estonie 3 160 4265 69 13 -295 569 305 57 2879 55 40,0
Érars-Unis 782429 1 258 027 83 35 -331481 275535 16 1,3
Éthiopie 450 1 100 -709 78 90 10 555 1 55 63,3
Fédérarion de Russie 105 200 44 200 25 16 20960 3780 3309 12 173940 72 23,9

Finland e 45511 33702 85 24 7588 4649 55,8
France 298127 305444 8 1 23 36579 38828
Géorgie 320 645 -220 86 82 44 1 652 45 21,6
Ghana 1 400 2 400 20 14 -766 -16 17 32 6 928 66c 38 ,7
G rèce 10 609 28 254 50 10 -4 860 984 102,4

Guatemala 2 630 4750 34 9 -1 026 98 155 26 4660 24 16,9
G uinée 940 1 200 20 0 -138 63 63 33 3518 72 8,7
Haïti 170 1 130 84 4 -38 30 30 34 1 190 17 30,9
Honduras 1 450 2865 32 3 -2 11 25 1 230 129 5333 63 31,5
Hongr ie 28090 32 080 85 23 -2101 496 1 1 950 25 29 042 60 52,1
Inde 42358 49 830 76 6 -3 699 1 8 13 2169 1 94393 16 48,2
Indonésie 62016 33 547 54 10 5 785 -8 4 16 -2 745 I I 150096 114 66 ,2
Iran, Rép. islamique d ' 30 170 14 900 8 1 -1897 -1 385 85 3 10 357 9 49,3
Irlande 77 102 50 202 85 47 595 19 09 1 93,8
Israël 3 1338 38 130 93 19 -188 1 2363 148 86 ,6

!ralie 2346 13 233277 89 8 6 304 6 783 92,0
Jamaïque 1 350 3 170 70 0 -256 425 524 -9 3913 6 1 46,8
Japon 479328 379514 94 27 106 865 12308 143,9
Jordanie 1 960 4580 56 2 390 112 158 9 1 8947 104 84 ,8
Kazakhstan 9 140 5 100 25 8 -17 1 1 477 1 587 II 5 764 38 14,5

Kenya 1 650 3 200 23 4 Il -51 14 10 6 562 49 48, 0
Koweït 22 700 7 640 20 1 5 062 72 4 110,3
Lesotho 180 720 · 22 1 168 163 15 686 41 4,0
Lettoni e 1 865 3210 57 4 -647 303 348 40 2657 37 24,2
Liban 7 14 6 228 -5 626 1771 250 45 844 1 51 182,3

Lituan ie 3860 5 385 67 12 -1 194 1 148 487 35 3584 33 14,5
Macédoine, ERY de 1 365 2220 72 2 -109 51 30 135 1 433 37 15,7
Madagascar 260 660 50 3 -289 52 58 24 4409 80 15,2
Malaisie 98 237 822 10 80 59 12 606 3 247 1 553 6 45939 64 143,9
Malawi 4 10 6 10 60 60 4 1 2 751 76' 7,2
'"Taïwa n, Chine 148 370 140 0 10 95 40 586 1
Mali 510 690 1 7 -178 19 19 33 3 183 57' 14,7

Maroc 7 2 10 10 630 49 0 -167 - 118 3 24 19 060 51 93,4
Mauritan ie 400 340 140 0 2 84 2528 169 0,3

Nore: Les Notes tech niques indiquent ce que recouvrent les chiffres et dans quelle mesure ils sont comparables. Les chiffres en italique se rapportent à des années autres que
celles qui sont indiquées.
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Commerce de Exportations Exportations Balance Investisse - Aide Crédit
marchandises de produits de technolo- du Fluxnets ment publique au Delle extérieure intérieur

Exporta- Importa- man. gie de pointe compte de capi- étranger développe- Valeur fourni par
tiens tiens % du total des % du total des courant taux privés direct ment Total actual- le secteur
Millions Millions exportationsde exportations de Millions Millions Millions Dollars Millions isée banca ire

de dollars de dollars marchandises produits man. de dollars de dollars de dollars per capita de dollars % of GNI % du PIB
2000 2000 1999 1999 1999 1999 1999 1999 1999 1999 2000

Mexique 166 415 182 635 85 21 -14 166 26780 11 786 0 166 960 37 26,1
Moldova, Rép. de 470 780 27 4 -34 12 34 24 943 73 25,3
Mongolie 400 440 -52 28 30 92 891 59 6,7
Mozambique 235 890 -429 374 384 7 6959 28c I l ,2
Myanm ar 1 310 2450 -232 203 216 2 5999 26,8
Namibie 1 350 1 470 204 114 104 48,0
Népal 795 1 590 69 -168 -8 4 15 2970 32 43.5
Nicaragua 625 1 792 9 6 -587 382 300 137 6986 278c 3,4
Niger 320 450 2 5 -174 -8 15 18 1 621 55c 8,9
Nigéria 20 100 12 910 1 13 506 860 1 005 1 29 358 90 12,4

Norvèâe 58 058 33758 27 17 5961 7900 60,4
Nouve le-Zélande 13 347 14065 33 15 -3 596 1 410 118,1
Ouganda 380 1 650 3 Il -746 221 222 27 4 077 27c 12,1
Ouzbékisran 3 010 281 0 -14 658 113 5 4573 25
Pakisran 9 132 11 060 84 0 -2 187 53 530 5 34269 43 49,0
Pana ma 800 3406 17 1 -1 376 620 22 5 6837 78 110,6
Papou asie-Nou velle-Guinée 2 050 1 150 9 120 499 297 46 2695 77 27,0
Paraguay 852 2252 15 3 -235 109 72 14 25 14 31 27,5
Pays-Bas 21173 1 196 980 70 33 17 576 43 189
Pérou 6982 8790 21 5 -1822 3 140 1 969 18 32284 63 26,2
Philippines 40 000 34600 41 59 7 910 4915 573 9 52 022 64 62,9
Pologne 31 590 49290 77 3 -12 487 10 452 7 270 25 54268 33 37,6
Ponu ï a' 23267 37911 87 5 -9629 1 127 103,9
RDP ao 300 560 90 79 79 58 2527 100 10,7
Répu bliqu e arabe syrienne 4400 3800 7 201 87 91 15 22 369 138 30,4
République centrafricaine 210 120 -42 13 13 33 913 54 Il ,5
République dominicaine 5700 9700 8 0 -429 1 404 1 338 23 477 1 28 38,0
Republique kirghize 505 565 20 6 -185 -16 36 55 1 699 105 12,6
République slovaque 11 870 12 785 82 5 -1 155 281 354 59 9 150 44 60,2
République rchèque 28980 32245 88 9 -1 032 4837 5 093 31 22582 43 58,7
Rouman ie 10 365 13 055 78 4 -1297 714 1041 17 9367 26 13,6
Royaume-Uni 280 061 33166 1 83 30 -15981 84476 136,1
Rwanda 58 215 -2 2 2 45 1 292 36 12,9
Sénégal 1 020 1 570 57 13 -308 54 60 58 3705 53 25,1
Sierra Leone 12 150 1 1 15 1 249 136 53,0
Singapour 137953 134675 86 61 21 254 6984 0 89,6
Slovénie 8770 10 150 90 4 -782 181 16 47,0
Sri Lanka 54 10 7205 75 3 -493 109 177 13 9472 46 37,8
Suède 86 715 72 646 83 22 5982 59386 79,3
Suisse 80537 82543 92 22 29 119 9944 178,8
Tadjikisran 785 710 67 10 24 20 889 66
Ta nza nie 658 1 540 16 6 -635 171 183 30 7 967 53 I l ,7
Tchad 200 350 -161 14 15 25 1 142 43 12,1
Thaïlande 68920 62 040 74 32 12 428 247 1 6 213 17 96 335 79 122,0
Togo 320 490 18 1 -127 30 30 16 1 500 82 22,6
T unisie 5970 8740 80 3 -443 739 350 26 11 872 59 73,2
T urkméni sran 2 700 1 400 -571 -54 80 4 2 015 52 30,5
T urquie 27324 53 983 78 4 -1364 8667 783 0 101 796 52 1.8
Ukraine 14 550 14000 1 658 371 496 10 14 136 43 23,1
Uruguav 2375 3542 38 -605 65 229 7 7447 37 54,3
Venezuela. Rép. bolivarienne du 32800 16 250 12 3689 3130 3 187 2 35852 37 14,4
Vier Na m 14 308 15 200 -64 828 1 609 18 23260 76 35,0
Yémen, R ép, du 4200 2200 769 -150 -150 27 4610 58 5,3
Yougoslavie, Rép. féd. de 1 727 3698 0 0 60f 12 949g

Zambie 780 800 151 163 63 5853 175 78,1
Zimbabwe 1 600 1 700 27 2 70 59 21 4566 77 48,6
T outes éco nomies 6 350 105t 6 550 720t 79w 21w ,.s 912520s IOw ..s 126,9w
Écono mies à revenu faib le 217569 200257 51 6 2255 9750 9 570711 43,3
Économies
à reven u intermédiaire 1 529860 1 417 789 66 21 217 184 175 640 9 1 989925h 69,4

T ranche inférieure 656925 57094 1 58 19 73441 64842 9 873475 91,4
T ranche supérieure 872 934 84684 1 72 23 143 743 110 798 6 111 6 450h 52,6

Économies à reven u
faible/ intermédiai re 1 747 436 1618 121 64 20 21944 0 185 390 10 2560636h 65,1

Afrique subsaharienne 93 246 86396 39 9 10 449 7 949 20 216359 42,6
Amérique latine er Caraïbes 357 646 381 551 48 14 111 315 90335 12 812 763 37,6
Asie de l'Ester Pacifique 711 806 621 336 81 31 51 062 56 041 5 674 693 116,2
Asie du sud 63 736 79 157 79 4 2 172 3 070 3 164600 46,9
Europe et Asie cent rale 30673 1; 311 632' 56' 10 43 164 26534 23 486 059 23,6
Moyen-O rient et
Afrique du Nord 214254 137 948 17 1 277 1 461 18 206 163 78,5

Économies à revenu élevé 4 602 927 4932665 82 22 727 130 2 147,4
a. Les valeurs indiq uées pour les régions comprennent les chiffres d' économ ies qui n'apparaissent pas par ailleurs. Les tota ux indiqués f.0ur toutes les économies et pour les
catégories de revenu . comprennent l'aide non venti lée par pays ou par région. b. Y con:fsris le Luxembourg. c. Donn ées produites par 'analyse de la capacité d 'endettement
soutenable entr~rise dans le cadre de l'Initiative en faveur des pa~s J auvres très endett s (PPTE) . d. Y compris les réexportations. e. Les chiffres indiqués pour le rotai des
exportatio ns et es importations ne concernent que l'Afrique du u . Les I?ourcent ages des exportati ons de ~rodu its de base se rapç.0rrent à l'Union dou ani ère d 'Afrique
austra le (Afrique du Sud, Botswana, Lesot ho, Namibie, et Swaziland. f. L'aide aux États de l'ex-République édérarive socialisee de ou~oslavie non vent ilée par ailleurs est
comprise dans les chiffres relatifs à routes les économies et aux cat~orics dc revenu. g. Estimations qui indiquent les emprunts de l'ex- épublique fédérative de You~oslavie
qui n'o nt pas encore été affectés aux répub liques qu i lui ont succé é. h. Co mprend les donn ées pour Gibraltar dui ne sont pas inclues dans d 'aut res tableaux. i. Les onnées
recouvrent les échanges réciproques des États baltes ct des pays membres de la Co mmunauté des États indépen ants.
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Tableau 1a. Indicateurs de base pour les autres économies

Taux de Taux

Population Revenu national brut Revenu national brut Produit mortalité d'analphabét. Émissions
(RNBla (RNB) surbase PPAb intérieur Espérance des moins desadultes degaz

Taux de Densité brut devieà la de5ans %des carbonique
Millions croissance Habitants! Milliards Dollars Milliards Dollars Accrois. naissance pour 1000

personnes
Millions deannuel âgées de15

d'habitants malien ~%) km1 dedollars parhab. dedollars par hab. parhab. % Années naiss.vivo ans etClus tonnes
2000 19 lf--2 00 2000 2000 2000 2000 2000 1999-2000 1999 1999 199 1997

Afghanistan 26550 4, 1 41 46 220 64 1 153
Andorre 67 149
Ant igua-et -Barb uda 68 0,6 155 62 5 9190 653 96 10 0,8 75 20 337
Ant illes Née rlandaises 2 17 1,4 27 1 76 16 4 6 760
Aruba 101 532 1657 f 16900 f 1 872

Bahamas 302 1,7 30 4533 15 0 10 498 1 16 490 3, 1 73 2 1 4 1 740
Bahrein 690 3,2 1 000 4909 7 640 7798 121 30 73 12 13 14 932
Barbade 268 0,4 623 - 2487 9280 3 958 14 770 2,0 76 18 984
Belize 255 3,0 Il 75 1 2940 1 313 5 140 4,6 72 37 7 388
Bermudes 63 1 260

, 462
Bhoutan 805 2,9 17 441 550 1 088 1 350 3, 9 6 1 472
Bosnie-Herzégovine 3 923 -1,3 77 4930 1 260 8,4 73 18 4537
Brunéi 328 2,4 62 7754 24 630 7 974 25 320 76 Il 9 5454
Ca p-Vere 44 1 2,6 109 587 1 330 2 063 4680 1,9 69 50 26 121

C hypre 766 1,2 83 9 086 11 950 14 511 19 080 78 9 3 5954

Cisjordanie et Gaza 2945 3, 9 4745 1 6 10 -9 ,6 72 26
Comores 558 2,6 250 2 13 380 834 1 490 -3,6 6 1 86 4 1 66
Corée, Rép, d érn. de 23620 1,4 196 60 93 260532

C uba 11 234 0,6 102 76 8 3 25967
Djibouri 660 2,4 28 556 840 0,4 47 177 37 366

Do minique 73 0,1 97 238 3 260 381 5 2 10 1,0 76 18 8 1
Émira ts arabes un is 2905 4,5 35 49205 18060 5292 4 19430 75 9 25 82488
Ëtars fédérés de M icron ésie 118 2,1 168 250 2 110 1,2 68 33
Fidj i 8 10 1,0 44 1 480 1 830 3 645 4500 -9,0 73 22 7 797
Gabo n 1 237 2,5 5 3928 3 180 6 719 5 430 -0,4 53 133 3430

Gambie 1 286 3,3 129 422 330 2109 1640 2,4 53 110 64 2 16
Grenade 98 0,5 288 345 3 520 640 6540 4,1 72 18 183
Groenland 56 0 520
Gu am 155 1,4 28 1 78 10 4 078
Gu inée équatoriale 454 2,5 16 516 11 70 2166 4 770 18,3 51 170 18 6 12

Gu inée-Bissau 1207 2,2 43 22 1 180 843 700 6,7 44 2 14 62 23 1
G uyana 863 0,8 4 667 770 3 0 16 3490 1,7 64 76 2 1022
lIe de Man 75 131 ci

Î!es Ang le- No rma ndes 149 0.4 481 79
Îles C aïma ns 3 5 135 282

lIes Féroé 4 5 32 634
lIes Mar ianne s du N ord 72 151
Îles Mars hall 52 287 102 1 970 -1,4
lIes Salomon 44 2 3,2 16 278 630 765 1 730 -16,5 7 1 26 161
Îles Vierges (EU ) 121 1,5 356 77 12 11 553

Irak 23 264 2,5 53 59 128 4 5 92 33 9
Islande 281 1,0 3 8 736 3 1 090 8084 28 770 2,3 79 5 2 140
Kir ibati 91 2,3 124 86 950 -4 ,2 6 1 72 22
Libéria 3 130 2,5 32 47 188 47 33 9
Libye 5 540 2,3 3 ci 71 28 2 1 43 462

Liech ten stein 32 200
Luxembourg 43 8 1,4 169 19 420 44340 19 892 45410 6,6 77 8241
Macao 442 1,8 6161 14 200 7350 16940 78 1 473
Maldi ves 276 2,6 920 403 1 460 1 348 4 880' 5,0 68 35 4 304
Malt e 382 0,8 1 194 3 566 94 10 5963 15 730 77 7 8 1 759

Maurice 1 186 1,2 584 4 512 3 800 11 795 9 940 7,5 71 23 16 1 70 4
Mayotte 14 5 388 ..ci

Mona co 32 16 410
N ouvelle-Ca lédonie 213 2,4 12 3 203 15 060 4654 2 1 880 0,3 73 12 1801

Oman 2395 3,9 Il 15607 f 6 720 f 73 24 30 18 418

Palaos 19 4 1 cl 238
Polynésie française 234 1,7 64 4 064 17 370 5 501 23510 2,6 73 13 561
Porto Rico 3 920 1,0 442 ci 76 7 17054
Q atar 585 1,9 53 75 22 19 38264
Sainte-Lucie 156 1,5 256 634 4070 853 5470 - 1,2 72 19 198

Sainî - Kitts-et-Nevis 4 1 -0,2 114 273 6660 456 11 120 3, 5 71 103
Saint-Marin 27 450
Saint -Vincent -et-les Gr enadines 115 0,7 295 309 2690 584 5 080 -0,1 73 19 132
Samoa 169 0,6 60 246 1 460 861 5090 6,6 69 20 132
Samoa américaines 65 32 5 ci 282

Sâo T omé-er-Pr incipe 149 2,6 155 43 290 0,8 65 66 77
Seychelles 8 1 1,5 18 1 593 73 10 -0,3 72 15 198
Somal ie 97 11 2,2 15 ..c 48 203 30
Soudan 29 677 2, 1 12 9 596 320 56 109 43 3809
Sur inam 4 15 0,3 3 558 1 350 1 467 3 550 70 34 2135

Swaziland 1 04 5 3, 1 6 1 1350 1 290 4882 4670 0,6 46 113 21 399
T onga 100 0,4 139 166 1660 5,5 7 1 24 121
T rinit é-et-Tobago 1'301 0,7 254 6477 4980 10 844 8 340 4 ,9 73 20 6 22 291
Vanuatu 200 3,0 16 22 8 1 140 587 2940 -1,3 65 44 62

a. Estimations~réliminai res de la Banque mon diale calculées par la mé thode de l'Arias. b. Parité du ~ouvoir d 'achar ; voir les Noces techniques. c. Consi déré comme un
~ays à revenu aible (US D 7 55 ou mo ins). d . Considé ré comme un pays à revenu inte rm édiaire (U D 2 996 à USD 9 265) . e. Considéré co mme un pays à reven u élevé
USD 9 266 ou plus). f. Les chiffre s indi q ués sont ceux du PlB et du PlB par habitant .
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Classification des économies par revenu et par région, 2001

Asie de l'Est et Pacifiqu e Am érique latine et Caraïbes Asie du Sud Revenu élevé - Me mbres

Cambodge l'RF Antigua-er-Barbuda pRI-TS Afghanisran l'RF de l'OCD E

Chine l'RI-Tl Argentine pRl-TS Bangladesh l'RF Allemagne

Corée, R ép, de pRI-TS Belize l'RI-TI Bhoutan l'RF Australie

Corée, Rép. dém. de l'RF Bolivie l'RI-TI Inde l'RF Autriche

États fédérés de Micronésie l'RI-Tl Brésil pRI-TS Maldives l'RI-T l Belgique

Fidji l'R I-Tl Chili pRl-TS Népal l'RF Canada

Iles Marshall l'RI-Tl Colombie l'RI-TI Pakistan l'RF Dan ema rk

Iles Salomon l' RF Costa Rica l'RI-TS Sri Lanka l'RI-T l Espagne

Indonésie l'RF Cuba l'RI-TI États-U nis

Kiribati l'RI-Tl Dominique l'RI-TS Afrique subsaharienne Finlande

Malaisie l'R I-TS El Salvador l'RI-TI Afrique du Sud pRI-TS France

Mongolie l'RF Éq uateur l'RI-TI Angola l'RF G rèce

Myanmar l'RF Grenade l'RI-TS Bénin l'RF Irlande

Palaos l'RI-TS Guatemala l'RI-TI Botswana pRI-TS Islande

Papouasie-Nouvelle-Gu inée l'R I-T I Guyana l'R I-TI Burkina Faso l'RF Italie

Philippines l'R I-T l Haïti l'RF Burundi l'RF Japon

ROI' lao l'RF Honduras l'RI-Tl Cameroun l'RF Luxembourg

Samoa américaines pRI-TS Jamaïque l'RI-T l Ca p-Ver t l'RI-Tl Norvège

Samoa l'R I-Tl Mexique l'RI-TS Comores l'RF Nouvelle-Zélande

Thaïlande l'RI-TI N icaragua l'RF Congo, Rép. dém. du l'RF Pays-Bas

Tonga l'R I-T l Panama pRI-TS Congo, R ép, du l'RF Portugal

Van uat u l'RI -T I Paragu ay l'RI-T l Cô te d'Ivo ire l'RF Royaume-Uni

Vier Nam l'RF Pérou l'RI-T l Érythrée l'RF Suède

Por to Rico l'RI-TS Éthiopie l'RF Suisse
Europe de l'Est et As ie centrale République dominicaine l' RI-Tl Gabon l'RI-TS

Albanie l' RI-TI Sainte-Lucie pRl-TS Gambie l'RF Revenu élevé - No n- me m bres

Arménie l'RF Sainr-Kitts-er-Nevis l'RI-TS Ghana l'RF de l'OCD E

Azerbaïdjan l'RF Saint-Vincen t-et-les Gren adines l'RI-Tl Gui née équatoriale l'RI-TI Andorre
Bélarus l'RI-TI Suriname l'RI-Tl Guinée l'RF Antilles néerlandaises

Bosnie -Herzégo vine l'RI-TI T riniré er Tobago pRI-TS Guinée-Bissau l'RF Aruba

Bulgarie l'RI -TI Uruguay pRI-TS Kenya l'RF Bahamas

Croatie pRI-TS Venezuela pRI-TS Lesotho l'RF Barbade

Eston ie pRI-TS Libéria l'RF Bermuda

Fédération de Russie l'R I-Tl Moyen-O rient et Afrique du Nord Madagascar l'RF Brunéi

Géorgie l'RF Algérie l'RI-TI Malawi l'RF Chypre

Hongrie pRI-TS Arabie saoudite pRI-TS Mali l'RF Émirats arabes unis

Ile de Man pRI-TS Bahreïn pRI-TS Maurice pRl-TS Groenland

Kazakh stan l'RI-Tl Cisjordanie et Gaza l'RI-TI Mauritanie l'RF Guam

Lettonie l'R I-T l Djibout i l'RI-TI Mayorre pRI-TS Hong Kong, Chine

Lituanie l'RI-Tl Égypte, R ép, arabe d' l'RI-TI Mozambique l'RF Iles Anglo-Norrnandes

Macédoine, ERY de l'R I-Tl Irak l'RI-Tl Namibie l'RI-T l Iles Caïmans

Moldova l'RF Iran, Rép. islamique d' l'RI-T l Niger l'RF Iles Féroé

O uzb ékistan l'RF Jordanie l'RI-T l Nigéria l'R F Iles Mariannes du Nord

Pologne pRI-TS Liban pRI-TS Ouganda l'RF Iles Vierges (E.V.)

République kirghize l'RF Libye pRI-TS République centrafricaine l'RF Israël

République slovaque pRI-TS Maroc l'R I-T l Rwanda l'RF Koweït

République rchèque pRI-TS. O man pRI-TS Sâo To mé-e t-Principe l'RF Liechtenstein

Rou manie l'RI-Tl Rép. arabe syrienne l'RI-Tl Sénégal l'RF Macao, Chine

Tadjikistan l'RF Tu nisie l'RI-T l Seychelles pRl-TS Malte

Turkm énistan l'RI-Tl Yémen, Rép. du l'RF Sierra Leone l'RF Monaco

Tu rquie pRI-TS So malie l'RF Nouvelle-Calédonie

Ukraine l'RF Soudan l'RF Polynésie française

Yougoslavie, Rép. féd. de l'RI-Tl Swaziland l'RI-Tl Q atar

Ta nzanie l'RF Saint-Marin

Tchad l'RF Singapour

Togo l'RF Slovénie

Zambie l'RF Taïwan, Chine

Zimbabwe l'RF

Ce tableau indique le classement de toutes les éco nomies memb res de la Banque mond iale. et toutes les autres éco nom ies com ptant plus de 30 000 habitants. Les éco nomies
som divisées en cat égories de revenu en fonction du RNB par habirant de 2000, calculé par la méthode de l'Arias de la Banque mondiale. Les groupes som les suivants : 755
dollars ou moins pour les pays à revenu faible (l' RF) ; emre 756 et 2 995 dollars POut les pays à revenu interm édiaire, tranche inférieure (l' RI-T I) ; emre 2 996 er 9 265 dol­
lars pour les pays à revenu intermédiaire, tranche supérieure (pRI-TS) ; et 9 266 ou plus pour les pays à revenu élevé.

Source: Don nées de la Banque mo ndiale.





Notes techniques

Les notes techn iques examinent les sources et méth odes uti­

lisées pou r compiler les indicateurs incl us dans cette édi­

tio n des G rands indicateurs d u développem ent dans le

mo nde . Les not es sont orga nisées dan s l'ordr e dans leq uel les

indicateurs apparaissent dans les tableaux. Pour la première fois,

les Grands indicate urs du développem ent dans le monde utili­

sent la terminologie du Système de comptabilité nat ion ale

(SCN) de 1993. C'est ainsi qu e le revenu national brut rempl ace

le produit national brut dans le SCN 1993 . D 'au tres exemples

sont donnés dans les notes techniques des tableaux 1 et 3.

Sources

Les do nnées incluses dans les Gra nds indicateurs du développe­

ment dan s le monde sont tir ées de World Development Indiça­

tors 2 001. Les révisio ns des données co mmuniquées après la

date bu to ir de publicati on de cerre édi tio n ont to utefois été

inclu ses dans la mesure du possible. Par ailleurs, les estimations

de la po pulatio n et du revenu nat ion al brut (RNB) pat habitant

po ur 20 00 qu i viennent d ' être p ubliées sont incl uses da ns le

tableau 1.

La Banq ue mo ndia le produi t les indicateurs publiés dan s

World Development l ndicators au moyen de données de sources

diverses. Les don nées relatives à la dett e extérie ure sont directe­

ment com muniquées à la Banque mo ndiale pa r ses pays

membres en développem ent au moyen du Système de notifica­

tion de la dette. Les autres données prov iennent essentiellement

des Nations Unies et de ses inst itutio ns spécialisées, d u Fon ds

mo nétaire intern ati onal (FMI) et des rapports communiqués

par les pays à la Banque mondiale. Les estima tio ns des services

de la Banque serven t égaleme nt à tenir les données plu s à jo ur

et à en amé liorer la fiab ilit é. Pout la plupart des pays, les esti ­

mati on s relatives à la comptabilité nati on ale sont obte nues

aupr ès des go uvern eme nts mem bres par le biais des missio ns

écono miques de la Banque mo nd iale et sont, dans certa ins cas,

alignées par les services de cette institution sur les défin ition s et

les concep ts applicables à l'échelle int ern ationale. La plupart des

do nnées socia les provenant de sources nat ion ales sont extraites

des dossiers administra tifs norma ux, d 'enqu êtes spéciales ou de

recensements périodi qu es.

Le lecteu r peu t se teportet à la publ icat io n de la Banque

mon diale World Development l ndicators 2 00 1 po ur des not es
plus détaillées sur les donn ées.

Cohérence et fiabilité des données

Un gros effort de normalisation des données a été fait; il est tou­

tefois imp ossible d 'assur er un e parfaite comparabilité des don ­
nées, aussi ces indicateurs doivent-ils être interpr étés avec soin.

De nombreux facteu rs influent sur la dispon ibilité, la compara­

bilité et la fiabilité des données: les systèmes statistiques de beau­

coup d 'écon omi es en développem ent présenten t encore des

lacunes ; les méthodes, les pratiques et les définitions statistiques,
ainsi que la couverture des données varient largement d 'un pays

à l'au tre ; et les comparaisons ent re pays et ent re périodes posent

toujours des problèmes techniques et théoriques complexes qu ' il

est impossible de résoud re parfaitement. Pou r toutes ces raisons,
si les données p roviennent des sou rces considérées comme les

plus fiables, elles do ivent néanm oins être prises comme des ind i­

cate urs des tendances et des p rin cipales d ifférences entre les
diverses écono mies, plutôt qu e comme des instrument s per me t­

tant de qu anti fier précisém ent ces différen ces. D e plus, les

bureau x statistiques nati on aux révisent en généra l leur s séries

chro no logiques, not amment pou r les années les plu s récentes ,
de sorte qu e les chiffres publ iés dans d ifférentes éditions d'une

même publ ication de la Banque mo ndiale n'ont pas toujours été

établis à la même époq ue. Il est don c recommandé au lecteur de
ne pas comparer les chiffres d'é ditions différent es. Celui-ci tro u­

vera des séries de données cohérentes sur le CD-ROM de World

Development lndicators 2001.

Ratios et taux de croissance

Les tableaux des World Develop ment l ndicators présente nt géné­
ralement les données sous forme de ratios et de taux de crois ­

sance, et non les valeurs à part ir desqu elles ces dern iers ont été

calculés de manière à en faciliter la consulta tion . Les valeurs ini­

tiales figurent sur le CD-ROM de World Develop ment

lndicators 2001. Sauf indica tion contraire, les taux de croissance

ont été calcu lés par la méth od e des moind res carrés (voir
Méthodes statistiques ci-après). Éta nt don né qu e cette méth ode

tient com pte de toutes les observations sur une périod e, les taux
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de croissance qui en résultent reflètent des tendances générales
qui ne sont pas indûment influencées par des valeurs exception­
nelles. Pour faire abstraction des effets de l'inflation, les taux de
croissance sont calculés au moyen d'indicateurs économiques en
prix const ant s. Les données en italique se rapportent à d' autres
années ou à d'autres périodes que celles indiquées en tête de
colonne dans une fourch ette allant jusqu'à deux ans avant ou
après la période ou l'année considérée pou r les indicateurs éco­
nomiques, et jusqu'à troi s ans avant ou après ladite ann ée ou
période pour les indicateurs sociaux, ces dernières données ten­
dant à être recueillies moins régulièrement et à changer de
manière moins radicale sur de courtes périodes.

Séries en prix constants

La croissance d'un pays est mesuré e par l'augmentation de la
valeur ajoutée produite par les personnes physiques et les per­
sonnes morales qui opèrent dans ce pays. Pour mesurer la crois­
sance réelle, il faut donc disposer d'estimati ons du PIB et de ses
compo santes en prix constants. La Banque mondi ale collecte des
séries de données sur les comptes natio naux en prix constants.
Ces données sont exprimées en monnaie nationale et rapport ées
à l'année de base retenue par le pays considéré. Pour obtenir des
séries de données en prix constant s qui soient comparables, la
Banque ramène les valeurs du PIE et de la valeur ajoutée par
branch e d'activ ité à une même année de référence (1995 , à
l'heure actuell e). Cett e opération fait apparaître un écart de
tran slation ent re le PIB ramen é à la nouvelle base et la somme
de ses composantes ramen ées à la nouvelle base. L'allocation de
cet écart de translation étant source de distorsions pour le taux
de croissance, il n'est pas procédé à cette opération .

Chiffres récapitulatifs

Les chiffres récapitul atifs par région et catégorie de revenu, indi­
qués à la fin de la plupart des tableaux, sont calculés par simple
addition lorsque les données communiquées pour une variable
sont exprimées en valeur absolue. Les taux de croissance globaux
et les ratio s sont généralement des moyennes pond érées. Pour
les indicateurs sociaux, les données récapitulatives sont pondé­
rées par la popu lation ou des sous-groupes de la population, sauf
celles sur la mortalité infant ile qui sont pond érées par le nombre
de naissances. Le lecteur est invit é à se reporter aux notes rela­
tives aux indicateurs en question pour de plus amples informa­
tions.

Lorsque les chiffres r écapitul atifs portent sur un grand
nombre d'a nnées, les calculs sont fondés sur un ensemble uni­
forme de pays de sorte que la composition du groupe ne se
mod ifie pas d'une année sur l'autre. Les indic ateurs de group e
ne sont calculés que si les pays pou r lesquels on dispose de sta­
tistiques pour une année donnée représentent au moins les deux
tiers de l'ensemble du groupe, tel qu ' il est défin i pour l'ann ée
de référence, c'est-à-dire 1995. Tant que cette condi tion est
remplie, les pays qu i n'o nt pas communiqué de données sont
supposés avoir évolué de la même manière que les pays qui four­
nissent des estimations. Le lecteur ne doit pas perdre de vue que
les chiffre s récapitulatifs sont des estimations des ind icateu rs
représentatifs pour chaque rubrique, et que l'on ne peut déduire
quoi que ce soit de significatif sur le comportement de tel ou tel
pays à partir des indicateurs de groupe. En outre, le processus

d'estimation peut faire apparaître des différences entre la somme
des totaux par sous-groupe et les totaux généraux.

Tableau 1. Principaux indicateurs
du développement

Les estimations de la population sont baséessur la définition de
la population telle qu'elle se présente, à savoir tous les résidents
d 'un pays, quel que soit leur statut juridique ou leur cito yen­
neté, à l'exclusion des réfugiés qui ne se sont pas installés
définitivement dans le pays d'accueil, ces derniers étant généra­
lement considérés comme appartenant à la population de leur
pays d'origine.

Le taux de croissance annuel moyen de la population est
le taux de variation exponentiel sur la période (voir la section
consacrée aux méthodes statistiques ci-après).

La densité de population est égale au rapport ent re le
nombre d'habitants en milieu d'ann ée et la superficie des terres.
La superficie des terres est la superficie totale d'un pays, no n
compris la superficie couverte par les eaux intérieures et les voies
navigables côtières. La densité de population est calculée à par­
tir des données les plus récentes disponibles.

Le revenu national brut (RN B- remplace le produit natio­
nal brut ou PNB), qui est l' indicateur le plus général du revenu
national, est égal au montant total de la valeur ajoutée par des
sources nationales et étrangères revenant aux résident s de l'éco­
nomie . Il représente la somme du produit intérieur brut (PIB)
et des montant s nets du revenu prim aire provenant de sources
étrangères. Les données en monnaies national es sont converties
en dollars des États-Unis courant s par la méthode utilisée pour
l'Atlasde la Banque mondiale. La méthode en question utili se
une moyenne sur trois ans pour lisser les effets des fluctuations
temporaires de taux de change. (Voir la section consacrée aux
méthodes statistiques ci-ap rès pour une description de la
méthode de l'Atlas.)

Le RNB par habitant est égal au RNB divisé par la popula­
tion en milieu d'année. Le chiffre obtenu est converti en dollars
courants par la méthode de l'Atlas. La Banque mondiale classe
les pays en fonct ion de leur RNB par habitant en dollars des
États-Unis à des fins analytique s et pour déterminer leur éligi­
bilité à emprunter.

Le revenu national brut évalué sur la base de la PPA, qui
est égal au RNI converti en dollars int ernationaux sur la base
des taux de change de la PPA (parit é du pouvoir d'achat) est
indiqué dans le tableau parce que les taux de change nomin aux
ne reflètent pas toujours les différences entre les prix relatifs sur
les marchés interna tionaux. Le dollar produit par cette opéra­
tion a le même pouvo ir d'achat par rapport au RNB d'un pays
que par rapport au RNB des États-Unis et, pour cette raison, est
parfois qualifié de dollar international. Les valeurs exprimées sur
la base de la PPA permettent de comparer les niveaux des prix
réels dans plusieurs pays, de la même manière que les indices des
prix convent ionnels permettent de comparer les valeurs réelles à
différentes périodes. Les facteurs de conversion PPA utilisés ici
ont été établis sur la base des dernières enquêtes sur les prix réa­
lisées par le Projet de comparaison internationale (PCI), auquel
collaborent la Banque mondiale et les commissions écon o­
miques régionales des Nations Unies. Cett e série d 'enquêtes,
achevée en 1996, a porté sur 118 pays et utilise 1993 pour année



de référence. Les estimations relatives aux pays qui n'ont pas été
couverts par l'enqu ête ont été calculées à partir de modèles sta­
tistiques au moyen de donn ées dispo nibles.

Le RNB par habitant sur la base de la PPA est égal au
RN B sur la base de la ppA, divisé par la popul ation en milieu
d'a nnée.

Le taux de croissance du produit intérieur brut (PIB) par
habitant est calculé à parti r du PIB en prix constants. Le taux
de croissance du PlB est considéré être un indicateur général de
la cro issance d'un e économie. Il est possible d'estimer le PlB en
prix constants en mesurant les quantités to tales de biens et de
services produ ites durant une période, en évaluant ces quantités
au moyen d'une série de prix pour une année de base conven ue,
et en soustrayant du résultat le coû t des facteurs de produ ction
intermédiaires, évalué lui aussi en prix constants. Des détails sur
le taux de croissance calculé par la méthode des moind res carrés
sont donn és dans la section consacrée aux méthodes statistiques.

L'espérance de vie à la naissance indique le nombre d 'an­
nées que vivrait un nouveau-n é si les tendances de la mortalité
observées à la date de sa naissance restaient inchangées tout au
long de son existence.

Le taux de mortalité des moins de cinq ans est égal à la
prob ab ilité qu 'un enfant né l'a nnée considérée mo ur ra avant
d'atteindre l'âge de cinq ans, si l'on applique les taux de mort a­
lité par âge à la période considérée. Cette pro babilité est repré­
sentée par le nombre de décès pour 1 000 enfants.

Les don nées sur la mortalité par âge, telles que les taux de
mortalité infant ile et juvénile ou l'espérance de vie à la naissance,
sont probablement les meilleurs ind icateurs de l'état de santé
d'un e comm unauté à la période considérée, et sont souvent uti­
lisées pour décrire en termes synthétiques le bien-être ou la qua­
lité de la vie de la population. Les principales sources des données
sur la mortalité sont les bureaux de l'état civil des pays ou les esti­
mations effectuées directement ou indirecte ment sur la base
d'enqu êtes par sondage ou de recensements. En effet, les bureaux
d 'état civil ayant des systèmes de déclaration des donn ées relati­
vement complets sont assez rares dans les pays en développe­
ment , et il est nécessaire d'effectu er des estimations à partir des
informations obtenues dans le cadre d'enqu êtes par sondage ou
calculées par des méth odes d'estimations ind irectes à part ir des
don nées produites par les déclaratio ns d'état civil, des recense­
ments ou des enquêtes. Les estimations indirectes sont basées sur
les donn ées actuarielles regroupées sous forme de tables de vie
qui peuvent ne pas être représentatives de la population considé­
rée. L'espéra nce de vie à la naissance étant calculée à parti r des
taux de mortalité infantile et des tables de vie prises comme
modèle, les mêmes problèmes de fiabilité se posent pour cet indi­
cateu r. L'espéra nce de vie à la naissance et les taux de mortalité
par âge sont généralement des estimations basées sur les données
les plus récentes prod uites par des recensements ou des enquêtes ;
se reporter au tableau du Profil des données originales de World
Devefopment Indicators2001.

Le taux d 'an alphabétisme des adultes est la proportion des
personnes âgées de 15 ans et plus ne sachant pas lire en le com­
prenant, ni écrire intelligiblement , un texte court et simp le sur
leur vie quotidienne. Pour mesurer le taux d'alphabétisme sur la
base de cette défini tion , il faut établir des mesures à part ir de
recensements ou d'enquêtes par sondage dans des cond itions
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bien défin ies. En pratiqu e, de nombreux pays estiment le
nombre d'adultes analphabètes à parti r des déclarations mêmes
des intéressés ou d'estimations du nom bre de perso nnes ayant
achevé leur scolarité. Il importe de ce fait d'interpréter avec pru­
dence les comparaisons des chiffres relatifs à des pays différents
et, pour un même pays, les chiffres relat ifs à des périodes diffé­
rentes.

Les do nnées sur les émissions de gaz carbonique (COz)
mesurent les émissions produ ites par la combustion de combus­
tibles fossiles et la fabrication de ciment. Elles comprennent les
émissions de gaz carbonique associées à la consommation de
combusti bles solides ou liqu ides, de carbura nts dérivés du gaz
et des flambages à la torche à gaz.

Le Centre d'a nalyse des infor mations sur le gaz carbonique
(Carbon Dioxide Information Analysis Cente r (CDIAC), qui
est parrainé par le min istère de l'Énergie des États-U nis, calcule
les émissions anthrop iques annuelles de COz. Ces calculs repo­
sent sur les données relatives à la consommation de com bus­
tibles fossiles, enregistrées dans la base des données sur l'énergie
dans le monde de la Division de statistique des Nations Unies
et les donn ées relatives à la fabrication de ciment de la base des
données du Un ited States Burea u of Mines. Le CDIAC recal­
cule tous les ans l'ensemble des séries chronologiques de 1950 à
l'année en cours po ur inclure les observatio ns les plus récentes
et les dern ières révisions apportées à sa base des données. Les
estimations ne couvrent pas les com bustibles ut ilisés dans le
cadre des transport s maritimes et aériens interna tiona ux, car il
est d ifficile de venti ler leur conso mmation en tre les différents
pays qui bénéficient de ces transports.

Tableau 2. Pauvreté et répartition du revenu

L'année de l'enquête est l'année pend ant laquelle les données
de base ont été recueillies.

Lapopulation rurale en dessous du seuil de pauvreté natio­
nal est le pourcentage de la pop ulation rurale vivant en dessous
du seuil de pauv reté rural établi par les autorités nationales. La
population urbaine en dessous du seuil de pauvreté national
est le pourcentage de la population urbaine vivant en dessous du
seuil de pauvreté urbain établi par les autori tés nation ales. La
population totale en dessous du seuil de pauvreté national est
le pourcentage de la population vivant en dessous du seuil de
pauvreté national. Les estimations à l'échelle du pays sont basées
sur des estimations effectuées à partir d'enquêtes auprès de sous­
groupes de ménages et pondérées par le nombre d'habitants.

Le pou rcentage de la population ayant moins de 1 dollar
par jour (PPA) pou r subsister et le pou rcentage de la popula­
tion ayant moins de 2 dollars par jour (PPA) pour subsister
sont les pourcentages de la pop ulation ayant moins de 1,08 dol­
lar par jour et moins de 2,15 do llars par jour aux pr ix interna­
tionaux de 1993 (soit l'équ ivalent de 1 dollar et de 2 dollars aux
prix de 1985 ajustés sur la base de la parité des pouvoirs
d'achat) . Les taux de pauvreté peuvent être comparés entre pays
mais, par suite des révisions apportées aux taux de change de la
PPA, il n'est pas possible de compa rer le taux de pauvreté actuel
d'un pays aux taux indiqu és dans les éditions précédentes pour
ce même pays.

L'écart de pauvreté pour la popul ation ayant moins de
1 dollar (PPA) par jour po ur subsister et l'écart de pauvreté
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pour la population ayant moins de 2 dollars (PPA) par jour
pour subsister sont les écarts négatifs par rapport au seuil de pau­
vreté (étant entendu qu e ces écarts sont nu ls pour les non
pauvres), exprimé en pourcentage du seuil de pauvreté. Cet indi­
cateur mesure l'intensité ainsi que l'incidence de la pauvreté.

La comparaiso n des données sur la pauvreté pour différents
pays pose des probl èmes aussi bien conceptuels qu e pratiques.
La pauvreté est définie de manières diverses selon les pays, et il
est difficile d'effectue r des comparaisons cohérentes entre pays.
Le pouvoir d 'ach at aux seuils de pauvreté locaux est générale­
ment plus grand dans les pays riches qui retienn ent des normes
plus généreuses que les pays pauvres. Est-il raisonnable de traiter
différemment deux personnes qui ont le même niveau de vie ­
en ce sens qu'elles peuvent se procur er les mêmes biens - parce
que l'une vit dans un pays plus riche ? Est-il possible de mainte­
nir la valeur réelle du seuil de pauvreté à un niveau constant pour
tous les pays, comme on le fait lorsque l'on établit des compa­
raisons dans le tem ps ? C'est ce que l'on tent e d'accom plir au
moyen des indicateurs de pauvreté établis sur la base d'un seuil
de pauvreté int ernat ional. La norme de 1 dollar par jour, aux
prix mondi aux de 1985, ajustée en monn aie nationale au moyen
de la parité du pouvoir d'achat (PPA), a été retenue dans le Rap­
port sur ledéveloppement dansle monde, 1990 .. La pauvreté, car
ce chiffre est représentati f des seuils de pauvreté dans les pays à
faible revenu . Les taux de change de la PPA, tels que ceux tirés
des Penn World Tables ou de la Banque mondiale, sont uti lisés
parce qu'i ls pren nent en compte les prix intérieurs des biens et
services qui ne font pas l'o bjet d'échanges internationaux. Ils
sont toutefois conç us po ur permettre de comparer non pas la
pauvreté dans le monde, mais les agrégats des comptes nationaux
des différent s pays. Il n'est donc pas certain qu' un seuil de pau­
vreté international mesure le même degré de pr ivation ou de
besoin dans tous les pays.

Les taux PPA ut ilisés dans les éditions précédentes des World
Development lndicatorset les Gra nds indicateurrs du développe­
ment dans le monde étaient tirés des Penn Wo rld T ables. Les
Pen n World T ables mises à jour sur la base des pr ix de 1993
n'étant pas encore disponibles, la présente édition (comme la
précédente) uti lise les estimations PPA de la consommation aux
pr ix de 1993 établies par la Banque mondiale. Le seuil de pau­
vreté interna tiona l, qui est fixé à 1 dollar par jour sur la base de
la PPA aux prix de 1985, a été recalcul é sur la base de la PPA
aux prix de 1993 et est de l'ordre de 1,08 dollar par jour. To ute
révision de la PPA d'u n pays ayant pour effet d 'incorporer de
meilleurs indices des prix peut ent raîner une modification radi­
cale des seuils de pauvreté exprimés en monnaie nationale.

La comparaison des indicateurs de pauvreté au sein d 'un
même pays peut également poser des difficu ltés. Par exemple ,
le coût de la vie est souvent plus élevé en zones urbaines qu 'en
zones rurales. (C 'est souvent le cas, notamment, des denrées ali­
mentaires de première n écessit é.) La valeur monétaire du seuil
de pauvreté urbain devrait donc être plus élevéeque celle du seuil
de pauvreté rura l. Or, il n'est pas toujours évident que, en pra­
tique, la différence entr e ces deux seuils reflète bien la différence
entre le coût de la vie en zones urbaines et en zones rurales. Dans
certains pays, la valeur réelle du seuil de pauvreté retenu pour les
zonesurbaines est plus élevée que celle du seuil de pauvreté rural,
ce qu i impl ique que, à ce niveau, il est possible d'acheter davan-

tage de biens de consommation. Parfois, l'écart est tellem ent
important qu 'il faut en déduire qu e l' incidence de la pauvreté
est plus forte dans les villes que dans les campagnes, ce qu i n'est
pas le cas lorsque les chiffres ne sont ajustés qu'en fonct ion du
coû t de la vie. Comme c'est le cas pour les comparaisons in ter­
nationales, lorsque la valeur réelle du seuil de pauvreté se modi­
fie, il est difficile de déterminer dans qu elle mesure les
comparaisons entre zones urbaines et zones rurales sont valables.

La comparaison des don nées sur la pauvreté pose également
d'autres prob lèmes. C' est le cas, notamment, de l'évaluation des
condi tions de vie des ménages: faut-il, par exemple, choisir le
revenu ou la consomma tion comme indicateur de bien-être ? Il
est généralement plus difficile de mesurer le revenu de man ière
précise, et la consommation a un rapport plus direct avec le
concept de niveau de vie ; le revenu peut en outre se modifi er
sur une certaine période sans que le niveau de vie ne change. Il
est toutefois nécessaire d 'util iser les chiffres du revenu lorsqu e
l'on ne dispose pas de données sur la consommation. D 'autres
difficultés tiennent au fait que les questionnaires présentés aux
ménages dans le cadre des enquêtes peuvent être très différents
d'un e enquête à une autre, ne serait ce qu 'en ce qui concerne le
nombre de catégories de biens de consommation qu'ils identi­
fient. Laqualité des enquêtes est en out re inégale, et il peut être
difficile de comparer les résultats d'enqu êtes similaires.

Certains autres éléments, tels que l'im portance relative de la
consommation de biens non marchands, rend ent les compa­
raisons difficiles entre pays ayant attei nt des niveaux de déve­
loppement différents. Lavaleur de marché locale de la consom ­
mation en nature (y compris la consommation par un ménage
de sa propre pro ductio n, qui est part iculièrement importante
dans les économies rurales en développement ) devrait être prise
en compte dans l'évaluation des dépenses totales de consomma­
tion. Il impo rte, de même, d'inclu re dans le revenu le bénéfice
imp uté au titre de la production de biens non marchands. Or
ce n'est pas touj ours ce qui se passe en pratique bien que cette
om ission ne constitue plus un prob lème aussi important qu 'il
ne l'était pour les enquêtes réalisées ant érieurement aux années
80. La plupart des enq uêtes prod uisent mainte nant des évalua­
tions de l'auto consommation des ménages ou des revenus cor­
respon dants . Les méth odes d'évaluation diffèrent to utefois,
certa ines enq uêtes utili sant le pr ix en vigueur sur le marché le
plus proche, par exemple, tandis que d'aut res retienn ent le prix
de vente moyen à la ferme.

On a utili sé dans la mesure du possible la consommation
comme indicateur de bien-être pour déterminer les individus qui
sont pauvres. Lorsque seul le revenu des ménages est disponible,
on a ajusté le revenu moyen en fonc tion soit d' une estimation
de la consommation moyenne basée sur les résulta ts d'u ne
enquête (si possible), soit d'une estimation basée sur les données
relatives à la consommat ion des comptes nationaux . Cette pro­
cédure ne perme t cependant d'aj uster que la moyenne; il n'est
pas possible d'effectuer des correct ions pour prend re en com pte
l'écart observé ent re la consomma tion et le revenu au niveau des
courbes (de répartition du revenu) de Lorenz.

Les courbes des distr ibut ions empiriques de Lorenz sont tra­
cées à part ir de données pondérées par la taille du ménage, et
sont donc établies par centile de population et non par ménage.
Dans tous les cas, les indicateurs de la pauvreté ont été calculés



à partir de données tirées de sources prim aires (tableaux ou don­
nées relatives aux ménages) et non des estimations disponibles.
Pour produire des estimations effectuées à partir des tableaux, il
faut procéder par interpol ation : on a retenu ici la méthode des
courbes de Lorenz avec des fonctions flexibles, celle-ci ayant
donn é de bons résultat s dans le passé.

Le coefficient de Gini indique la mesure dans laquelle la
répart ition des revenu s (ou, dans certains cas, des dépenses de
consommation) observée pour les individus ou les ménages d'un
pays s'éca rte d 'une distribution parfaitement uni forme . La
courbe de Lorenz joint les point s correspondant aux pourcen­
tages cumulés du revenu tot al revenant aux différent s nom bres
cumulés de bénéficiaires, en commen çant par les individus ou les
ménages les plus pauvres. Le coefficient de Gini est égal au rap­
port, en pourcentage, de l'a ire située ent re la courbe de Lorenz
et une droite théoriq ue décrivant une situation d'égalité parfaite,
à la surface du demi-carré situé en dessous de la dro ite. Ce coef­
ficient varie entr e zéro, qui représente une situation d'égalité par­
faite, et 100 %, qui implique une situation d'inégalité parfaite.

Le pourcentage du revenu ou de la consommation est la
part qui revient aux différents sous-groupes représentant des
quintiles ou déciles de la population

L' inégalit é de la répartition du revenu est indiquée par les
part s en pourcentage de revenu ou de la consommatio n reve­
nant aux segments de population classés par niveau de revenu
ou de consommation. Les segments qui sont classés dans la caté­
gorie de revenu individuel la plus faible reçoivent la part la plus
faible du revenu tot al. Le coefficient de Gini est un ind icateur
commode du degré d'inégalité.

Les séries de donn ées sur les revenus ou la consommat ion des
indi vidus ou des ménages sont tirées d'enquêtes représentatives
menées auprès des ménages à l'échelon national et renvoient à
diverses années de la périod e 1985-99. Les notes de renvoi por­
tées près de l'ann ée de l'enq uête indiquent si le classement est
effectué en fonction du revenu ou de la consomm ation par habi­
tant. T outes les distri butions sont établies sur la base des cen­
tiles de popu lation et non des ménages, les ménages étant classés
par niveau de revenu ou de dépense par personne.

Lorsq u'elles étaient d ispo nibles, on a ut ilisé les données
effectivement recueillies lors de l'enquête auprès des ménages
pour calcul er dir ectement le pourcentage des revenus (ou des
dépenses de consommation) correspo ndant aux différents quin­
tiles : sinon, ce pourcentage a été estimé sur la base des meilleurs
groupes de donn ées disponib les. .

Les indicateurs de répartition ont été ajustés en fonction de
la taille des ménages, et sont don c une mesure plus cohérente
du revenu ou de la conso mmation par habit ant . Aucun ajuste­
ment n'a été effectué au titre du coût de la vie dans différent es
parties d'un pays parce que les donn ées nécessaires à cet effet ne
sont généralement pas disponibles. Pour plus de détails sur les
données et méth od es d'estimat ion employées po ur les écono­
mies à faible revenu et à revenu intermédiaire, voir Ravallion et
Chen (19%).

Parce qu e les méthodes employées pour effectue r les
enquêtes auprès des ménages sur lesquelles se fondent ces don­
nées et qu e les informations collectées diffèrent , les indicateurs
de répartition ne sont pas parfaitement comparables ent re pays.
Bien qu e ces problèmes aillent en s'a tté nuant à mesure que les
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méthodes d'enqu ête s'améliorent et sont normalisées, il demeure
impossible d'effectuer des comp araisons rigoureuses.

Il convient de noter deux éléments qui rend ent les compa­
raisons difficiles. Premièrement, diverses enquêtes util isent le
revenu et d 'autres les dépenses de consommatio n comme indi­
cateur du niveau de vie. En général, la répart ition du revenu est
plus inégale qu e celle de la consommatio n. Les défin itions du
revenu util isées dans les enquêtes sont en outre habituellement
différentes d'une enquête à une autre. Il s'ensuit que les dépenses
de consommation sont généralement une meilleu re mesure du
niveau de vie, en parti culier dans les pays en développement.
Deuxièmement, les ménages diffèrent tant par le nombre de
leurs membres que par la répart ition du reven u entre ces der ­
niers. Par ailleurs, les membres du ménage n'o nt pas tous le
même âge ni les mêmes besoins de consommation. Les diffé­
rences qui existent à ces égards ent re les pays peuvent biaiser les
comparaisons des distributions.

Les services de la Banq ue mo nd iale se sont efforcés de pré­
sente r des données aussi com parables que possible. Ils ont uti­
lisé, dans la mesure du possible, les chiffres sur la consommation
plutôt que sur le revenu . Dans le cas des pays à revenu élevé, la
distr ibut ion des revenu s et les indi ces de Gini ont été dir ecte­
ment établis à partir de la banqu e de données interna tionale de
la Luxemb our g Incom e Srudy par un e méth ode d' estimati on
compatible avec celle employée pour les pays en développement.

Tableau 3. Activité économique

Le produit intérieur brut est égal à la somme de la valeur ajoutée
brute, aux prix d'acquisition, par l'ensemble des producteurs rési­
dents de l'économie, majorée des impôts et minorée des subven­
tions qui ne sont pas incluses dans l'évaluation des produits. Il
n'est tenu compte ni de l'amorti ssement des actifs fabriqués ni de
l'épui sement ou de la dégradation des ressources naturelles. La
valeur ajoutée est égale à la production nette d'un secteur qui
s'obtient en faisant la somme de tous les produits et en déduisant
les facteurs de production intermédiaires. L'or igine par branche
d'activité de la valeur ajoutée est détermin ée sur la base de la Clas­
sification internationale type, par industrie, de toutes les branches
d 'activité économique (CITI), révision 3. La Banque mondiale
utilise par définition les valeurs en dollars des États-Unis obte­
nus par conversion au moyen du taux de change officiel ind iqué
par le FMI pour l'année considérée. Elle a recours à un autre fac­
teur de conversion lorsque l'écart ent re le taux de change officiel
et le taux effectivement employé dans le cadre des transaction s
port ant sur des devises ou le com merce inte rna tio nal des mar­
chandises est jugé exceptionnellement important.

Le taux de cro issan ce annuel moyen du produit in téri eur
brut est calculé à part ir des valeurs en monn aie nationale du PIB
en prix constants.

La product ivité agricole correspond au ratio de la valeur
ajoutée agricole, mesurée en dollars constants de 1995 , au
nombre de travailleurs agricoles.

La valeur ajoutée est égale à la production nette d'un secteur
qui s'obtient en faisant la somme de tou s les produits et en
dédui sant les facteurs de production int erm édiai res. L'origine
par branche d'activité de la valeur ajoutée est déterm inée sur la
base de la Classification int ern ationale type, par industrie , de
toute s les branches d'activité économique (CIT I), révision 3.
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La valeur ajoutée par l'agriculture est la valeur ajoutée par
les activités correspondant aux division s 1-5 de la CITI, y com­

pris la foresterie et la pêche.
La valeur ajoutée par l'industrie est la valeur ajoutée par

les activités des industries ext ractives, du secteur manufacturier,

du bâtiment et des secteurs électri cité, eau et gaz (divisions 10 à
45 de la CITI).

La valeu r ajoutée par les services correspond aux activités

des divisions 50 à 99 de la CITI.
Les dépenses de consommation finale des ménages

(consommation pr ivée dans les éd itions préc édentes) représen­
tent la valeur, aux prix du marché, de rous les biens et services,

y compris les biens de consommation durable s (tels qu 'automo­
biles, mach ines à laver et ordinateurs individu els) achetés par les

ménages. Elles ne comprenne n t pas les achats de loge ments ,

mais elles incl ue nt le loyer imputé des logem ent s occ upés par
leurs propri étai res, Elles comp rennent également les paiem ents

et les dro its versés aux admi nistrations publiq ues pour ob ten ir
des pe rmis et licences. Dans cetre éd ition , les dépenses de

consommation des ménages recouvrent les dépenses des institu ­
tion s sans but lucratif fournissant des services aux ménages,

même lorsque celles-ci sont enregistrées séparément par le pays.
En pratique, elles peuvent comprendre tour écart sta tistique

con staté pour l'emploi des ressources.
Les d épenses d e consommation finale des administrations

publiques (conso mma tion des admi nistrations publiques dans

les édi tio ns précédentes) comprennent routes les dépenses cou ­
rant es consacré es par les administrations publiques à l'achat de

biens et de services (y compris les traitements et salaires). Elles

comprennent aussi la plupart des dépenses au titre de la défense
et de la sécu rité nationales, mais non les dépenses mil itaires qui
contribuent à la formation de cap ita l pat les administrations

publiques.
Laformation brute de capital (investissement intérieur brut

dans les éd itions antérieures) comprend les dép enses con sacrées
à l'accroissement du capital fixe du pays, plus les variations nettes
du niveau des stocks. Le capital fixe recou vre les amé liorations
fonc ières (clôtures , fossés, canaux d'écou lement , etc.) ; les instal­

lat ion s et achats d 'out illages et de matériels; et la construction
de bâtiments, de routes, voies ferrées, et autres infrastructures, y

compris les établissements commerciaux et industriels, les

immeubl es de bureaux, les éco les, les hôpitaux et des logements
pr ivés. Les stocks comprennent les qua nt ités de marchandises

détenues pat les entrep rises pou r faire face à des fluctuations
tem por aires ou imprévues des niveaux de la production ou des
ventes , et pour réaliser les « opérations en cours ». Selon le SC N

1993, l'acqu isition nette d 'obj ets de valeur est également con si­

dérée comme un e formation de capital.
Le solde extérieur d es biens et services correspond à la dif­

férence ent re les exporta tions et les importa tio ns de biens et de

services. Les écha nges de biens et services recou vrent routes les
transact ions donnant lieu au tran sfert de la propriété entre des

résidents d 'un pays et le reste du monde de march andises
di verses, de produits devant faire l'obj et d 'opérat ion s de trans­
formation ou de réparation, d 'or non mon étaire et de services.

Le déflateur implicite du PIB mesure les variations du

niveau des prix de routes les catégorie s de demande finale, telles
qu e la consommation des administrations publiques, la forma-

rion de cap ital et les échanges internationaux, et la consomma­

tion finale du secteur privé, qui est la pr inc ipale de ces catégo­
ries. Il est calculé en prenant le rapport entre le PIB aux prix

courants et le PIB à prix constants. Le déflateur du PIE peut
également être calculé de manière explicite par la formule de

l'indice des prix de Paasche en prenant les quantités de produits
à la période en cours comme coefficient s de pondération.

Les données relatives aux ind icateurs des comptes nationaux

de la plupart des pays en développement sont fournies par les

services statistiques nationaux et les banques centrales au per­
sonnel des missions résidentes ou en déplacement de la Banque
mo ndiale . Les do nnées sur les économies à revenu élevé pro vien­

nent des dossie rs de l'Organ isat ion de coopération et de déve­

loppement économiques.

Tableau 4. Échanges internationaux,
aide et finances

La ru bri que exportations de marchandises indique la valeur

f.o.b ., en dollars, des marchand ises fournies au reste du monde.
Celle des importations de marchandises donne la valeur

c.iJ. (coût, assurance, fret ), en doll ars, des marchandises ache­
tées au reste du mo nde . Les données sur le comme rce de mar­

cha ndises sont tir ées du rapport annuel de l'Organis at ion
mondiale du commerce (O MC).

Les données relatives aux exportations de marchandises cor­

respondent aux produits classés aux sections 5 (prod uits chi­
miques), 6 (art icles manufacturés classés principalem ent d 'après

la matière première), 7 (machines et matériels de transport) et 8
(articles manu facturés divers) de la Classification internationale

type (CTCI), à l'exception de la division 68.
Les exportat ions de technologies de pointe recou vrent les

biens à forte intensité de R-D. Au nombre de ces exportation s

figurent des produi ts de l'industrie aérospatiale, les équipements
bureautiqu es, les produits ph armaceutiques, les instru ments

scient ifiques et les matériels électriques.
Le sold e de s transactions co uran tes représente la somme

des exportations nettes de biens et de services, du revenu net et

des transferts courants nets .
Les flux nets de capitaux privés recouvrent les flux au titre

de la dette privée et les flux de cap itau x privés non associés à la

dette. Les flux générateurs de dette du secteur pr ivé recouvrent

les prêt s des banques commerciales, les crédits obl igataire s et
aut res crédits cons entis par le secteur pr ivé ; les flux non gén é­
rateurs de dette du secteur privé correspo nde nt aux investisse­

ment s directs étrangers et aux pr ises de parti cipati on.
Les investissement s étrangers directs sont des investissements

effec tués pour acquéri r des droits durabl es (représent ant au
moin s 10 % des actions donnant droit de vote) sur une entre­

pr ise fonctio nnant dans un pays autre qu e celui de l' investisseur.
Ils repr ésentent la somme des capi taux pro pres , des bén éfices

réinvest is, des autres capitaux à lon g terme et des capi taux à
court terme, comme ind iqué dans la balance des paiements.

Les données sur le solde des transaction s courantes, les flux
de capitaux privés et les invest issements étr angers directs sont
tirées de deux pub lication s du FMI: BalanceofPaymentsStatis­
tics Yearbooket InternationalFinancialStatistics.

L'aide publique au développement ou aide officielle couvre

les flux concessionnels nets aux pays en développement , aux éco-
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nomies en transition d'Europe de l'Est et de l'ex-Uni on sovié­
tiqu e et à certa ins territo ires et pays en développement avancés
déterminés par le Comité d 'aide au développement (CAO) de
l'OCDE. Ces flux proviennent de pays membres du CAO, d'or­
gan ismes de développ ement mul tilatéraux et de certai ns pays
arabes. Les données sur l'aide sont comp ilées par le CAO et
publiées dans son rapport statistique annuel int itulé Répartition
géographique des ressourcesfinancières mises à la disposition des
pays en développementainsi que dans le rapport annuel du prési­
dent du CAO , Coopération pourle développement.

La dette exté rieure to ta le est la dette du e à des non-rési­
dent s, remboursable en monnaie étrangère, en biens ou en ser­
vices. Elle est la somme de la dett e publique, de la dette à
garant ie publique, de la dette privée non garanti e à long term e,
du recours au crédit du FMI et de la dette à court terme. La
dette à court terme eng lobe toutes les ob ligat ions ayant une
échéance initiale ne dépassant pas un an, ainsi que les intérêts
en arriérés dus au titre de la dette à long terme.

La valeur actuelle de la dette est égale à la somme de la dette
extérieure à court term e et de la valeur actu alisée de la somme
de tous les paiements au titre du service de la dett e à long terme
publique, à garantie publique et privée non garant ie sur la durée
des prêts en cours.

Les principales sources de données sur la dett e extérieure
sont les rapports communiqués par le biais du Système de not i­
ficat ion de la dette à la Banque mondi ale par ses pays membres
emprunte urs. Les dossiers de la Banqu e mo ndia le et du FMI
sont également source d ' inform ati ons complémenta ires. Des
tableaux récapitulatifs de la dette extérieure des pays en déve­
loppement sont publ iés chaque année par la Banque mondiale
dans Global Development Finance.

Le créd it intérieur fourni par le secteur bancaire englobe
l'ensemble des crédits fournis aux différents secteurs sur une
base bru te, à l'exception des concours à l'administration cen­
trale qui sont enregistrés sur une base nette. Le secteur bancaire
comprend les autorités mon étaires, les banques créatr ices de
monnaie, et les autres insti tutions bancaires pou r lesquelles on
dispose de données (y compris les institut ions qui n'accepte nt
pas de dépôts transférables mais contractent des engagem ents
sous forme de dépôts à terme et d' épargne) . Au nombre de ces
autres institu tions bancaires figurent les caisses d'épargne et de
crédit et les caisses d'épargne-logement . Les donn ées sont tirées
de la publ ication du FMI, International FinanceStatistics.

Méthodes statistiques

La présente section décrit les méthodes de calcul du taux de
croissance par la méthode des moindres carrés, du taux de crois­
sance exponent iel (points extrêmes), ainsi que la méthode suivie
dans l'Atlasde la Banq ue mondiale pour calculer le facteur de
conversion employé pour estimer les valeurs du RNB et du RNB
par habit ant en dollars.

Taux de croissance calculé par la méthode
des moindres carrés

On calcule les tau x de croissance par la méthode des moindres
carrés chaque fois que l'on a des séries chronologiques suffisam­
ment longues pour qu e les calculs soient fiables. On ne calcule
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pas ce type de taux lorsque l'on ne dispose qu e de moin s de la
moitié des observations pour la période.

On estime le taux de croissance, r, en déter min ant l'équa­
tion d'un e droite de régression par la méthode des moindres car­
rés à partir des valeurs logarithmiques de la variable pou r
chacune des années de la période considérée. Cette équation de
régression revêt la forme suivante :

ln X, = a + bt,

qui est la tran sform ée logarithmique de l'équation du tau x de
croissance géométrique :

Dans ces équa tions, X est la variable, t représente la période,
a =Log Xo et b = Log (I + r) sont les paramètres que l'on
cherche à estimer. Si b" est l'estimation de b produite par la
méthode des moindres carrés, il suffit, pour obtenir le pourcen­
tage moyen de croissance annuelle, r, de calculer [exp (b") -1],
puis de multip lier le résultat par 100.

Le taux de croissance ainsi calculé est un taux moyen repré­
senta tif des observations dispon ibles sur la période considérée.
Il n'est pas nécessairement égal au taux de croissance effecti f
ent re deux périodes donn ées.

Taux de croissance calculé à partir
du modèle exponentiel
Dans le cas de certaines statistiques démograph iques, couvrant
notamm ent la population active et la population , le taux de
croissance entre deux dates différent es est calculé au moyen de
l'équation suivante :

dans laquelle pn et PI sont respectivement la dernière et la pre­
mière observ ation de la période, n le nombre d 'années de la
période, et Log l'opérateur du logarithme népérien. Ce taux de
cro issance est basé sur un mod èle de croissance exponentiel
cont inue ent re deux dates. Il ne prend pas en compte les valeurs
intermédiaires de la série. Il convient ici de noter que le taux de
croissance calculé à partir du modèle exponentiel ne correspond
pas au taux de croissance annuel mesuré à des intervalles d 'un

an, qui est donn é par la formule (Pn- Pn) /Pn-r

Le coefficient de Gini
Le coefficient de Gini indique la mesure dans laquelle la répar­
tition du revenu (ou, dans certains cas, des dépenses de consom­
mation ) entre les individus ou les ménages d 'une économ ie
diffère d'un e répartiti on correspondant à une situation d'égalité
parfaite. La courbe de Lorenz joint les points correspondant aux
pourcentages cumulés du revenu total revenant aux différents
nombres cumulés de bénéficiaires, en commençant par les indi ­
vidus ou les ménages les plus pauvres. Le coefficient de Gini est
égal au rapport, en pourcentage, de l'aire située entre la courbe
de Lorenz et une droite théorique décrivant une situation d'éga­
lité parfaite, à la surface du demi-carré situé en dessous de la
droite. Ce coefficient varie entr e zéro, qui représente une situa-
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rion d'égalité parfaite, et 100 %, qui implique une situation
d'inégalité parfaite.

Méthode de l'Atlas de la Banque mondiale
Dans certains cas, la Banque mondi ale utilise un taux de change
synthétique couramment appelé facteur de conversion de l'Atlas
pour calculer le RNB et le RNB par habitant en dollars des
États-Unis. L'emploi de ce facteur a pour objet de réduire l' im­
pact des fluctuations de taux de change sur les comparaisons des
revenus nationaux des différents pays.

Le facteur de conversion de l'Atlas pour une année quel­
conque est la moyenne du taux de change effectif d'un pays par
rapport aux monnaies des pays du G-S (ou du facteur de conver­
sion rete nu) pour l'année en cause et des taux de change des
deux années précédent es, compte ten u de l'écart d' inflat ion
ent re le pays concerné et les pays du G-S. Le taux de change
effectif d 'un pays est une moyenn e de ses taux de change par
rappo rt à la monnaie d'autres pays, généralement pond érée par
les échanges du pays avec ces partenaires. Les pays du G-S
(Groupe des cinq) sont l'Allemagne, les États-Unis, la France,
le Japon et le Royaume-Uni. Le taux d'inflation d'un pays est
mesuré par son d éflareur du RN!. Le raux d'inflation des pays
du G-S est représenté par la varia tion des d éflateurs du DTS.
(Le Droit de tirage spécia l ou DTS est l'unité de compte du
Fonds monétaire international (FMI).) Le d éflateur du DTS est
la moyenne pondérée des d éflateurs du PIB exprimé en DTS des
pays du G-S. Les pondérations sont détermin ées par le montant
de chaque monnaie entrant dans la composition d'u n DTS .
Elles varient dans le temps parce que la com position monétaire
du DTS et les taux de change relatifs de chaq ue monnaie se
mod ifient . Le défiateur du DTS est calculé à part ir de données
en DTS , puis converti en dollars des États-Unis au moyen d'u n
facteur de conversion (de l'Atlas) du DTS en dollar.

Cette moyenne sur tro is ans permet de lisser les fluctuations
annuelles des prix et des taux de change pour chaque pays. On
multiplie le RNB du pays par le facteur de conversion de la
métho de de l'Atlas, puis on divise le RN B en dollars ainsi
obtenu par le nombre d 'habitants au milieu de la plus récent e
des trois années pour obtenir le RNB par habitant. Lorsque les

taux de change officiels sont jugés peu fiables ou non représen­
tatifs pour la période considérée, la formule de l'Atlas fait inter­
venir une autre estimation du taux de change (voir ci-dessous).

Les formules ci-après décrivent le mode de calcul du facteur
de conversion pour l'année t:

[ (
S$ ) ( S$ ) ]• 1 Pl Pl Pl Pl

el =- el - 2 - - sr + el_1 -- S$ + er
3 Pr- 2 PI-2 Pr- l Pr- l

et celui du PNB par habitant en dollars pour l'année t:

où et*est le facteur de conversion de l'Atlas (unités de monnaie
nationale par rappo rt au dollar) pour l'an née t, etest le taux de
change annuel moyen (de la monnaie nationale par rapport au
dollar) pour l'année t, p,es t le déflateur du RNB pour l'année t,
pSi est le d éflateur du DTS en dollars pour l'année t, Y/ est le
RNI calculé par la métho de de l'Arias en dollars pour l'année t,

Y,est le RNB courant (en monnaie nationale) pour l'année t,

et N, est la population au milieu de l'année t.

Autres facteurs de conversion
La Banqu e mondiale vérifie systématiquement si les taux de
change officiels sont des facteurs de conversion adéquats. Elle a
recour s à un autre facteur de conversion lorsque l'écart ent re le
taux de change officiel et le taux effectivement employé dans le
cadre des transactions intérieures portant sur des devises ou le
commerce international des marchandises est jugé exception­
nellement important. Ce n'est le cas que pour un petit nombre
de pays (se reporter au tableau intitulé Profil des Primarydata
documentation de World Deuelopment lndicators 2001). Des fac­
teurs de conversion autres que le taux de change sont utilisés
dans le cadre de la méthode de l'Atlas et, dans certains cas, dans
Les Grands indicateursdu développement pour une année déter­
minée.
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C
·omment mettre en placedes institutions qui appuient un fonctionnement des marchés favorable à la croissance et à

la réduction de la pauvreté? Tel est le thème du présent rapport, qui analyse la multitude des structures institution­
nelles, formelles et informelles, publiques et privées, dont la création permet à la foi s d'entreprendre les activités les

plus rentables possible et de gérer les risques de marché. Les mécanismes étudiés peuvent aussi bien prendre la forme de
coutumes et tra itions non écrites que de codes juridiques complexes régissant le commerce international à la pointe de la
technologie. Certains pays en développement ont réussi ~ tirer parti de ces institutions d'appui au marchépour améliorer
le bien-être de leur population, mais d'autres n'y sont pas encore parvenus. Faisant appel à une somme d'expériences et de
recherches menées à la Ban9ue mondiale et en dehors,ce 24' Rapport sur le développement dans le monde débouche sur une
'connaissance plus approfondie des institutions d'appui aux marchés et sur une meilleure compréhension de la manière de
mettre en place de telles structures. ;--, :

Le rapport Dd institutionspour les marchés aborde le renforcement institutionnel en deux temps. Il affirme d'abord qu'il
est primordial de centrer l'attention sur les fonctions assurées par les institutions et sur la manière dont elles les remplis­
sent, plutôt que sur telle ou telle structure. Analyser les institutions en termes fonctionnels plutôt que structurels aide en
effet à identifier les lacunes existantes. Toutes les institutions d'appui aux marchés influent sur l'efficience et la répartition
de trois manières :

• en acheminant l'information sur les participants aux marchés et sur les biens échangés ;

• en définissant les droits de propriété et les règles contractuelles et en assurant leur respect;

• en accroissant, ou en limitant, la concurrence sur les marchés.

Une fois les lacunes du cadre institutionnel repérées, il s'agit de trouver le meilleur moyen de les combler. Le Rapport
établit qu'il n'y a pas de recette universelle, mais va plus loin en amenant le lecteur à comprendre comment appréhender la
conception d'institutions efficaces dans un contexte donné. Le raisonnement permet de dégager quatre grands enseigne­
ments : les deux premiers ont surtout trait à l'offre de structures,et les deux autres à la demande qu'il convient de susciter
au préalable. Pour mettre en place des institutions efficaces, il faut :

• les concevoir de manière complémentaire de l'existant - en termes d'institutions connexes, de ressources humaines
et de technologies disponibles ;

• innover pour trouver les institutions qui fonctionneront - et renoncer à celles qui ne sont pas efficaces;

• mettre en relation les communautés d'acteurs du marché, en assurant la libre circulation de l'information et en ins­
taurant le libre-échange ;

• promouvoir la concurrence entre les juridictions, les entreprises,et les individus.

On trouvera aussi dans Des institutions pour les marchés les « Grands indicateurs du développement dans le monde ».

source d'information capitale sur les tendances récentes du développement. Considéré dans sa totalité, le Rapport fournit
un éclairage utile et de précieux conseils aux décideurs, aux chercheurs et à tous ceux qui s'intéressent au développement.
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